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13. Rémunération des grefliers des justices de paix et des tribu- x 
naux de sumple police, — Débat restreint sur une proposition de Ben 
loi (p NU) . 
DEPOT, AVEC DEMANDE BE DISCUSSION D'URGENCE, 


M. Minjoz, rapporteur, 
Acceplalion du débat réstreint. 
MM. Gilbert-Juies, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
Économiques; Massot, rapporteur pour avis; le rapporteur, 
Renvoi à la commission des finances, 
14. Délais de recours contentieux en matière administrative. — 
Débat restreint sur une proposition de loi (p. 38%). 
Acceplation du débat restreint. 


Art, ler: MM, Wasmer, rapporteur; Robert Schuman, garde des 
sceaux, ministre de la justice, Adoplion de l'article. 


Art. 2: MM. le garde des sceaux, Minjoz, président de Ja com- 
mission, — Retrait. 


art. 3. — Adoption. 

Art. 4 (nouveile rédaction) : M, le rapporteur. — Adoption. 

Adoplion de l'ensemble de la proposition de loi avec un nouveau 
titre 


25. — Relrale des ouvriers mineurs, — Discussion d'un projet de 
loi (p, Nm). 

MM. Sion, rapporteur; Guy Pelit, rapporteur pour avis; Gilhert- 

Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques. 


Renvoi de la suite du débat. 


16. Ordre du jour (p. 58%). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
1% novembre a été aftiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


M. le président. M. Dronne s'excuse de ne pouvoir assister à 
da séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. . 

I n'y à pas d'opposition ?.… 


Le congé est accordé, 


—— 3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, avec 
demande de discussion d'urgence, un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 55-14%5 du 19 novembre 1955 suspendant 
provisoirement la perception des droits de douane d'importation 
üpplicables à certains déchets, alliages et déchets d'alliages de 
ni kel, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 119%, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) ; 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 








J'ai recu de M. Kaufmann, avec demande de 
discussion d'urgence, une osition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter après les fêtes de Noël 
l'incorporation du contingent prévue pour le 19 décembre, 

La proposition sera imprimée sous le n° 11934, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nalionate. (Assentiment.) à 

HN va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


_—5— 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion : 

Bu projet de loi portant ratification du décret n° 55-1447 du 
8 novembre 1955 moditiant :e tarif des droits de douane d’impor- 
lation ; 

De la proposition de loi de M. Catrice et plusieurs de ses 
collègues, tendant à réduire à 10 p. 100 le taux de la taxe sur 
la valeur ajoutée pour les articles textiles afin de remédier à 
la crise qui sévit duns cette industrie. 

Les oppositions à l'urgence seront noûfites aux auteurs des 
demandes d'urgeuce et insérées à la euile du compte rendu 
in extenso des séances d'aujourd'hui. 


Er A 
MODIFICATION DES ARTICLES 815, 832 ET 866 DU CODE CIVIL 


Adoption sans e@ébat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie le voie sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 10910 de MM. Bayliet, Coudert et Laplace sur le maintien 
de l'intégrité des exploitations agricoles ayant pour accessoire 
un fonds artisanal rural joint en cas de décès de l'exploitant 
(u° 11833). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Le troisième alinéa de l'arti- 
cle 815 du code e:vil est ainsi modifié : - 
« L'indivision peut, nonobstant l'opposition d'un coproprié- 
taire ou de ées ayants droit, être maintenue, en-ce qui con- 
cerne une exploitation agricole constituant, même avec un 
fonds artisanal joint, une unité CRE ue qui, tant en raison 
de sa superficie que des éléments liers et immobiliers 
qui la coinposent, peut faire vivre une famille paysanne, aidée 
au besoin par un ou deux salariés permanents et peut être 
mise en valeur par cette famille. » (Le reste sans changement.) 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voix. est adopté.) 

« Art. 2. — Le troisième alinéa de l'artice 832 du code civil 
est ainsi modifié : 

« Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire d'une 
exploitation agricole eenstituant, même avec un fonds artisa- 
nal joint, une unité économique qui, tant en raison de la 
superficie que des éléments mobiliers et immobriers qui la 
composent, peut faire vivre une famille paysanne, au 
besoin par un ou deux salariés permanents, et peut être mise 
en valeur pur cette famille, a la faculté de se faire attribuer 
cette exploitation par voie de partage, après l'estimation pré- 
vue à l'article 24, à charge de soulte S' y a lieu, à condi- 
tion qu'il habite l'exploitation lors de l'ouverture de la succes- 
sion et qu'il la cultive cu participe effectivement à la eulture 
et qu'il exploite le fonds artisanal ou participe effectivement 
à son exploitation. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Le premier alinéa de l’article 866 du code civil 
est ainsi modifié : 

« Lorsque le don ou le legs d'un immeuble ou d'une exploi- 
tation agricole, même avec un fonds artisanal joint, fait sans 
obligation de ra en nature, à un successible, excède la 
portion disponible, le donateur ou le légataire peut, quel que 
soit cet excédent, retenir en totalité l'objet de la libéralité, 
sauf à récompenser les cohériliers en argent ou autrement. » 
— (Adopté.) 
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M. le Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
re connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
-cdivcer comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi-modifiant les articles 815, &32 et 866 du 
zode civil. » 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

J» mets aux voix l’ensemble de la proposilion de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
ulopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
innlication de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Con- 
+». de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
ju texte sur son bureau. 


= 7 


MODIFICATION DES ARTICLES 50 ÉT SUIVANTS 
DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption sans débat 
d'un projet de loi adopté par le Conseil de ia République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en première lecture, 
du projet de loi, adopté par ie Conseil de la République, modi- 
finnt les articles 510 et suivants du code d'instruction crimi- 
nelle {n° 11835). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
eur les conclusions de la commission portant sur les articles 
sdoplés par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose. pour l'article 1°, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

Art. 1%, — Le chapitre V du titre IV du Livre II du code d'ins- 
truction criminelle prend l'intitulé suivant: 

« De la manière dont sont reçues, en matière crimiaele, 
correctionnelle et de police, les dépositions du président du 
conseil des ministres et des autres membres du Gouvernement, 
a nsi que des représentants des puissances étrangères. » 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 2, — Les articles 510 à 514 du code d'instruction crimi- 
nelle sont remp.acés par les dispositions suivantes : 

« Art, 510, — Le président du conseil des ministres et les 
autres membres du Gouvernement ne peuvent comparaître 
comme témoins qu'après autorisation du conseil des ministres, 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Cette autorisation est donnée par décret, 

« Art, 511, — Lorsque la comparution a lie”sen vertu de 
l'autorisation prévue à l'article précédent, la déposition est 
recue dans les formes ordinaires. 

« Art. 512, — Lorsque la comparution n'a pas été demandée 
ou n'a pas été autorisée, la déposition est reçue par écrit dans 
l1 demeure du témoin, par le premie: président de la cour 
d'ippel ou, si le témoin réside hors du chef-lieu de la cour, par 
le président du tribunal de première instance de sa résidence. 
_« Il sera, à cet effet, adressé par la juridiction saisie de 
l'affaire, au magistrat ci-dessus désigné, un état des faits, 
demandes et questions sur lesquels le témoignage est requis. 

« Art, 513, — La déposition ainsi reçue est immédiatement 
remise au greffe ou envoyée, close et cachetée, à celui de la 
juridiction requérante et communiquée, sans délai, au minis- 
lere publie ainsi qu'aux parties intéressées. 

« À la cour d'assises, elle est lue publiquement et soumise 
aux débats, sous peine de nullité. 

« Art, 514, — La déposition écrite d'un représentant d'une 
Puissance étrangère est demandée par l'entremise du ministre 
des affaires étrangères. Si la demande est agréée, cette déposi- 
lon est reçue par le premier président de la cour d'appel ou 
par le magistrat qu'il aura délégué. 

. « I est alors procédé dans les formes prévues aux articles 
v12, alinéa 2, et 513. » 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

L'article 2 ainsi rédige, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 3.1 


M. le président. Pour l'arlic'e 3, la commission propose l'adop- 
tion du texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 3, —Sont abrogés les articles 513, 516 et 517 du code 
d'instruction criminelle et le décret du 4% mai 1812 relatif au 
cas de citation en témoignage des ministres, des grands offi- 
ciers de l'Empire et autres principaux fonctionnaires de l'Etat, » 

Je mets aux voix l'arlice 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux vo:x l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte que, en 
appiication de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le 
déiai d'accord entre les deux Chambres e-t de cent jours à 
compter du dépôt sur le Lureau du Conseil de la République 
du texte adopié en première lecture par l'Assemblée naiis- 
nale. 


de 5 
CAISSE NATIONALE DES LETTRES 


Discussion, en troisième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, de la proposition de loi tendant à assurer 
le fonctionnement de la caisse nationale des lettres (n°* 11719, 
11850). 

La parole est à M. Deixonne, rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale. 


M. Maurice Deixonne, rapporleur. Mesdames, messieurs, c'est 
au nom d'une commission queïque peu irritée que j'ai l'hon- 
neur de développer sommairement ce rapport. 

Voilà tout à l'heure dix ans qu'on amuse le Parlement avec 


le financement de la Caisse nationale des lettres. Or — M. le 
ministre de l'éducation nationale nous l’a exposé à plusieurs 
reprises — il s'agit de couvrir une dépense de 60 millions 


de francs. Voulez-vous me dire ce que celle somme repré- 
sente pour un gouvernement qui nous propose un budget se 
chiffrant par des milliers de milliards de francs, et singulière- 
ment pour un président du conseil qui, hier encore, se van- 
tait d'éponger, grâce à l'aisance de sa trésorerie, un déficit 
de l'ordre de mille milliards ? 

Et notez bien qu'il s'agit d'une institution dont la création 
est d'inspiration gouvernementale, puisque notre ancien col- 
lègue, M. Deveze, qui nous la proposa, est allé en prendre 
l’idée dans les travaux d'une commission mise en place par 
les soins du Gouvernement. 

D'ailleurs, nous attendons encore qu'un ministre vienne sou- 
tenir à cette tribune qu'il se désintéresse de la culture fran- 
çaise, qu'il n'y a pas lieu de faire bénélicier les écr:vains 
de la sécurité sociale, d'aider les jeunes talents à se mani- 
fester, ou encore d'encourager l'édition ou la réédition 
d'œuvres rares qui ne trouvent pas preneurs dans le publie. 

Mais alors, si nous sommes d'accord sur les buts, allons- 
nous continuer à lésiner sur les moyens, des moyens si mist- 
rables qu'on pourrait plutôt se demander S'ils sont à la hauteur 
d'un but prestigieux ? 

Au point où nous sommes, il faut parler net. J'ai le regret 
de dire au Gouvernement qu'il n’est plus dans la course puis- 
qu'il a laissé passer le moment où il pouvait nou; opposer 
l'article 1% de la loi de finances. 

Il n'est plus dans la course, puisque la non-applicalion de 
la loi pendant près de dix ans lui donne figure de spoliateur 
et non pas de spolié. Il n’est plus dans la course, parce qu'il 
porte la responsabilité principale de l'échec de la loi de 1946, 
qu'il avait le devoir de faire respecter, et dont les malfaçons, 
s'il y en eut, lui sont imputables. 

Chargé, à l’époque, de rapporter la proposition Devèze, je 
pourrais citer les hauts fonctionnaires du ministère de l'éduca- 
lion nationale avec lesquels j'ai longuement étudié le problème, 
Ils faisaient alors état de l'accord des écrivains, principaux 
bénéficiaires de la loi, à telles enseignes que cette dernitre 
fut votée sans débat, et lorsque les écrivains commirent la 
grande, la lourde faute, de rompre cet accord, le Gouverne- 
ment n'eut ni l'autorité de leur imposer le respect de la loi, 
ni l'initiative d'en proposer la modification. 

M. Jean Berthoin, ministre de l'éducation nationale. 1 y à 
combien d'années, monsieur Deixonne ? 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, sans doule voulez- 
vous me faire dire que je ne vous mets pas personnellement 
en cause ? 
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Je me proposais de le dire et je le ferai très volontiers. Je 
parle du Gouvernement en général, je parle du pouvoir exé- 
culif dans son ensemble, 

Il-fallut done, devant celte carence de l'exécutif de l'époque, 
que le Parlement se substituât à lui et recherchät à ses risques 
et périls les moyens de sortir de l'impasse. 

\ussi, quand je lis dans certains journaux qu'il suffirait, 
pour y arriver, de réunir quelques parlementaires chez tel ou 
tel fonctionnaire qui se chargerait d’arbitrer entre eux, }j 
reponds que de telles suggestions ne sont pas seulement atten- 
tatoires à ln dignité de l'Assemblée souveraine, mais qu'elles 
manquent de réalisme au point d'oubl'er que la carence de 
l'eceutif est précisément la cause principale des difficultés 
où nous nous débattons. 

M. le minstre de l'éducation naiionale. Pas du tout! 

M. le rapporteur. Je dis tout cela sans joie, et même avec 
lristesse, sans oublier, je le répète, qu'il s'agit d'un passé de 
dix ans qui ne peut cerlainement pas vous être imputé per- 
sonnellement, monsieur le ministre. 


Mais à vous personnellement, je voudrais tout de même 
demander quelque chose: c'est que, compte tenu de ce passé, 


qui est lourd, vous veuillez bien observer dans le présent 
débat une neutralilé qui me parait de mise non seulement 
dans Assemblée, mais aussi dans une autre où vous 
jouissez d'une audience encore mlus bienveillante que dans 
celle-cr. Car j'exprime, au nom de notre commission, qui est 
paignante, la volonté d'en finir et de surmonter tous ies 
ubstactes qu'on pourrait être tenté de dresser sur notre roule. 

Le lemps de la bataille sur les principes est aujourd'hui 
dépassé. Nous nous sommes ballus. avec les encouragements 
du président Herriot — je le rappelle en passant — pour l'idée 
révolutionnaire du domane public pavant. Le Conseil de la 
République Fa démoli à l'unanimilé moins une voix. 

Aussi, quand je vois la même Assemblée ressusciter aujour- 
d'hui je ne sais quel pâle succédané, quel fantôme, de ce 
domaine publie pavant, j'en viens à me demander si l’on veut 
vraiment l'application de la loi et si l'on ne cherche pas sim- 
pement, faute d'autres occupations plus sérieuses, à jouer le 
pet jeu de la navette. 

Le domaine public pavant aurait-il acquis, sans que per- 
sonne s'en doute, les vertus que lui contestait si / oquemment 
M. Gilson ? Sûrement pas dans la forme où il nous revient 
du Conseil de la République, car il présente cetle particula- 
rilé de ne plus porter sur les œuvres du passé mais seulement 
sur celles de l'avenr, c'est-à-dire qu'il est entièrement à cons- 
tiluer, 

Or si l'on peut admettre que, pour un domaine public véri- 
fabie et très étendu, il vaut la peine de mettre sur pied un 
organisme de perception tout à fait neuf, tout à fait inédit, 
il devient derisoiwe, M devient provorant, de lancer cette 
puissante machine pour ramasser des rogatons. M. Edgar Faure 
éprouve assez de difficultés avec M. Poujade pour que nous ne 
cherchions pas à lui en créer de nouvelles. 

Voyez-vous, en ce point du débat. notre objectif est aussi 
modesle que possible. Si nous pouvions trouver une formule 
efficace et susceptible de réaliser l'accord des parlies en cause, 
nous nous Lendrions pour satisfaits, quel que soit le principe 
dont celle solution puisse se réclamer. Or — c'est l'o jection 
majeure que nous ferons au texte qui nous revient du Conseil 
de la République — nous abordons une troisième lecture avee 
une proposilion qui réal se contre elle l'unanimité des inté- 
resses, ainsi que M. le président de la commission et moi-même 
nous avons pris la peine de nous en assurer. 

Cela n'est vraiment pas tolérable. Pour en arriver là, mieux 
Valait il y à dix ans appliquer tout simplement la lettre de 
la loi. 

Aussi bien, le texte du Conseil de la République réalise-t-i] 
ce lour de force d'ajouter au domaine public payant, on à re 
qui en reste, la double cotisation des auteurs el des éditeurs 
qui avait tant fait crier à l'époque. 

Quelle débauche de parafiscalité pour trouver ces malheureux 
69 millions, sans préjudice des autres ressources qui figurent 
dins le texte en discussion! 

Mesdames, messieurs, nous allons tenter un effort de conci- 
Jiation. Nous le devons à la honne entente qui doit régner entre 


celte 


les deux Assemblées, Nous le ferons dans le sens de la simpli- . 


fication, pour que le Parlement ne soit pas éternellement, selon 
le mot d'un de mes illustres prédécesseurs, M. Albert Thomas, 
« une locomotive traînant un fétu de paille ». 

Nous le ferons dans le sens du réalisme en présentant un 
système viable, avant recueilli l'agrément, j'y insiste, formelle- 
ment exprimé, des écrivains et des éditeurs. 

Nous acceplons d'abord la rédaction sénatoriale en ce qui 


concerne la sécurité sociale des auteurs. Le texte est plus pré- 
cis que le nôtre. I altribue la qualité d'employeur à la Caisse 


nationale des lettres; il prévoit une cotisation forfaitaire des 
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Société des gens de lettres. Voilà done un résolu. 

Cessons par ailleurs de remuer les désormais bien 
refroidies domaine payant et creusuns notre idée de 
prolonger le droit d'auteur, principal et acccsioie, au prolit 
de la Caisse nationale des leitres. 

Nous disons que ce système est simple puisque l'instrument 
de perception est déjà en place sous les auspices de la Société 
des gens de lettres. s 

Nous ajoutons TE est plus productif que le domaine publie 
pre appliqué à la même inatière, pour des raisons faciles 

comprendre et que je vais exposer. 

Il est évident qu'un fonclionnaire de la Caisse nationale des 
lettres, si bien intentionné soit-il, n'arriverà jamais à obienir 
au bénéfice de son institution un contrat aussi avantageux pour 
une œuvre tombant dans le domaine publie que celui qu'avait 
conclu l'auteur en concédant à un éditeur le droit d'exploitation 
exclusive. s 

D'ailleurs, si même la caisse ne traitait qu'avec un seul édi- 
teur francais et lui reconnaissait airsi un monopole de fait, 
qu'est-ce qui le protégerait contre la concurrence d'éditeurs 
étrangers qui, sauf organisation complexe à mettre sur pied, 
ne seraient pas liés par notre système de domaine publie 
avant ? 
: Ét, surtout, il tombe sous le sens que l'éditeur qui voit arri- 
ver à expiration son contrat d'exclusivilé a un inlérèt person- 
nel à pousser la vente de l'ouvrage, à faire donner à plein son 
organisal.on commerciale, c'est-à-dire à assurer à la caisse non 
seulement un pourcentage, mais un rerklement que ne produira 
jamais le domaine public payant. 

Je sais qu'il reste l'objection, valable d'ailleurs dans un cas 
comme dans l’autre, des débuts difficiles de la caisse dans l’at- 
tente des ressources que lui apporleront les œuvres destinées 
à tomber soil sous le ime du domaine publie payant, so.t 
sous celui de la prolongation du droit d'auteur. 

Le Conseil de la République a écarié notre système de com- 
pensation pour lui préférer le retour à la double cotisation 
des auteurs et des éditeurs qui, nous le reconnaissons, apporte 
immédiatement des ressources complémentaires à la caisse, 
mais présente l'inconvénient de s'engager dans les sentiers 
bien connus des ressources parafiscales. 

Aussi ne l'admettrons-nous qu'à titre provisoire, le temps 
nécessaire pour que la caisse se constiiue des ressources aulo- 
nomes, et réduirons-nous le taux de 3 à 2 pour mille, soit du 
chiffre d'affaires des éditeurs, soit du droit d'auteur des éeri- 
vains, c'est-à-dire ce taux même qu'avait jadis adopté le 
Conseil de la République sur le rapport de M. Gilson. 

Par contre, nos exonérations seront moins larges que celles 
qui sont envisagées dans le texte sénatorial. 

Tout d’abord, en ce qui regarde les écrivains, il n'a pas paru 
nécessaire d'exempter de la taxe les droits d'auteur perçus sur 
les manuels scolaires. Pourquoi ? Parce que cetle retenue ne 
risque pas de peser sur les prix de vente comme le ferait ne 
majoration de la taxe sur le chiftre d'affaires de l'édition. 
D'autre part, il semb'e bien que ces droits d'auteur soient 
fort substantieis et surtout fort protégés. | 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que certains de 
vos inspecteurs généraux se sont fait une spécialité de rédiger, 
ou simplement de préfacer toule une série de manuels sco- 
laires. À la commission de l'éducation nationale, nous sommes 
nombreux à penser que ce n'est pas là leur rôle. Nous nous 
demandons s'ils ne jugeraient pas plus librement la qualité 
d'ouvrages à la diffusion desquels ils ne seraient pas person- 
nellement intéressés et si l'Etat ne se grandirait pas en assu- 
rant à ses maîtres un traitement assez décent pour qu'ils ne 
soient pas tentés d'aller chercher sur des voies latérales un 
complément de rémunération. 

En outre, le tirage moyen d’une édition étant actuellement 
de trois mille exemplaires, il a paru suffisant de limiter aux 
sl premiers mille l'exemption dont bénéficiera la première 
édition. 

Du côté des éditeurs, votre commission a maintenu les exo- 
nérations prévues par le Conseil de la République, sauf, toute- 
fois, celles qui concernent les ouvrages de piété. Elle a estimé 
que, dans un Etat voué par sa Constitution même à la neutra- 
lité vis-à-vis de tous les courants de pensée, tout privilège 
gi à l’un d'eux constitue une brimade à l'égard de tous 
es autres. 


M. Henri Thamier, Irès bien! 


M. Charies Viatte, président de la commission de l'éducation 
nationale. C'est une conception de la laïcité. 

M. Henri Thamier. Non, c'est le respect de la laïcité, en vertu 
du principe de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, 


M. le rapporteur. Je dois à l’objectivité d'ajouter que, tandis 
que toutes les dispositions que j'ai l'honneur de rapporter ont 
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été adoptées à l’umanimité, celle-ci a fait simplement l'objet 
d'un vote majoritaire. 

D'une facon généra:e, votre commission exprime le vœu que 
toutes les exemplions qui sont on seront maintenues ne 
soient pas prétexte à fraude. Par exemp'e, il ne faudra pas faire 
passer pour ouvrage scientifique un traité de grossière vulga- 
risation — il y en a de fort nocifs — ou pour édition critique 
une édilion courante simpement enrichie de quelques notes 
pour les besoins de la cause et pour faire illusion sur son véri- 
table caractère. R 

\ cet égard, il est souhaitable que la commission prévue pour 
déinir les ouvrages bénéliciant de l'exonération soit composte 
non seulement de fonctionnaires, mais aussi de représentants 
dc l'édition et des différentes catégories d'auteurs intéressés. 

Tel'es sont les dispositions que, dans un ultime effort de 
conciliation, votre ceminission ero:t pouvoir vous propoéer. 
Elle se permet de faire appel à la compréhension du Parlement 
tout entier pour que, dans les queiques jours, disons dans les 
quelques semaines dont elle disnoce encore, cette législature 
«corde enfin le moyen de fonctionner à une institut:on qui date 
de l’Assemblée constituante. 

Nous le devons à la cuiture française, peut-être aussi à 
l'honneur de nos institutions. 


M. le président. La parole est à M. le miniswe de l'éducation 
nationale, 


M. Jean Berthoin, ministre de l'éducalion nationale. Mes : 


chers collègues, je voudrais simplement présenter une remarque 
très brève à propos des considérations qui ont é‘é développées 
par M. Deixomne. 

Le Gouvernement comme vous-même, monsieur le rappor- 
teur, et comme le Parlement, sans aucun doute, a le plus grand 
désir de voir se terminer les discussions sur un texte dont, 
depuis dix ans, en eflet, on se préoccupe sans être parvenu 
jusqu'ici à une solution raisonnable. C'est dire que j'appor- 
terai, en ce qui me concerne, tout mon concours pour aboutir ie 
plus rapidement possible à un accord souhaitable entre les 
deux Assemb'ées. 

Je ne vois pas, monsieur Deixonne, l'avantage que peut pré- 
seuter la prolongation de la propriété littéraire par rapport à 
la création du domaine publie. En eflet, contrairement à ce 
que vous nous avez déclaré — mais il s'agit sans doute d’une 
erreur —? il n'existe pas, à l'heure actuelle, auprès de la 
Société des gens de lettres, de service qui assure la card 
des droits d'auteur. Ceux-ci sont versés par les éditeurs direc- 
tement à l’auteur lui-même ou à son ayant droit. 

Par conséquent, quel que soit le système que vous envisa- 
giez — création d'un domaine public payant ou prolongation 
de la propriété liltéraire — il faudra organiser un service de 
perception, et probablement le même dans les deux cas. 

Dans l'hypothèse de la prolongalion de la propriété littéraire, 
on maintient, et c'est ce qui me heurte, un privilège au hbéné- 
fire des éditeurs sans aucune espèce de raison, et je ne vois 
pas pourquoi, à partir du moment où l'on s'engage dans cette 
voie, qui, sous une forme ou une autre, aboutit à prolonger 
un privilège, vous estimez, à l’occasion de la création d’une 
recelte qui doit aller finalement à la caisse des lettres, qu'il 
est nécessaire en même temps de faire bénéficier directement 
l'édition, et elle seulement, de ect avantage. 

La logique voudrait incontestablement, si l’on accepte une 
prolongation quelconque, que celle-ci hbénéficiàt exclusivement 
à la caisse nationale des lettres, et j'ajoute qu'il serait mème 
préférable que le taux fût uniforme, 

Je tenais à présenter celle observation parce que je n'arrive 
pe à comprendre l'avantage que trouve M. Deixonne à pro- 
onger la propriété littéraire qui, encore une fois, assure — 
c'est ce qui me heurte — un bénéfice immér.té aux maisons 
d'édition. 

Quant au taux de 2 p. 1.000 que vous avez prévu pour une 
durée de trois ans, cela doit représenter quelque trente millions 
de franes de recettes assurées. 

Je crois que la commission aurait mieux fait d'accepter l'ins- 
Utulion de cette taxe pour un temps qui ne fût pas limité. 

En somme, nous allons faire une expérience. Si les recettes 
alteignent les prévisions, quelle que soit la forme donnée à 
cetle prolongation du domaine privé au bénéfice de la caisse, 
eut-être le fonctionnement de la caisse pourra-t-il néanmoins 
ètre assuré dans les conditions ge par wotre texte. 

En tout cas. comme vous-mêmes, mes chers collègues, je 
désire que nous aboutissions. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le répporteur. Monsieur le ministre, si nous sommes tous 
désireux d'aboutir, je crois que le temps n'est pas éloigné où 
nous Y parviendrons et je me félicite à cet égard de votre 
déclaration. 

Sans vouloir engager avec vous un débat qui ne serait peut- 
être pas de mise si la conclusion peut intervenir rapidement 





— je suis le premier à le souhaiter — permettez-moi de vous 
dire que la Soc'été des gens de lettres, si elle n'est pas, à 
rigoureusement parler, l'organisme percepteur, est cependant 
outiliée techniquement pour rechercher, par l'intermédiaire de 
ses cabinets de lecture, les droits d'auteur dans les revues et 
les journaux les plus éloignés. Il n'est pas douteux que per- 
sonne ne peut se substituer à elle dans l'état actuel des choses 
pour effectuer ce travail de recherches extrèmement compliqué, 

Si vous instituiez le domaine publie payant, vous seriez au 
demeurant obligé de prévoir un organisme similaire, Je ne 
sais pas si la Société des gens de lettres accepterait de se 
mettre au service de la caisse. I y a là en tout cas un pro- 
blème que je vous signale. 

Mais vous insistez surtout, monsieur le ministre, sur le pri- 
vilège que nous accordons à l'édition, pour un laps de temps 
d'ailleurs limité à quelques années. Deux remarques s'im- 
posent : 

D'abord, le contrat dont bénéficie l'éditeur a été largement 
discuté, quelquefois âprement, entre les parties en cause, soit 
l'auteur personnellement, soit le syndicat ou la société qu'il 
a chargé de défendre ses intérêts, quelquef sis sous la forme 
d'un contrat type. Savez-vous que certains auteurs — pas tous, 
hélas! — perçoivent des droits qui s'élèvent parfois à 33 p. 100 ? 
est peut-être rare, car la moyenne s'établit entre 10 et 
12 p. 100, mais cependant cela arrive. 

Dans les cas privilégiés dont je parle, il est évident que si 
vous abandonniez un pareil contrat, le domaine public payant 
ne pourrait en aucun cas vous laisser le même pourcentage. 

En second lieu, ie ne voudrais pas que vous nous accusiez, 
même de la façon la plus courtoise, de faire iei le jeu de 
l'édition. 

Permeltez-moi de vous rappeler, monsieur le ministre, que 
l'homme qui vous parle à jadis fait voter le domaine publie 
payant pour toutes les œuvres du passé, ce qui était bien la 
solution la plus défavorable aux éditeurs. 

J'ai le regret de constater qu'au Conseil de la République 
il ne s'est trouvé que le rapporteur pour défendre cette thèse ; 
or, il ne s'appelait pas M. Berthoin.… 


M. le ministre de l'éducation nationale. Parfailement, et ie 
persiste à être contre, 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appelet 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 5 bis.] 


M. le président. La comm ssion propose, pour l'artiele 5 bis, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 5 bis. L'articie 5 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 
1946 est abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Art. 5, — Les receties de la caisse nationale des lettres sont 
constituées par : 

« {° Une prolongation de la propriété littéraire dans les con- 
ditions prévues à l'article 6 de la présente loi; 

« 2° Une cotisation des éditeurs dans les conditions prévues 
aux artic'es 7, 7 bis el 7 qualer de la présente loi; 

« 3° Une cotisation des écrivains dans les conditions prévues 
cux ariieles 7 ter. 7 qualer et 7 quinquies de la présente loi; 

« 4° Les dons et legs; 

« 3° Le remboursement des avances et préts ; 

« 6° Les subventions de l'Etat et des autres collectivités pubni- 
ques à déterminer chaque année pour que soient atteints les 
objectifs fixés à l’article 2 de la présente loi; 

« 7° Toules autres ressources dont le versement à la caisse 
serait autorisé par arrêté du ministre chargé des arts et des 
lettres et du ministre des finances, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mprts aux voix l'article 5 bis, ainsi rédigé, 

(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 5 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5 ter, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 5 ter. — Les artic.es 6 et 7 de la loi n° 46-219 du 
11 octobre 1946 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 6. — À compter de l'expiration du délai de protection 
des œuvres littéraires institué par les lois du 14 juillet 1866, du 
3 février 1919 et n° 51-1119 qu 21 septembre 1951, la caisse 
nativnale des lettres se substiltuera aux-ayants droit de l'auteur 
pour percevoir, pendant une durée qui sera déterminée dans les 
conditions prévues à l’arlicle 12 de la présente loi, :es rede- 
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vances, principales et acresænires, figurant aux contrats passés 
aves les titulaires du droit d'exploitation concédé par lesdits 
contrats. 

« Art. 7. — Jl est pereu chaque année au bénéfice de la enisse 
nationale des lettres, une cotisation de 0,2 p. 100 sur le chiffre 
d'afluires réalisé en France par-les entreprises d'édition ayant 
leur siège el France et dont le chiffre de ;’année précédente est 
supérieur à 10 millions de francs. 

« Art, This. — N'entrent pas en compte pour le caleul des 
colisalions prévues à l'article 7 ci-dessus : À 

« a) Les manuels scolaires, les ouvrages scientifiques et les 
éditions eritiques. La définition de ces ouvrages sera donnée 
ar une commission désignée à cet effet par le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre chargé des arts et des 
lettres, comprenant des représentants de l'édition et des dif- 
férentes calegories d'auleurs intéressés ; Fe 

« b) Dans le cas des éditions de librairie, les exemplaires 
destinés à l'exportation à l'étranger ; 

« ec) Les ouvrages francais édités et vendus à l'étranger. 

« Art, 7 ler, — Nonobstant toutes conventions contraires, 
les entreprises d'édition avant leur siège en France retien- 
nent sur tous les versements effectués par elles, à titre de 
droit d'auteur, à un auteur ou à ses ayants droit et représen- 
lants, 02 p. 100 de ces droits au Lénéfice de la caisse natio- 
hale des lettres. 

« Toutefois, lorsqu'un ouvrage est édité pour la première 
fois, aucune retenue n'est faite sur les droits d'auteur des cinq 
premiers mille exemplaires de cette édition. 

« Art. 7 quater. — Les cotisations prévues aux articles 7 et 
7 ler ci-dessus sont pereues pendant une durée de trois ans 
à dater de l'entrée en vigueur de la présente lol. 

« Art. 7 quinquies, — Les écrivains sont affiliés au régime 
général de la sécurité sociale dans des conditions qui seront 
déterminées par un règlement d'administration publique. 

« Les obligations de l'employeur à l'égard de la sécurité 
sociale, en ce qui concerne les écrivains, sont assumées par 
la cuisse nationale des lettres. Cetie dernière perçoit des écri- 
vains une cotisation forfaitaire dont le montant scra fixé par 
le ministre du travail, » 

J'ai recu de M, Viatte et de M. Guérard deux amendements, 
n° { et 2, qui peuvent êlre soumis à une discussion com- 
une, 

Is tendent Fun et l'autre à insérer, dans la première phrase 
du deuxième alinéa ($ 4) du texte prévu pour l'article 7 tes 
de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946, après les mots: « les 
ouvrages scientifiques », les mots: « les ouvrages de piété », 

La parole est à M. Viatle, pour soutenir son amendement. 


M. Charles Viatte. Cet amendement, que je présente, bien 
entendu, à titre personnel, tend à reprendre le texte du Conseil 
de la Republique, c'est-à-dire à exonérer, pour le caleul des 
colisahions versées à la Caisse nationale dés lettres, les ouvrages 
de piété, 

Pour répondre à une interruption qui a été faite de ce côté 
de l'Assemblée (l'ertréme qauche), je ferai remarquer que la 
neutralité de lElat vis-à-vis des différentes confessions reli- 
gieuses n'est pas en cause, I s'agit, non pas d'avantager l'une 
ss que l'autre, mais de les traiter exactement de A méme 
acon. 


M. Menri Thamier. C'est la loi Barangé de la Caisse des lettres. 


M. Charles Viaite, En ce qui concerne la laïcité de l'Etat, nous 
avons les uns et les autres des conceplions différentes et ce 
n'est pas le moment de les opposer les unes aux autres. 


M. Auguste Tourtaud. C'est un peu tard. 


M. Charles Viatte. Je vous prie de réfléchir à la question, 
mes chers collègues, Vous admettrez qu'il est peut-être déso- 
bligeant, de la part de ceux qui n'usent pas d'ouvrages de 
piéle, de laxer ces derniers au profit d'une institution qui, 
d'ailleurs, n'intéressera nullement les auteurs desdits ouvrages. 

St Vralnent vous avez un minimum de respect des croyances 
religeuses, s'agissant surtout des eatégoriés modestes de la 
2 7 gag je suis sûr que vous vous rallierez à ma propo- 
sito. 


M. le président. La parole est à M. Guérard, pour soutenir 
son amendement. 


M. Pierre Guérard. J'ajouterai quelques remarques aux obser- 
Valions que Vient de présenter M. le président de la commis- 
son. 

D'abord, j'observerai que, dans son rapport, M. Deixonne a 
indiqué que la comm ssion avait supprimé, à la majorité, la 
référence aux ouvrages de piété dans l'article dont il est ques- 
lion. 

Mais c'était à la magorité des membres présents et, en réalité, 
celle majorité comprenait plus spécialement nos collègues socia- 
listes et communistes, 





Je me permets d'insister auprès de M. Deixonne pour qu'il 
accepte mon amendement. I a vraiment déployé un eflort 
considérable, que tous les membres de la commission recon- 
naissent. pour meltre au point cette question très épineuse de 
la constitution de la Caisse nationale des lettres. ntenant 
que nous arrivons au terme de cette affaire, j'estime que 
M. Deixonne, dont l'effort a élé si méritoire, devrait, non pas 
conclure par une mawvzise action, mais répondre avec bien- 
veillance à l'appel que vient de lui adresser le président élu 
de notre commission. 


M. Honri Thamier, M. Vialle n'élait pas mandaté par la com- 
mission. Il est intervenu à titre strictement personnel. 


M, le président. Je vous en prie, monsieur Thamier, je suis 
là pour faire respecter le règlement, J'ai appelé un amende- 
ment de M. Viatte et non pas un amendement du président de 
la commiss:on. ” 

M. Menri Thamier. C'est une contre-vérilé que vous émette, 
monsieur Guérard. 


M. Pierre Guérard. L'amendement a été présenté par M. Viatte, 
président de la commission. Bien qu'il ait été déposé à titre 
personnel, il n'en revêt pas moins une importance que je me 
permets de souligner, je m'en excuse auprès de M. Thamier. 

Dernière observation, très importante : si par hasard l'Assem- 
blée nationale ne rétablissait pas la mention des ouvrages de 
piété, le Conseil de la République — je le sais — la rétablirait 
et, par conséquent, nous aurions une navette supplémentaire. 

M. Henri Thamier. Encore une menace du Conseil de la Répu- 
blique. 

M. Pierre Guérard, Il est utile d'en terminer le plus rapide- 
ment possible, Tous mes collègues en conviendront. 


M. Menri Thamier, Vous prouvez que votre projet est réac- 
tionnaire, 

M. le président. Vous êtes faligant, monsieur Thamier. Vous 
demanderez la parole si vous désirez intervenir. 

M. Henri Thamier, Ce qui est fatigant, c'est de voir qu'on 
veul lout remetllre en cause. 

M. Pierre Guérard. Jè fais appel à l'Assemblée pour qu'elle 
évite une navette supplémentaire. On réalisera ainsi l'accord de 
la Société des gens de lettres, des éditeurs et du £onseil de la 
République. en même temps qu'on mettra un terme définitif 
à nos discussions en aboutissant à la constitution de la Caisse 
nationale des lettres. 


M. le président, La paro'e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais bien déférer à l'appel de 
M. Guérard, mais cela m'e<t difficile car j'ai l'impression que, 
la mauvaise action à laqueile il a fait al'usion, je la commet- 
trais si, élant à ce bane, je défendais une autre thèse que 
celle de la commission. 

M. :e président de la commission à eu la loyauté de déc'arer 
que son amendement! était déposé à titre personnel. Pour ma 
part, je rapporte au nom de la commission, tout au moins de 
sa majorité. 

J'ai done le devoir de faire observer qu'un des soucis de 
la commission a été de ne pas réduire à l'excès le volume 
de la matière imposable. Or, si vous exonériez les ouvrages 
de piété, la matière imposable se trouverait réduile au tiers 
du chiffre d'affaires de l'édition, que nous avons déjà singu- 
lièrement amputé: il ne resterait plus guère, en effet, que 
10 milliards au lieu de 34 ou 32 milliards, 

M. Charles Viatte. Pas à cause des ouvrages de piété, 

M. le rapporteur, Le mon'ant du chiffre d'affaires concernant 
es ouvrages Je piété — rien de ce qui est humain ne nous 
est étranger — s'élève à 6 milliards de francs. Faites le cal- 
cul: c'est un cadeau de 12 millions que vous faites aux édi- 
leurs. 

M. Charles Viatte. Aux fililes! 

M. le ur, Aux éditeurs! Je parle bien du chiffre 
d'affaires. C'est donc 12 milions que vous enlevez éventuel- 
lement à la caisse des lettres. 

D'autre part, il est clair qu'une question de principe est en 
jeu. Vous avez paré, mossieur Viatte, d'égalité entre les 
confessions, Si l'on accepte votre thèse, je veux bien admettre 
que les ouvrages de piété — protestants, musulmans ou 
autres — seront exonérés Mais votre texte ne vise pas les 
ouvrages d'impiélé miitante. Il y a, par exemple, un mouve- 
ment rationa:iste, un mouvement de libre pensée. La charité 
que vous élendez à toutes les nes, Nine de ne 
pas en exclure tons les autres courants de pensée, Pourquoi, 
par conséquent, ne pas les comprendre dans votre amende- 
ment ? ; 

J'entends souvent reprocher au régime de l'U. R. S, S. d'ac- 
corder un privilège à une littérature marxiste ou pseudo- 
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arxiste: je ne me prononce pas sur le fond. Si l'on vous 
suivait, KA, ferait la même chose en France au profit d'une 
certaine littérature. À 

si votre texte était adop'é, monsieur VYiatle, je me vois pas 
pourquoi certains collègues ne déposeraient pas un amende- 
ment en faveur des œuvres de propagande rationaliste. Nous 
serions bien avancés! 

La sagesse consiste done à s'en tenir au texte de la com- 


mission. 
M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Menri Thamier, J'ajoulerai peu de ehose aux obser- 
vallons que vient de présenier M. le rapporteur an mom de la 
commission, Car, en l'occurrence, c'est bien le rapporteur qui 
parle au nom de la commission et non pas son président. En 
ctlet, contrairement à ce qu'a dit M. Guérard, M. Viatte we peut 
parler en qualité de président de la commission de l'éducation 
nationale, celle-ci n'ayant pas retenu l'amendement. 

J'ajoute qu'il ne s'agit, en ancun cas, de porter atteinte à la 
liberté de conscience ou à la bberté de religion, nous vouions 
absolument la respecter aujourd'hui comme nous l'avons tou- 
jours fait. Il s’agit seulement de ne pas favoriser une confession 
au détriment d'une autre, un courant plulosophi au détri- 
ment d'un autre. Dans le cas contraire, effectivement, nous 
dcposerions un sous-amendement à l'amendement de M. Viatle 
en vue d’exontrer de toute taxe et des conséquences de l’insti- 
tul:on de la caisse des letires toute la propagande rationaliste. 
D'ailleurs, par le biais de divers sous-amendements, on arri- 
verait à exonérer pratiquement à peu près tous les ouvrages, 
les uns après les autres. Ce ne serait pas là faire œuvre 
serieuse. 

Nous voulons que soit respecté en la matière. directement et 
indirectement, le prineipe républicain selon lequel FElat ne 
doit pas favoriser une confession au détriment d’une autre. 
Nous voulons que soient respectés les principes laïques inscrits 
dans la Constitution. 

Dans le cas où l'amendement de M. Viatle serait ma mtenu, 
nous nous réservons le droit de déposer un amendement dans 
le sens que je viens d'indiquer. 


M. le président. La parole est à M. Vialte. 


M. Chartes Viaite. De la brève discussion qui vient de s'ins- 
taurer et que, pour ma part, je ne veux pas prolonger. il 
ressort que dans l'esprit de plusieurs de mes collègues s’est 
clable une confusion entre des croyances rel'gieuses et cer- 
lines philosophies. 

Nous ne demandons pas que les ouvrages de philosophie tho- 
miste ou les ouvrages de philosophie marxiste soient exclus 
du champ d'application de la loi. I s'agit d'exonérer de la taxe 
les ouvrages de piété, ce qui est tout à fait autre chose. Mais 
je ne crois pas que nous puissions, ce matin, nous mettre 
d'arord sur le sens des mots. 

Je maintiens mon amendement. 


M. Menri Thamier. Alors, nous allons déposer un amendement. 


M. le président, Je mets aux voix les amendements de 
MM. Viatte et Guérard. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) | 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cles. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...................... 563 
Majorité absolue........... éélnédioneés. ce 282 
Pour l'adoption........... 327 
0 PO LOPEZ 236 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je viens d'être saisi par M. Thamier d'un amendement ten- 
dant à ajouter à l'article 5 ter, après les mots: « les œuvres 
de piété », les mots : « la propagande rationalisie ». 

La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Nous n'aurions, certes, pas déposé cet 
amendement si l’Assemblée ne venait, dans sa majorité, de déci- 
der, contre le vote de la commission, d'exonérer les ouvrages 
de piété, 

Puisque nos collègues déclarent avoir agi dans le seul souci 
de mettre à la portée des couches populaires les œuvres tou- 
chant aux divers courants philosophiques, nous allons leur 
fournir l’occasion de faciliter la diffusion des ouvrages ratio- 
malistes, Nous verrons ainsi de quel côté se situent le secta- 





risme et ceux qui mettent tout en œuvre pour favoriser une 
confession et un courant philosophique ou religieux au détri- 
ment de l’ensemble des conceptions philosophiques. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Scrulin! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. !l est partagé. 

Si l'amendement est voté, ce sont encore des ressources — 
beaucoup moins importantes que ceiles qu'on vient de défai- 
uer — qui seront enlevées à la Caisse nationale des lettres. 

ais, d'un autre côté, au nom du principe de l'égalité entre 
les divers courants de pensée invoqué par M. Viatte, il me 
paraît difficile de ne point accepter l'amendement. 

La commission, en tout cas, n'a pas eu connaissance de ce 
texte. Elle s’en remet donc, selon la formule traditionnelle, à 
la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement est 
neutre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Thamier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont reeucillis.) : 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin4 


Nomwbvre des volants ....,....,.......... 536 
Majorité absolue ................,... 56. - 0 
Pour l'adoption ,........ 240 
NOT ET TITI 316 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Henri Thamier. La démonstration est faite! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 5 ter modifié par l'amendement de 
MM. Viatle et Guérard. 


Mme Evwgénie Duvernois. Nous votons contre. 
(L'article 5 ter, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Sur l’ensemble de la proposition de loi, la 
parole est à M. le ministre de l'édueation nationale. 


M. le ministre de l'éducation naticnale. Au moment où 
l'Assemblée est appelée à se prononcer sur l'ensemble de la 
proposition de loi, il est de mon devoir d'indiquer que le finan- 
cement assuré par le texte qui est sur le point d'ètre volé est 
très réduit. En effet, les ressources qui resteront chaque année 
disponibles et qui ne sont assurées que pour trois ans, en 
vertu du texte, représenteront 15 millons de francs euviron, 
ce qui est fort peu de chose. 

Je dois signaler que le texte du Conseil de la République en 
assurait un peu plus du double. 

Je ne suis pas certain que des recetles amssi faibles per- 
mettront à la Caisse nationale des lettres de remplir la mission 
pour laquelle elle à été instituée. 


M. le président. La parole est à Mlle Murzin. 


Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste a essayé 
d'obtenir que le texte sur le financement de la Caisse des 
lettres me soit pas marqué d'un esprit partisan, A cet égard, 
les dispositions sur lesquelles nous sommes appelés à nous pro- 
noncer ne nous donnent pas satisfaction quant au financement 
lui-même. Nous continuuns à penser que l'Etat doit faire 
l'effort essentiel. Sans quoi, jamais la Caisse des lettres ne 
pourra atteindre les buts qui lui ont été assignés par la loi, 
même avec les disposiuons incluses dans le texte actuel rela- 
tives à la cotisalion des écrivains, d'une part, et des éditeurs, 
de l'autre, qui représentent de La part des uns et des autres 
un eflort de conciliation consenti pour retirer au Gonvernement 
tout prétexte à ne pas appliquer la loi du 11 octobre 1956. 

C'est uniquement en tenant compte de la volonté des éceri- 
vains d'en finir avec cette situation que nous ne nous oppo- 
sons pas à l'ensemble de la proposition de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 5, de la Constitution et dans 
la limite du délai d'accord, le Conseil de la République dispose, 
pour sa troisitine lecture, d'un délai maximum à vingt-six 
Jours de session à compter de demain inclus, 
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miles 
RESERVES COMMUNALES DE CHASSE 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à l'institu- 
tion de réserves communales de chasse (n°° 11717, 11931). 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de Ja 
commission de l'agriculture. 

rapporteur. 


M. Moland Boscary-Monsservin, Je dois tout 
d'abord indiquer que le rapport que j'ai présenté sous le 
n° 11931 contient deux erreurs matérielles qu'il convient de 
rectitier. 

Dans le 
rédigé : 

« Le chapitre I du titre Ir du livre H du code rural est 
complété par un article 373-1 ainsi conçu: » 

La référence faite au code rural n'est pas exacte. En réalité, 
il convient de lire : 

« Le chapitre EF du titre Ir du livre ME du code rural est 
complété par un article 373-1 ainsi Conçu: » 

La deuxième erreur matérielle est la suivante. 

Le troisième alinéa de l'article 1% était ainsi conçu: 

« Après avis du conseil municipal, du conseil général et de 
ta chambre d'agriculture, un arrêté du ministre de l'agriculture 
établira pour chaque département la lisie des communes dans 
lesquelles il sera créé obligatoirement une réserve de chasse 
aves indication pour chaque commune de la superfic'e minima 
de celte réserve, » 

I y a un oubli matériel dans celte rédaction. I faut lire cet 
alinéa de la manière suivante: 

« Sur proposition de la fédération départementale de chasse 
et après avis du conseil municipal, du conseil général, de Ja 
chambre d'agriculture, un arrèté du ministre de, l'agriculture 
établira pour chacun de ces départements la liste des com- 
munes.. » Le reste sans changement. 

Avant ainsi procédé à ces corrections matérielles, je demande 
à l'Assemblée nationale d'adopter 1e texte qui lui est présenté 
par sa commission de l'agriculture. 


texte de l'article 9j, le premier alinéa est ainsi 


des modifications 


Ce texte reprend pour partie certaines 
apportées par le Conseil de la République. Celui-ci propose 
qu'une première discrimination soit faite entre les départe- 


ments. I a introduit un alinéa nouveau qui dispose: « Sur 
la proposition des fédérations départementales de chasse, le 
ministre de l'agriculture arrêtera la liste des départements 
où pourront être créées des réserves communales de chasse. » 

Votre commission de l'agriculture accepte cetle adjonction 
proposée par le Conseil de la République. 

Le Conseil de la République entend, d'autre part, que soient 
cependant exemptés de la servilude de réserve de chasse les 
territoires de plus de quinze hectares effectivement surveillés 
par des gardes-chasse particulièrs ou fédéraux. 

Votre commission a estimé que la formule était difficilement 
acceptable. 

Il aurait suffi, en effet, qu'un particulier soucieux d'éluder 
Ja disposition concernant les réserves de chasse, place quelques 
pancartes interdisant la chasse chez lui et donne une très 
modeste rétribution à un garde pour qu'il échappe à cette 
servitude. 

Votre commission de l'agriculture a recherché un critériam 
plus précis et elle vous propose, au lieu et rs de la dispo- 
sition proposée par le Conseil de la République, la formule 
ci-après : 

« Toutefois, les territoires de plus de 50 hectares dans les- 
quels la chasse est effectivement aménagée et exploitée pour 
assurer une conservation et une reproduetion effective du 
gibier ne pourront être inclus dans la réserve sans le consen- 
tement écrit des propriétaires. Au cas de difficulté, le préfet 
slatuera sur avis du conservateur des eaux et forêts. » F 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de 
l'agriculture vous demande d'adopter le texte qu'elle vous 
soumet. 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à <e prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
le deux Chambres dans un texte identique. 





| 


[Article 1°] 


M. le i La commission propose, pour l’article 1+, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 4%, — Le chapitre I* du titre Ie du livre HI du code 
rural est =" juan par un article 373-I ainsi conçu : 

« Art. 3734. — Sur proposition des fédérations départemen- 
lales de chasse, le ministre de l'agriculture arrêtera la liste 
des départements où pourront être créées des réserves commu- 
nales de chasse. 

« Sur proposilion de la fédération départementale de chasse 
et après avis du conseil municipal, du conseil général et de la 
chambre «agriculture, un arrêté du ministre de l’agriculture 
établira pour chacun de ces départements la liste des eom- 
munes dans lesquelles il sera créé obligatoirement une réserve 
de chasse avec indication pour chaque commune de la super- 
licie minima de cette réserve. 

« L'emplacement des réserves sera déterminé d'accord avec 
l'association communale de chasse et les détenteurs du droit 
de chasse, A défaut d'accord, il sera procédé par rotation tous 
les quatre ans. 

« Toutefois, les territoires de plus de 50 hectares, dans les- 
quels la chasse est eflectivement aménagée et exploitée pour 
assurer une conservation et une reproduction effectives du 
gibier ne pourront être inclus dans la réserve sans le consen- 
tement écrit des propriétaires. Au cas de difficulté, le préfet 
slatuera sur avis du conse”vateur des eaux et forêts. 

« La chasse est interdite en tout temps sur les réserves com- 
munales de chasse, Toutefois, les caplures de gibier peuvent 
être autorisées par arrêté préfectoral pris sur avis du conserva- 
leur des eaux et forêts ei du président de la fédération départe- 
mentale de chasse. 

« Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application du présent article. » 


out Sourbet, ministre de l'agricullure. Je demande la 
paroie, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. J'acceplerais l’ensemb'e de la 
proposition de loi, mais je dois faire quelques réserves. Nous 
avons le souci de l'efficacité et notre désir est de créer des 
réserves de chasse délimitétes, On peut discuter sur les sur- 
faces, Que la superficie soit de cinquante hectares au lieu de 
quinze, je l'accepte, mais je voudrais savoir exac'ement, tou- 
jours dans un souci d'efficacité, quel est Le critère de base. 

Or, le texte de la commission indique — et je suis obligé de 
le souligner : 

« Toutefois, les territoires de plus de cinquante hectares, dans 
lesquels la chasse est effectivement aménagée et exploitée. . » 
Je crains que le mot « aménagée » qui pour certains dit bien 
ce qu'il veut dire, ne soit pour d'autres aisément discutable. 

Où commence l'aménagement d'une chasse ? Quelle interpré- 
lation donnera de ce terme le propriétaire de la chasse, suivant 
sa volonté de piéger, chasser ou détruire son gibier ? 

J'estime que l'expression employée est un peu vague et je 
me permets simplement de le souligner. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 1*, avec la rédaction proposée par 
la commission. 

(L'article 1* ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2 — Le paragraphe 1° de l’article 356 du code rural est 
modifié comme suit : 

« 1° Ceux qui auront chassé en temps prohibé ou dans les 
réserves de chasse approuvées par le ministre de l’agriculture 
ou établies en application des dispositions de l'article 3734 » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article ? ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.} 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose d’adopte* la suppres- 
sion de l’article 3 votée par le Conseil de la République. 

Cet article était ainsi conçu: 

« Art. 3 — La chasse est interdite en tout temps sur les 
réserves communales de chasse. Les infractions à cette dispo- 
sition seront punies conformément aux paragraphes 1 et 2 de 
l'article 376 du code rural, 
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« Toutefois les captures de gibier peuvent être autorisées 
par arrêté réfetoral pris sur avis du conservateur des eaux et 
forèts et du président de la fédération départementale de 
chasse, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose d'adopter la suppres- 
sion de l’article 4 votée par le Conseil de la République. 

Cet article était ainsi conçu: 

« Art. 4, — Un règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application de ladite loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la paro'e ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi mis aux voir, est 
adopté.) A 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


EE En 
BAUX RURAUX 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la pe pes de loi tendant à compléter 
l'article 840 du code rural relatif aux motifs de non-renouvelle- 
ment des baux ruraux (n° 11916-11929). 

La parole est à M. de Sesmaisons, rapporteur de la commission 
de l’agriculture. 

M. Olivier de Sesmaisons, rapporteur. Mesdames messieurs, le 
Conseit de la République a estimé préférable, pour la rédaction 
des dispositions volées par l'Assemblée nationale, de s'inspirer 
des textes ayant un objet identique et concernant les deux 
autres catégories de baux: loyers d'habitation et loyers com- 
INerCIaUx. 

Il a modifié les deux premiers alinéas du texte voté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, sans en changer l'es- 
rit. 
. Votre commission de l'agriculture vous propose donc, mes- 
dames, messieurs, d'adopter le texte du Conse:l de la Répu- 
blique. 

Par contre, celui-ci ayant disjoint le troisième alinéa de 
l'article: voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 
votre commission vous demande de bien vouloir reprendre le 
texte que vous avez déjà adopté. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 
cussion générale ?.…., 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur l'article unique qui n'a pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, pour cet arlicle, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Article unique. — Le premier alinéa de l'article 840 du code 
rural relatif aux motifs de non-renouvellement des baux ruraux 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Toute clause insérée dans le bail prévoyant la résiliation de 
plein droit, à défaut de payement aux échéances convenues du 
fermage ou de la part de produit revenant au bailleur, ne pro- 
duit effet que deux mois après une mise en demeure de payer 
demeurée infructueuse. 

« La mise en demeure, qui sera faite par lettre recommandée 
avec accusé de réception, devra, à peine de nullité, mentionner 
ce délai. 

« La résiliation ne pourra avoir lieu que si les retards de 
pavement se sont produits plus de deux fois au cours du bail. » 

MM. Tricart, Tourtaud et Fourvel ont déposé un amendement 
n° { tendant à reprendre, pour l'article unique, le texte voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« Article unique. — Le premier alinéa de l'article 840 du 
code rural relatif aux motifs de non-renouvellement des baux 
ruraux est complété var les disvositions suivantes; 





« Nonobstant toute clause contraire, un retard de payement 
de fermage ou de la part de produit revenant au bailleur ne 
sera réputé tel que si plus de deux mois se sont écoulés après 
mise en demeure effectuée par le bailleur par lettre recum- 
mandée avec accusé de réception. 

« La lettre recommandée devra à peing de nullité mentione 
ner ce délai. 

« La résiliation ne pourra avoir lieu que si les rejards d3 
payement <e sont produits plus de deux fois au cours du bail. » 

La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, la proposition en 
discussion avait fait l'objet d'une étude à la commission de 
l'agriculture qui s'était mise d'accord sur un texte donnant 
saiisfaction aux preneurs. 

M. le rapporteur ne m'en voudra pas si je déclare que nous 
ne pouvons pas accepler le texte du Conseil de la République, 
car celui que l’Assemblée nationale avait adopté en premicre 
lecture nous semble donner plus de garanties aux fermiers. 

Ce dernier texte disposait en effet: 

« Nonobstant touie clause contraire, un retard de payement 
de fermage ou de la part de produit revenant au bailleur na 
sera réputé tel que si plus de deux mois se sont écoulés apres 
mise en demeure effectuée par le bailleur par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. » 

Songez à la situation faite actuellement à l'agriculture, aux 
difficultés qu'éprouvent les paysans pour écouler leurs mar- 
chandises. 

ll se peut que, dans certaines régions, notamment dans les 
régions de culture betteravière, l'échéance de la saint Martin 
occasionne quelques difficultés aux fermiers. Nous savons en 
eflet que les betteraves sucritres sont payées au mois de jan- 
vier, quelquefois plus tard et, en l'occurrence, il n'y a nulle. 
ment mauvaise foi de la part du preneur. Or, si le payement 
des betteraves intervient plus de deux mois après la mise en 
demeure par le bailleur, le preneur peut être considéré, si 
nous acceptons le texte du Conseil de la République, comme 
tombant sous le coup de la loi, la elause de résiliation pro- 
duisant son effet deux mois après réception de cette sommation 
du bailleur. 

Le texte de l’Assemblée nationale permet de considérer qu'il 
n'y a pas de retard de payement de fermages si le règlement 
intervient dans le délai de deux mois. 

Le troisième alinéa que le Conseil de la République à disjoint 
précise que « la résiliation ne pourra avoir lieu que si les 
retards de payement se sont produits plus de deux fois au 
cours du bail ». 

Ainsi, grâce à ce texte, le preneur gêné qui, à plusieurs 
reprises n'aurait pu payer dans les délais prévus ne serait 
as considéré comme avant des retards réitérés de fermage et 
s résiliation ne pourrait pas intervenir. 

Pour ces raisons nous demandons à l'Assemblée de reprendre 
le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je comprends les motifs de l'amendement 
de M. Fourvel. 

Notre collègue craint que par le texte voté par le Conseil de 
la République, les preneurs avant des dficultés financières 
soient moins bien défendus que par le texte volé en premiére 
lecture par l'Assemblée nationale. 

Je crois que M. Fourvel commet, en toute bonne foi, re 
légère erreur, car je ne vos pas une grande différence enire 
les deux textes, 

Je me permets, pour fixer les idées, de vous les Tire tous 
les deux, Voici le texte voté en première lecture par FAssem- 
blée nationale : 

« Nonobstant toute clause contraire, un retard de pavement 
de fermage ou de la part de produit revenant au bailleur ne 
sera 1éputé tel que si plus de deux mois se sont écoulés apres 
mise en demeure effectuce par le bailleur par lettre recommian 
uée avec accusé de réception. 

« La lettre reccmmandée devra à pemñe de nullité mentions 
ner ce délai, » 

Je raypelie que le Conseii de la République a prélésé prévoir 
pour les baux ruraux des dispositions analogues à celles qui 
sont en vigueur pour les baux commerciaux. 

Et voici le texte du Conseil de la République : 

« Toute clause insérée dans le bail prévoyant la résiliation 
de plein dioit, à défaut de payement aux échéances convenues 
du fermage ou de la part de produit revenant an bailleur, ne 
produit effet que deux mois après une mise en demeure de 
paver demeurée infructueuse, » 

La différence entre: « plus de Geux mois » et « deux mois », 
est m'nime; cest le méime délai à vVingt-quatie ou quaranic- 
huit heuies puces. 
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Le point important est le survanl: 

« La mise en demeure qui sera faite par lettre recommandée 
avec accusé de réception devra, à peine de nullité, mentionner 
ce délai. 

Le droit des preneurs est donc assez bien défendu pu:squ'il 
y a juste un écart d'un jour, 

Voici un autre argument, monsieur Fourvel, qui a pour moi 
une grande importance. La commission de l'agriculture tient 
essentiellement à ce qu'il n'y aît pas d'abus; pour cela, elle 
a repris le troisième alinéa du texte voté en première lec- 
lure qui précise: 

« La résiliation ne pourra avoir lieu que si les retards. de 
payement se sont produits plus de deux fois au cours du bail. » 

Celle disposition évite qu'un seul retard puisse ètre considéré 
comme justifiant une résiliation de bail. 

J'attive l'attention de M. Fourvel sur cetle situation. S'il peut 
y avoir des divergences d'opinion sur la rédaction du texte 
au sein de la commission de l'agriculture, il y à par contre 
unité de vues sur le désir de protéger les ls 

Si nous renvoyons au Conseil de la République le texte voté 
en premiére lectuie par l'Assemblée nationale, nous risquons 
qu'a son retour le troisième al néa qui est si important soit 
supp ne. ” 

L'Assemblée nationale fait là un geste de conciliation, et je 
me permets de dire, à titre personnel cette fois, qu'elle y a 
un cerlain mérite étant donné l'attitude prise récemment par 
le Conseil de la République. » 

L'intérêt géméral que nous recherchons vent que le plus 
rapidement possible Les preneurs aient à leur disposition, en 
cas de contestatien du bailleur, la loi que nous préparons 


ü ve Ce: | 
e demande donc à M. Fourvel de ne pas insister. Nous aurons 


ainsi l'espoir que le Conseil de la République répondra à notre 
altitude pur un autre geste de conciliation. Quelle que soit la 
date d'expiration de notre mandat, 11 y aura un texte qui per- 
Mmellra d'éviter les abus. 

Par contre, si nous reprenions le texte que nous avons voté 
en premicre lecture, comme le propose M. Fourvel, nous subi- 
rions une navette supplémentaire à une date indéterminée. C'est 

onquoi je vous demande de bien voulo'r adopter le texte de 
À commission tel qu'il vons est proposé, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Fourvel ? 

M. Eugène Fourvel. Oui, monsieur le président, car les argu- 
uents de M. de Sesmaisons ne m'ont pas convaineu, 

Je ne pense pas que le Conseil de la République veuille déela- 
rer la guerre aux fermiers, Mais s'il s'agit d'un geste de conei- 
lation de notre part, c'est la preuve qu'il y a une différence 
entre les deux textes et que cette différence n'est pas à l'avan- 
tage des fermiers, 

C'est parce que nous eslimons que le texte de l'Assemblée 
nationale est ineilleur que mous demandons à celle-ci de le 
reyrendre, Je maintiens done mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Fourvel. 
M. le rapporteur. Scrulin! 


M. le président. La commission demande le serutin. 
Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos, 

UM, Les secrétmires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


lin, 
NOMDre es VONANIS. ss scovcoscecoctocetss 590 
Majorité absolue .........000000 socsvés . 28 
Pour l'adoption ......... 100 
COMNO .:.césribtencr others 4°) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Emile Hugues à déposé un amendement tendant à suppri- 
mer le troisieme alinéa du texte complémentaire proposé pour 
de premier alinéa de l'article S40 du code rural. 

La parole est à M. Emile Hugues. ° 

M. Emi'e Hugues. Les deux premiers alinéas du texte pro- 

ose constiinent une procédure simple, claire et normale. 

En eflet, le bailleur a un titre exécutoire. Ce titre prévoit 
que la clause de résiliation pour non-payement ne pourra inter- 
venir que deux mois aprés une mise en demeure restée infruc- 
tueuse, 

Mais le troisième alinéa contredit ces dispositions, puis- 
qu'il dispose que « la résiliation me pourra avoir lieu que 
si les relards de payement se sont produits plus de deux 
fois au cours du bail # 





Rene 
Cela signifié qu'en vertu de son titre exécutoire Eee 2 
du 


leur fait sommation à . Si le ur ne e 
D «y carence ne pourra Li gro pour” effet la résilis 
an. n 
Vous introduisez dans la clause exéeutoire nn nouveau 


contentieux en donnant de nouveaux délais, J'avoue que 
je ne comprends pas. « 

Ou bien il y a titre exécutoire, et vous faites sommation 
d'avoir à payer. Le titre exécutoire doit alors avoir sa valeur 
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e ne compre PRES 
compte des retards de parement qui pourraient intervenir 
en cours d'exécution du bail pour valider da elause exécu- 
toire. Si vous voulez protéger le preneur, donnez-lui trois 
ou quatre mois pour payer, inais n’introduisez pas une clause 
qui à mon sens, sur Île plan de ne se défend pas, 
parce que dans le troisième alinéa vous contredisez l'effet 
du titre exéeutoire. 

Un titre exéentoire a une valeur. au, point de vue juridique, 
il est une réalité et doit être suivi de sanction et d’eflet. 
alors que vous semblez introdaire une notion selon la 


le titre exécutoire n'aura de valeur que si deux fois il y a. 


eu man‘suement. , 

Je ne comprends pas cette restriction. 

Si vous voulez protéger le preneur, donnez-lui un délai 
pour payer, mais n'introduisez pas dans la loi une clause 
qui va provoquer un contentieux difficile, car il faudra tenir 
compte des retards qui se sont produits en cours de bail. 

Je crois que ce serait une mauvaise procédure. Le texte 
du Conseil de la République, qui ne Æ “"# pas ce troi- 
sième alinéa, est infiniment plus sage. C'est pourquoi je 
demande la suppression du trolsième inda et la reprise pure 
el simple du texte du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les critiques de M. Hugues sont certaine- 
ment valables au point de vue juridique pur, mais la com- 
luission de l’agriculture à voulu éviter des abus. Si personne 
ne comimetllait d'abus de droit, le texte limité à ses deux 
premiers alinéas serait meilleur que la rédaction que la com- 
mission de l'agriculture vous propose d'adopter. 

I faut, en effet, qu'il se soit produit de la 
des retards réitérés de payer, ce qui signifie non pas un 
seul retard, mais plusieurs. Seulement la commission de 
l'agriculture a estimé qu'il était préférable de bien préciser 
qu'il ne peut y avoir résiliation du bail qu'après plusieurs 
retards de payement. 

C'est la raison pour laquelle elle à ajouté au texte ce troi- 
siéme alinéa que critique M. H s et que je suis obligé de 
maintenir parce qu'il a été voté par elle à l'unanimité. Elle 
espère que le Conseil de la République, hien que le texte ne 
soit pas très juridique — car nous sommes obligés de nous 
ineliner sur ce point, nous qui ne sommes pas des juristes, 
devant des juristes de la qualité de M. Hugues — voudra bien 
l'accepter, car nous avons l'impression qu'il entraînera la 
diminution du nombre des procès, et c'est toujours une excel- 
lente chose que d'éviter la procédure. 


M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Je m'excuse, monsieur le rapporteur, mais 
Vous ne m'avez Pas convaincu, 

La clause exécutoire est, dans un bail, une dispos:tion im- 
portanle, Elle permet la délivrance d’un titre exécutoire. Si 
vous naccordez plus de crédit à un titre exécutoire, vous 
bousculez l'un des fondements du droit, A vouloir protéger 
le preneur, vous allez ed des modifications profondes au 
code civil, Le premier alnéa de votre texte comporte Géjà une 
restriction. 

. Vous connaissez la formule généralement employée dans les 
baux: À défaut de payement un mois après un commandement 
resté sans effet, le bail est généralement résilié. 

Vous voulez que dans la clause exécutoire e le délai de 
deux mois au lieu d'un mois — ce qui était d'ailleurs la cou- 
tume — je l'admets volontiers et je ne vois aucun inconvé- 
nient à ce que vous portiez même ce délai à trois mois, mais, 
de grâce, lorsque vous avez un titre exécutoire et qu'en vertu 
de celui-ci un commandement a été fait, ne dites pas qu'il res- 
lera sans eflet, ca: c'est pratiquement ce à quoi vous aboutis- 
sez. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Ilugues s'est référé à la tion sur 
les loyers, mais le bail rural n'est pas compara à un bail 
commercial ou à un contrat d'habitation. Le preneur, dans le 
cas du bail rural, a, en eflet, non seulement une famille, des 
enfants, mais aussi du matériel et du bétail. 

Ce que nous voulons éviter, c'est un abus du droit; nous 
ne voulons pas que du jour au lendemain une famille puisse 
êlre jelée à la rue avec tout ce qu'elle représente. 
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M. Emile Mugues. Accordez-lui trois mois. 

M. le . Non. Si une familie est en difficulté. ce 
qui peut arriver, ainsi que le faisait observer M. Fourvel, étant 
donné la siluation agricole et l'étrailesse de la trésorerie pay- 
Sinon, nous voulons qu'on tienne compte de ces difficultés. 
“Un ancien bailleur de vieille race ne mettra pas une famille 

iv<anne dehors s' eile éprouve des difficultés. Mais nous vou- 
Les la protéger vis-à-vis de certains bailleurs qui ne voient 
pis dans la terre ce que les anciens y voyaient, c'est-à-dire Ja 
Sub lité de la famille, mais qui y voient uniquement un rap- 
ri. 

C'est pourquoi nous avans introduit dans notre texte une 
cause de delense, parce que, souvent, nous ne sommes pius 
ec présence — les preneurs le savent bien — de l'ancienne 
rice des bailleurs, mais de nouvelles couches qui ne consi- 
décent plus que l'intérêt de l'argent et non plus le point de 
vue humain. ; 

C'est pourquoi je suis obligé de demander à l'Assemblée de 
maintenir le texte qui lui est proposé. 


M. le président. La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. L'amendement de M. Hugues est dirigé 
c-senticllement contre les fermmers, contre les preneurs. 

La prolongation du délai donné par le commandement à 
payer, que suggère M. Hugues, ne saurait leur donner satis- 
laction. 

Cu enfin nombreux sont les ferm'ers de bonne foi — ils le 
cont tous — qui, en raison de la situation économique, éprou- 
vent des difficultés à payer leur fermage. 

Il en sera de même l'année prochaine, que ce soit che” 
les producteurs de vin, dont l'échéance tombe à la Saint-Michel 
et qui n'ont pes encore vendu leur vin, ou dans les pays d’éle- 
vage où le bétail se vend sur les foires à certaines époques 
déterminées, comme dans nos pays de montagne, et où Îles 
fermiers n'ont pas vendu au moment de l'échéance. . 

S: dès le prernier relard on applique la clause exécutoire, le 
preneur sera obligatoirement mis à la porte. Il subira la rési- 
halion de son bail. 

l’'ar conséquent, nous ne pouvons pas accepter l'amendement 
de M. Hugues et nous demandons à l'Assemblée de voter le 
texte de la commission. 

M. le président. Monsieur Ilugues, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Emile Hugues. Oui, mons:eur le président, car aucun argu- 
ment — je m'en excuse — ne Im'a convaincu. 


Mme Eugénie Duvernois. On s'en doutait. 


M. Emile Mugues. Ce n'est pas du tout dans le désir de mettre 
en péril le preneur que je suggérais de porter le délai à trois 
mois. Portez-le même à quatre mois, cela n'aura pas d'impor- 
tance et le texte sera juridiquement beaucoup plus valable. 

J'entendais protester contre l'hérésie gr qui résuite 
de l'opposition de deux alinéas. Si vous voulez protéger le 
preneur, donnez-lui un délai de trois mois, mème de quatre 
mois, cela, je l’accepterai. 

Je reconnais la valeur des arguments invoqués par M. de 
Se<maisons. Nous ne devons pas régler ici cette question comme 
s'il ne se posait pas un prchièsne humain, nous sommes tous 
d'accord sur ce point. 

Mais vraiment, ce texte choque l'esprit juridique, et nous 
devons avoir comme règle de ne pas porter atteinte aux prin- 
cipes essentiels de notre droit, 


M. le président. la parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture. Je liens à souli- 
gner — c'est un point de détail qui a cependant son impor- 
lance — l'imprécision du troisième alinéa, qui dispose : 

« La résiliation ne pourra avoir lieu que si les retards de 
payemem se sont produits plus de deux fois au cours du bail. » 

Plus de deux fois, cela signifie au moins trois fois. 

. Je signale au surplus que l'article 840 du code rural se suffit 
à lui-même. Que dit-il, en effet ? 

« Peuvent seuls être considérés comme motifs de non-renou- 
vellement, les retards réitérés de payement du fermage ou de 
la part de produits revenant au bailleur. ». 

. J'aime bien les situations précises. Si la résiliation ne peut 
intervenir qu'en cas de trois retards ou de quatre retards dans 
le payement, qu'on le dise. 

Je fais confiance à la commission pour cela. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René . En première lecture, le texte n'a pas 
soulevé tellement d'émotion. 


—- Henri Thamier. C'est une émotion purement ministé- 
rielle, 





M. René Charpentier … et je demande à l'Assemblée de le 
repreudre purement et simpiement. 

ce ne suis pas tellement convaincu, d'ailleurs, par les argu- 
ments juridiques de M. Hugues, malgré leur valeur certaine, 
mais puisqu'il à fait allusion à la loi des loyers je voudrais 
savoir s'il n'a pas volé le texte permettant le maintien des 
locataires dans les lieux. La clause exécutoire joue-t-elle 
chaque fois pour eux? M. Hugues sait bien qu'elle ne joue 
pas automatiquement. 

Nous avons voulu protéger les preneurs, pour que, en cas 
de relard dans le payement du fermage, après un premier 
avertissement, la sanction ne joue qu'en cas de récidive. 

L'Assemblée serait sage en maintenant sa position. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hugues. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi, 

M. Eugène Fourvel. le groupe rommuniste vote contre. 

(L'arlic'e unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
É pplieation de l'article 20, alinéa 6, de la Constitut.on, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


RESTITUTION AUX AGRICULTEURS EXPROPRIES 
DES TERRAINS MILITAIRES DESAFFECTES 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition da loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposilion de loi relative aux cor,di- 
tions de re;liluiion aux agriculteurs expropriés des terrains 
militaires désaffectés (n° 11915-11992). 

La parole est à M. Charpentier, rapporteur de la commission 
de l'agriculture. 

M. René Charpentier, rapporteur. La commission de l'agri- 
cullure demande à l'Assemblée nationale de reprendre en 
deuxième lecture le texte qu'elle avait adopté relativement à 
la restitution aux agricu'lcurs expropriés de terrains militaires 
désaffectés. 

Si l'observation du rapporteur du Conseil de la République 
concernant le règlement prévu — qui, dit-il, doit être admi- 
nistratif et financier — est pertinente, l'adoption par le Conseil 
de la République d'un coinplément à l'article 1* prévoyant 
la possibilité d'appliquer l'artiele 9 de la loi du 15 avril 143 
et l'article 19 de la loi du G août 1953 ne paraît pas présenter 
d'intérêt à votre commission de l'agriculture, pour deux rai- 
SONS : 

D'abord les terrains visés par le texte de loi ne sont pas 
normalement des terrains à bâtir. Ce sont, en règle générale, 
des champs dont la destination est l'exploitation culturale. Le 
but même de la loi est de rendre aux anciens propriétaires 
exploilant à des conditions normales les terrains qui leur ont 
été pris et auxquels l'armée a renoncé. 

En outre, si par hasard une partie de ces terrains, par 
exemple, pouvait présenter un intérêt publie, la procctdure 
prévue par l’article 9 de la loi du 15 avril 193 et l'article 19 
de la loi du 6 août 1953 pourra toujours jouer pour ces ter- 
rains, qu'ils soient propricté des domaines ou rendus à l'an- 
cien propriétaire. 

Pour ces raisons, votre commission de l'agriculture vous 
demande, mes chers collègues, de repousser l'amendement du 
Conseil de Ja République et de voter le texte adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

M. le président. lersonne ne demande la parole dans la diz- 
cussion générale ?.…. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conciusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n'a pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique, 


[Article 1°°.] 


M. le prés:dent. La commission propose, pour l'article {*, de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premitre 
lecture, 

Ce texte est ainsi concu” 

« Art. 1%, — Lorsque, renoncçant à les utiliser, l'Etat prononce 
la désaffectation de terrains agricoles acquis par voie d'expro- 
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priation en vue de la création d'aérodrome ou de toute utilisa- 
lion militaire, il doit les rendre aux propriétaires expropriés 
ou à leurs ayants droit. 

« Dans le cas où les propriétaires expropriés, ou leurs ayants 
droit, renoncent à être acquéreurs, les terrains sont vendus 
conformément aux dispositions du décret-:oi du 8 août-30 oct 
bre 1935. » 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assenvblée nationale prend acte que, en 
application de l'article 29, alinéa 6, de la Constitution, ;e délai 
d'accord entre les deux Chamibres est de cent jours, à compter 
du dépot sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


— 12 — 


REGLEMENT DEFINITIF DES COMPTES DE L'ASSEMBLEE NATIO- 
NALE, DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE ET DU 
CONSEIL ECONOMIQUE POUR 1853 


Ciscussion des conclusions d'un ranport. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 11%03 de la commission de compta- 
bilité concernant le règlement définitif des comptes de l’Assem- 
blée nationale, de l'Assemblée de l'Union francaise et du 
Conseil économique pour l'exercice 1953. 

Le rapport conclut à un projet de résolution. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Bien entendu, je ne mets pas en cause la 
valeur comptable du document qui nous est soumis, pas plus 
que je ne conteste les rémunérations accordées au personnel de 
celle Assembiée, à qui souvent nous demandons de rudes 
efforts, 

Le groupe communiste ne saurait approuver aujourd'hui ce 
qu'il a régulièrement combattu depuis toujours. Nous nous éle- 
vons une fois de plus contre l'attitude singulière de la majo- 
rié des parlementaires qui s'allouent généreusement et sans 
aucune hésitation des majorations de traitement on d'indemni- 
tés eubstantieles, alors qu'ils refusent systématiquement Je 
relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti, la 
parité du salaire entre les ouvriers agricoles, dont les condi- 
lions lle vie sont lamentables, et les ouvriers de l'industrie. 


Mme Francine Lefebvre. Je voudrais bien savoir si les députés 
communistes font leur courrier eux-mêmes ou si le secréiarial 


de leur groupe s'en charge. 


M. Henri Thamier. Mme Lefebvre est peut-être d'accord avec 
la majoration de l'indemnité parlementaire, mais je crois que 
de nombreux ouvriers catholiques doivent être avec nous un 
peu surpris que dans cette Assemblée une majorité de députés 
s'octroient d'importantes augmentations quand ils refusent les 
moyens de vivre décemment aux ouvriers de l'agriculture et 


de l'industrie. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur Thamier, me permettez- 
vous de vous intlerrorupre ? 


M. le président. En tout eas, votre président ne le permet pas. 
Mme Francine Lefebvre. C'esl dommage. 


M. le président. Je vous donnerai la parole tout à l'heure. 
Monsieur Thamier, poursuivez votre exposé. 


M. Henri Thamier. Nous conslalons en même temps que la 
majorité de l'Assemblée a toujours refusé la suppression des 
zones de salaires et aussi qu'elle s'est opposée à une augmen- 
tation raisonnable des retraites et des allocations des vieux, 
dont les statistiques oflicielles révèlent cette vérité terrible 
que quatre sur dix meurent victimes de la sous-alimentation. 

Par ailleurs, le document qui nous est soumis légalise pour 
les députes la pratique du treizième mois d'allocations fami- 
liales, qui est refusé aux familles ouvrières et aux familles 
nombreuses malgré les difiicultés qu'elles rencontrent pour 
élever leurs enfants, qui ont droit, il faut bien le dire, aux 
mêmes égards que nos propres enfants. 


Mme Eugénie Duvernois. Absolument! 


M. Henri Thamier. Dans ces conditions, nous voterons contre 
le projet de résolution qui nous est soumis et nous deman- 








a scrulin sur l’ensemble. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 
M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. M. Thamier estime-t-il que les parie- 
mentaires ne doivent pas recevoir une indemuité qui leur per- 
mette d'exercer leur mandat ? 

Ou bien ne veut-il voir siéger dans cette Assemblée des 
parlementaires à qui les moyens d'existence permettent de 
ne pas recevoir d’indemnité pour le travail qui est réclame 
par l’exerc ce de leurs fonctions ? . . 

Avant de siéger dans celte Assemblée, j'élais ouvrière 
d'usine. Si j'étais restée ouvrière, mon mari étant ouvrier 
du bâtiment, j'aurais pu certainement faire des économies 
que je n'ai pas pu réaliser étant par:ementaire. 


M. Henri Thamier. Les ouvriers seront heureux de vous 
entendre, madame Lefebvre, 
Allez donc les convainere ! 


Mme Francine Lefebvre. Je voudrais qu'on fasse vraiment 
la pue sur cette démagoge du groupe parlementaire comrmu- 
niste. 

Veut-on permettre à des éléments populaires de devenir 
parlementaires ? Veut-on que ces parlementaires d’origine pay- 
sanne où ouvrière puissent assurer l'exercice de leur mandat 
à égalité avec leurs collègues ? 

Même avec leur indemnité, ils seront toujours handicapés. 
Nous n'avons pas, nous, des salons où nous pouvons recevoir 
et nous éprouvons de wien pe ndes difficultés pour orga- 
niser no're secrétariat, pour faire face aux tâches innombrables 
pe lesquelles nous n'avons pas reçu la formation dont ont 

néficié des membres des professions libérales. Nous ne pou- 
vons assurer notre charge — avec d'ailleurs bien des difii- 
cultés — que si nous recevons une indemnité correspondant 
aux nécessités de notre mandat. 

Parlementaire, ayant fait de mon mieux ol représenter 
les CS de mon secteur, je n'en ai tiré ni honneur ni 
profit. 

Le parti communiste peut se livrer à la démagogie, il peut 
essayer de seiner le trouble dans l'esprit des citoyens et des 
citoyennes de ce pays, il n'y parviendra pas. (Applaudisse- 
mens.) 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Madame Lefebvre, ce n'est certainement 
pas de ce côté (l'orateur désigne l'extrême gauche) que 
manquent les éléments ouvriers. Sur les bancs du groupe 
communiste, on compte beaucoup d2 députés ouvriers, et vous 
le savez. 

Mme Francine Lefebvre. 11 ne s’agit pas de cela, 

Comiment payez-vous vos secrétaires ? 

M. Henri Thamier. Nous trouvons déplacé que des députés 
s'octroient des majorations allant jusqu'à 25.000 francs 
par mois quand ils refnsent le salaire minimum garanti à 
25.166 francs aux travailleurs, 

Je voudrais savoir si Mme Lefebvre qui avait, dans sa pro- 
fession de foi, comme beaucoup d'autres parlementaires, ins- 
crit le relèvement du salaire minimum interprofessionnel 
garanti a la canscienca tranquille lorsqu'elle refuse aux tra- 
vailleurs, comme salaire mensuel, ce qu’elle s'octroie géné- 
reusement en supplément pour un seul mois de travail. 

Pour notre rart, nous considérons que la démagogie consiste 
à se présenter devant es travailieurs en leur faisant des pro- 
messes, que l'on s'empresce d'oublier à l'Assemblée, au 
moment de voter pour leur réalisation. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne me sens pas viste. 

Parlez pour vous! 

M. Henri Thamier. Je sais que nombre de nos collègues, 
Mme Lefebvre par exemple, sont orfèvres en matière de déma- 
pogie. Mais, pour notre part, nous n'accepterons jamais de voter 
‘augmentation de l'indemnité des parlementaires tant qu'on 
n'aura pas rajusté le salaire minimum interprofessionnel 
garanti, tant à me n'aura pas donné à l'ensemble des travail- 
leurs des conditions de vie décentes. 

Les ouvriers, les travailleurs de France ont eux aussi le 
droit de vivre et d'élever décemment leurs enfants (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. René Charpentier. En régime communiste, eombien per- 
çoivent les parlementaires et combien touchent les ouvriers ? 


M. Henri Thamier. Dans les pays communistes, les parlemen- 
taires continuent à percevoir ce qu'ils gagnaieut avant d'être 
députés, 11 faut qu'on le sache. 

Mme Eugénie Duvernois. Et les vieux ne meurent pas de faim, 
comme chez nous. 
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M. le président. Mes chers collègues; je vous en prie! 

lersonne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
le 
l'a discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articies. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discusston 
des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'articie 1%: 


1° RÈGLEMENT DÉFINITIF DES RECETTES ET DÉPENSSS 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE POUR L'EXERCICE 1953 


« Art, fe, — Le budget de l'Assenblée aationale est défini- 
tement arrêté: 

« En recelles: à la somme de trois miliards s'x cent qua- 
rau'e-deux millions cent quarante-quatre mille sept cent dix- 
sept frames. :........... ee pe ONE 3.612.144.717 fr, 

« En dépenses: à la somme de trois mil- 
hards Cinq cent onze millions deux cout 
quatresingt-quinze mille neuf cent deux 
franc$ +55 tn. otre Pl 1e PET es de «+ 3.511.295.902 


130.848.815 fr. 





« Excédent de recettes .................... 
« A déduire, en exécution des résolutions 
des 21 décembre 1899, 11 décembre 1928 et 
29 juin 1933, quatre cent quaramte-neuf mille 
sept cent soixante-six francs ................ 419.766 





représentant une partie du solde de l'article 
|", qui sera aflectée au compte « fonds de 
secours à d'anciens députés et à leurs 
familles » (exercice 1954). 
« Par suite de ce prélèvement, l'excédent 
de recettes se trouve réduit à la somme de 
cent trente millions trois cent quatre-vingt- 
dix-neuf mille quarante-neuf frames ......... 120.399.049 fr. 
qui sera reporté à l'exercice 1955 et recevra une affectation par 
voie d'arrêlé des questeurs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1®. 


M. Henri Tharnier. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Le compte « caisse de pensions pour les anciens 
ütputés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs » est délini- 
Lvement arrêté : ‘ 

‘ En, receties: à la somme de six cent 
soixante-dix millions deux cent quatre-vingt 
un mille cent quatorze franes .............. 670.281.114 fr. 

« En dépenses: à la somme de cinq cent 
soxante-dix-sept millions sept cent vingt 
mille cinquante frames ...:...:..7.......... 577.720 .050 

« Solde en caisse qui sera reporté À compte 
nouveau (exercice 1954): quaire-vingt-douze 
millions Cinq cent soixante et un mille 
soixanle-quatre francs ..................... . 
— (Adopté.) 

« Art. 3, — Le compte « Fonds de secours À d'anciens députés 
cl à leurs familles » est définitivement arrêté : | 

« E3 receties: à la somme de: huit cent cin- 
quante-trois mille quatre cent soixante-quinze 
[ranes .......... Po ER Les dodnnts aout ne «+ 853.475 fr. 

« En dépenses: à la somme de: trois cent cin- 
quante-quatre mille deux cent soixante-huit francs. 954.268 » 

« Solde en caisse qui sera viré au compte 
«“ Laisse de pensions pour les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs » (exer- 

(ice 1954), (Règlement de la caisse de pensions, 
art. 2, $ 5): quatre cent quatre-vingt-dix-neuf 


92.561.064 fr. » 


Inille deux cent sept francs ............. RARES LS. . 499.207 fr. » 
— (Adopté.) 
« Art, 4. — Le compte « Caisse des retraites des employés » 


cst définitivement arrêté : 
« En receltes: à la somme de trois cent 

quinze millions quatre cent quarante-trois 

mille neuf cent quatre-vingt-dix-sept francs. 915.443.997 fr. 
« En dépenses: à la somme de deux cent 

Vingt-trois millions soixante-douze miile qua- 

tre cent quarante-six franes ................ 223.072.446 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 

nouveau (exercice 1954) : quatre-vingt-deuze 

Millions trois cent soixante et onze mille cinq 

cent cinquante ef un francs ....ssss.sssssssse 92.371.551 fr. » 

— (Adopté.} 





COMPTES DE GESTION-DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 























« Art. 5. — Les comptes de gestion de la sécurité sociale sont 
définitivement arrêtés : 


« 1° Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelius mineurs : 

« En receltes: À la somme de quatre-vingt-dix millions six 
cent tren'e-six mille sept cent quatre-vingt- 
SÈE SRE 4... 00 HORS Es sonne il .….. 90.636.786 fr. 

« En dépenses: à la somme de soixante- 
quinze millions neuf cent quatre-vingt-qua- 
torze mille trois francs ..... PRECEECEE TEE s.sss 19.994.003 5» 

« Solde en caisce qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1954) : quatorze millions six 
cent quarante-deux mille sept cent quatre- L 
vingt-trois francs ................... AE: PRÇPE . 11.612.789 fr. 

« 2° Fonds de sécurité sociale pour les 
emplovés et retraités : 

« En recettes: à la somme de trente-neuf ke 
millions quatre cent huit mille sept cent trente- | En 
huit franes...................... Enbonsedes ses 39.408.738 fr. 

« En dépenses: à la somme de vingt-trois | 
millions neuf cent vingt-quatre mille cinq cent ‘ 
trente-neuf francs .......... situe tdiéonse SES EN 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1954) : quinze millions qua- 
tre cent quatre-vingt-quatre mille cent quatre- 
vingt-dix-neuf francs ..... asso ds Viet es re 
— (Adopté.) 


15.184.199 fr. » * 


« Art. 6. — Le compte « Abonnements à la Société nationale É 
des chemins de fer français » est définitivement arrêté : ! 
« En recettes: à la somme de quinze millions neuf cent : 
vingt-cinq mille quatre cent soixante francs. 15.925.460 fr. ! 
« En dépenses: à la somme de quinze mii- | 
lions sent cent soixante-dix-neuf mille cent i 
- x né té 
quatre-vingt-treize franes..................... 15.779.193 » 
—— Re LL | . 
! 
« Solde en caisse qui sera reporté à compile Ù 
nouveau fexercice 1951): cent quarante-six | Ï 
£ L D Yélel A « 
mille deux cent soixante-sept francs......... . 146.267 Îr. » 
— {Adopté.) 
« Art. 7. — Le compte « Abonnements à la régie autonome 
des transports parisiens » est définitivement arrèlé : À 
« En recettes: à la somme de quatre millions quatre cent 
quarante-trois mille trente-deux francs....... . 4.443.032 fr. 
« En dépenses: à la somme de quatre mil- 
lions quatre cent trente-neuf mille cent treize 
nimes ner itatbosantse ss méepae 4.139.113 » 
— — —— + 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1954) : trois mille neuf cent y 
dix-neuf francs.,..... Re nb ETES UD e s ce . 3.919 fr. » 
— (Adoplé.) 
« Art. 8. — Le compte « Fonds d'aide au logement » est défi- 
nitivement arrêté : 
« En recettes: à la somme de cent cinquante-cinq millions 
deux cent trente-neuf mille quatre cent 
trente francs............sssoonsssssessee sv... 155.239.490 fr. 


« En dépenses: à la somme de cent trente- 
huit millions quatre cent vingt-huit mille 
huit cents francs............... RÉ PRE . 138.428.800 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1954): seize millions huit 
cent dix mille six cent trente francs........ 16.810.630 fr. » 
— (Adopté.) 


« Art. 9. — Le compte « Fonds de garantie des prêts eu 
logement » est définitivement arrête : 

« En recettes: à la somme de six millions 
quatre cent soixante douze mille huit cents 
14 700 PROSPER PENSER MS MN ne here 2.6 à 6 . 

En dépenses: méant.......s..ss.ssssessessse » 


6.472.800 fr. 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (Exercice 1954): six millions quatre 
cent soixante-douze mille huit cent francs...., 6.47: 
— (Adopté.) 
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« Art. 10, — Les comptes rendus par M. Cahanon, trésorier « ee À Long pt au logement »: 
« eecei s nm mm mn 


de l’Assemblée nationale, pour l'exercice 1953, vérifiés et apurés 
par la commission de comptabilité, sont arrêtés comme sul: 


« Dotation de l'Assemblée : 
3.612.144.717 fr. 





« Hecetles....... cécérssochdiatiléeà dotpe L 
« D'penses,.......ssss.ssonssmemssrssss . 3.511.295.002 » 
« Excédent de recetles................. < 120.848.8:5 fr. 


« À déduire: la partie du solde de lar- 
licle 1", qui sera affectée an compte 
« Fonds de secours à d'anciens députés et 
à leurs familles »: quatre cent quarante- 
neuf mille sept cent soixante-six franes:.... 


.7166 » 





« Sulde en caisse qui sera reporté à 
l'exercice 1%: cent trente millions trois 
cent quatre-vingt-dix-neuf mille quarante- 
neuf francs 1°0.399.0:9 f”. 

« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veu- 
ves el leurs orphelins mineurs »: 

« lecetlles 

« Dépenses 


6:0.281.114 fr. 
577.720.050 » 


nm nm mm 





« Sulie en caisse qui sera renorté à compte 





nouveau (exercire 1954) quatre-vingt douze 

millions cinq cent soixante et un mille 

solxante-quatre fraheg ..:.....s4080 bus 08 92.561.064 fr. 
« Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs farmil- 

les 
eu PROMOS. ss socooosocves soc ho cessent . 859.470 fr. 
« Dépenses .........s.sosossossosss doses e . 354.268 » 
« Solde en caisse qui sera viré au compte 

« Caisse de pensions pour les anciens députés, 

leurs veuves et leurs orphelins mineurs » 

(exercice 1954) : quatre cent quatre-vingt-dix- 

neuf mille deux cent sept franes........... . 429.207 fr. 
« Caisse des retraites des employés »: 
COUDES sscsooccodrioss anses . 15.443.997 fr. 
« DODORES score ctiitéitoadiessediiss 223.072.416 » 


——— — ——— 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1%3%4): quatre-vingt-douze 
millions trois cent soixante et onze mille cinq 
cent cinquante et un francs 02.971.551 fr. 


ES 


« Fonds de sécurité sociale pour les dépuiés, les anciens 
Ctputés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »: 

« Recettes 00.626.786 fr. 

« Dépenses 75.994.003 » 


nn mm mms 


nn mn mn 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1954): qualorze millions 
six cent quarante-deux mille sept cent quatre- 
vingt-trois francs 14.612.783 fr. 


nn nm sssssse 





« Fonds de sécurité sociale pour les cmployés et retraités »: 
39.408.738 fr. 
23.924.539 » 


—— me me te 


« Recetles 
S'RODURDIS" soscoctéirestossseneté 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1954) : quinze millions qua- 
tre cent quatre vingt-quatre mille cent quatre- 
vingt-dix-neuf francs 
« Abonnements à la 
français » : 
« Recettes 


« D penses 


15.184.199 fr. 
fer 


Socitté nationale des chemins de 


15.925.400 fr. 
15.779.193 » 


= — ——— — —— ——— 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1954): cent quarante-six 


mille deux cent soixante-sept francs ...... 116.267 fr.. 
« Abonnements à la régie autonome des transports part- 

siens , 
D RP PE PS EC PE € . 4.443.092 fr. 
u DEDONSOS s.svsbrrèbontis ss tbietstonss te . 4.439.113 » 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 

nouveau (exercice 1954) : trois mille neuf cent 

dix-neuf francs .......ss.sssssuus cposs coudes 3.919 fr. 





« Dépenses nn nm nn nm nn mn mms 





« Solde en caisse qui sera reporté à compile 
nouveau (exercice 1954) : seize millions huit 


céut dix mille six cent trente francs ...... 16.810.630 fr. 





« Fonds de garantie des prèts au logement »: 
« Recelles 
« Dépenses 


6.472.800 fr. 
» 





« Solde en caisse qui sera reporté à compie 
nouveau (exercice 1954): <ix mi'lions quatre 
cent soixante-louze mille huit cent francs. 
— (Adopté.) 

« Art, 11. — Movennant la production par M. Cibanon, tré- 
sorier, de ses livres de caisse pour l'exercice 1953 conslalant 
les reports: 

« 1° À l'exercice 1955 du solde ci-dessus du budg®t de l’As- 
semblée ; 

« 2° A l'exercice 1954 des soldes établis pour les comples 
« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves 
et leurs orphelins mineurs »; « Fonds de secours à d'anciens 
députés et à leurs familles »: « Caisse des retraites des 
employés »; « Fonds de sécurilé sociale pour les députés, les 
anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »; 
« Fonds de sécurité sociaie pour les employés et retraités »; 
« Abonnements à la Société nationale des chemins de fer 
français »; « Abonnements à la Régie autonome des transporis 
parisiens »; « Fonds d'aide au logement »; « Fonds de garantie 
des préte au logement »; les questeurs sent autorisés à donner 
à M. Cabanon quitus de sa geslion comme trésorier de l'Assem- 

lée nationa:e pour l'exercice 1953. » — (Adopté.) 


6.472.800 fr. » 


20 RÈGLEMENT DÉFINITIF DES RECETTES ET DÉPENSES 
DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FANÇAISE POUR L'EXERCICE 1953 


«Art. 12. — Le budget de l'Assemblée de l’Union française 
pour l'exercice 1953 est arrêté : 

« En recettes: à la somme de un miliard cent quarante-trois 
millions quatre cent vingt-quatre mille neuf cent cinquante- 
deux francs 1.143.484.952 fr. 

« En dépenses: à la somme de un mil- 
liard quatre-viagt-onze milions trois cent 
quarante-six mille cinq ceut quatre-vingt- 
deux francs 


1.091.9346.582 » 


mn mn 


« Excélent de crédit À virer à l’exer- 
cice 1954 (art. 19) : cinquante-deux millions 
cent trente-huit mile trois cent soixante- 
dix fran’s 
— (Adoplé.) 

« Art. 13. — Moyennant la production par M. Hadj Hamou, 
trésorier, de ses livres de caisse pour l'exercice 1953 consta- 
tant ie report à compile nouveau (exercice 1954) du solde établi 
ci-dessus, les questeurs de l'Assemblée de l'Union française 
sont autorisés à donner à M. Hadj Hamou quitus de sa gestion 
comme trésorier pour l'exercice 1953. » — (Adopté.) 





52.138.970 fr. » 


ms... 


3° RÈGLEMENT DÉFINITIF DES RECETTES ET DÉPENSES 
DU CONSEIL ÉCONOMIQUE POUR L'EXERCICE 1953 


« Art. 15. — Le compte administralif du Conseil économ:que 
est définitivement arrêté : 


« En re-ettes: à la somme de trois cent 
soixante-dix-neuf millions sept cent mille 
DORE ...céicrséeseté ct octo 379.700.000 fr. 
« En dépenses: à la somme de trois cent 
soixante-douze millions sept cent cinq m'lle 
Wwois cent soixante francs .................«. 972.705.9300 





« Solde en caisse qui sera reversé au Tré- 
sor public (six millions neuf cent quat:e- 
vingl-quatorze mille s:x cent quarante francs. 
— (Adopté.) 

« Art. 15. — Moyennant la production par M. Simon, trésorier, 
de ses livres de caisse pour l'exercice 1953 constatant le rever- 


6.994.640 fr. » 


sement au Trésor public du solde établi ci-dessus, les questeurs 
du Conseil économique sont autorisés à donner à Simon 


quitus de sa gestion comme trésor:er pour l'exercice 1953. » — 
(Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de résolution, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le seœutin est ouvert. 





(Les votes sont recueillis.) 
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. Personne ne demande plus à voler ?.… | 


M. le président. 
Le serutin est clos. à 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants ...........,......... 59 


Majorilé absolue ....... sc Édakois dé sens « 295 
Pour l'aduption ......... 489 
Contre . ......... ss... 100 


L'Assemblie nationale à adopté. 


— 15 — 


REMUNERATION DES GREFFIERS DES JUSTICIS DE PAIX 
ET DES TRISUNAUX DE SIMPLE POLICE 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, 1. des propositions de loi: 
1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 770 rectilié) 
tendant à assurer aux greffiers des justices de paix une rému- 
nération en harmonie avec les rémunérations ues en 1914; 
2e de M. Bignon et plusieurs de ses coliègues (n° 825) tendant 
à assurer aux grefliers des justices de paix et des tribunaux de 
simple police une rémumération en harmonie avec les rémuné- 
rations perçues en 1914; 3° de M. Hutin-Desgrèes (n° #742) 
tendant à assurer aux greffiers des juslices de paix et des tri- 
bunaux de simple police une rémunération en ie avec 
les rémunérations perçues en 1914; IL de la proposition de 
résolution de M. Francois Benard (n° 8716 rectilié) tendant à 
inviter le Gouvernement à relever le taux de l'indemnité accor- 
mr aux grefliers de justice de paix et de police (n° 10998, 
118936). 

La parole est à M. Minjoz, président de la commission de la 
justice et de législation, rapporteur. 

Jean Minjoz, rapporteur, Je n'abuse*ai pas des instants de 
l'Assemblée en lui donnant lecture des deux rapports très 
complets que j'ai présentés sur la question qui nous est soumise. 

Je rappelle simplement que l'Assemblée natiomale est saisie 
de trois propositions de loi: 1° de M. Minjoz — je m'exeuse 
de me citer en premier lieu, mais, avec plusieurs de mes collè- 
gues, j'ai déposé cette proposition le premier — tendant à 
assurer aux greffiers des justices de paix une rémunération en 
harmonie avec les rémunérations perçues en 1M4; 2% de 
M. Bignon et plusieurs de ses collègues tendant à assurer aux 
greffiers des justices de paix et des tribunaux de simple police 
une rémunération en harmonie avec les rémunérations perçues 
en 1914; 3° de M. Hutin-Desgrèes tendant à assurer aux greffiers 
des justices de paix et des tribnnaux de simple police une 
rémunération en harmonie avec les rémunérations pereues en 
1914; enfin de la proposition de résolution de M. F-ancois 
Benard tendant à inviter le Gouvernement à relever le taux 
D accordée aux greîfiers de justice de paix et de 
ponce. 

La commission de la justice a examiné d'une facon appro- 
fundie toutes ces propositions. 

Dans l'exposé des motifs du premier rapport que j'ai déposé 
le med dernier et qui comprend sept pages, le rapport ayant 
éte adopté, je le souligne, à la majorité abeolue des membres 
composant la commission, j'ai dit les conditions dans lesquelles 
travaillent ceux, dont la situation est injuste et souvent misé- 
rable, qu'on appelle les greffiers des justices de paix et des 
tribunaux de simple police. 

Ce sont des auxiliaires de justice, des officiers publics aussi 
indispensables que dévoués. 

J'ar précisé, pour nos collègues qui ne sont pas au courant 
de cetle question, les conditions du rôle très important du 
bare Sa situation matérielle, à savoir les émoluments qui 
ui sont versés tant au point de vue du tarif civil que du tarif 
pénal et enfin la question de l'indemnité de fonction. 

C'est dans ces conditions que nous avions abouti à une pro- 
position de loi comportant quatre articles. 

Nous demandions tout d’abord que l'indemnité de fonction 
servie par l'Etat aux greffiers des justices de paix et des tri- 
bunaux de simple police soit portée à 10.000 francs par mois et 
que, ensuite — article 2 — les greffiers des justices de paix 
ayant juridiction sur un ou plusieurs cantons totalisant une 
population inférieure à 30000 habitants d'après le dernier 
recensement, reçoivent une indemnité complémentaire calculée 
sur la base minimum d’un franc par habitant et par mois avec 
maximum, qui n'est pas très élevé, de 15.000 francs par mois. 

Nous demandions, en troisième et quatrième lieu, qu'un 
règlement d'administration publique, pris dans un délai de six 
mois à compter de la promulgation de la loi à intervenir, soit 





élabli par une commission, qui eût siégé au ministère de ka jus- 
tice, composée du directeur des affaires civiles et du sceau, 
d'un membre du conseil supérieur de la magistrature, d'un 
conseiller d'Etat et de trois grefliers des justices de paix 4(si- 
gnés par leur organisation professionnelle. 

Le règlement d'administration publique devrait fixer un mou- 
veau tarif pour les greffiers des justices de paix et de simple 
police revalorisant les émoluments actuels, notamment par la 
revision de la qualification donnée aux actes des greftiers et 

ar l'adjonetion de droits proportionnels ou gradués dans tous 
es cas où une telle mesure est applicable et prévoyant éga- 
lement des droits de dossier el de papeterie. 

A la suite du dépôt de ce rapport, la question fut inscrite 
sans débat à l'ordre du jour de d'Assemblée. mais une oppo- 
sition fut formulée par le Gouvernement et, au mois de juillet, 
j'ai été saisi, par les soins de M. te secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux aflaires économiques, d'une note exposant les 
observations que présentait ce département ministériel. 

J'ajoute que, du côté de la chancellerie, aucune observation 
n'avait été formulée et je crois savoir que, dans l’ensemble, 
le rapport que j'avais présenté au nom de la commission de 
la justice avait recueilli l'assentiment des services de la chan- 
cellerie. 

Nous avons examiné, au cours d'une réunion récente. les 
observations présentées par M. le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques. A la suite de cette nouvelle dis- 
cussion, notre commission de la justice a décidé, à l'unanimité 
— si je ne me trompe — de maintenir purement et simple- 
ment dans leur intégralité les conclusions faisant l'objet de 
mon rapport précédent et demandant à l'Assemblée de les 
adopter en débat restreint. 

Dans ce rapport supplémentaire, j'ai repris les différentes 
questions concernant notamment la revision des tarifs civi ct 

inal des grefficrs, le règlement de l'indemnité de fonelio:, 
les travaux faits par les grefliers et non rémunérés par l'admi- 
nistration: préparation et tenue des audiences, contentieux 
électoral, prestation de serment des fonctionnaires, acridents 
du travail, rédaction des ordonnances rendues par le juge de 
paix, composition du jury criminel, tenue et fournilure des 
registres imposés au greffier, états et statistiques à fournir au 
Parquet, assistance judiciaire. 

J'ai fait ensuite une comparaison entre la rémunération des 
greffiers et des juges de paix aujourd'hui et par rapport à 191% 
et aussi une comparaison entre l'indemnité de lonetion des 
greffiers des justices de paix et celle qui est allouée aux autres 
catégories de greffiers. 

C'est dans ces conditions, mesdames, mess'eurs, que ce débat 
s'engage. 

Je dois dire que, depuis le dépôt de mon rapport suppit- 
mentaire du 9 novembre, le Gouvernement à pris un décret en 
date du 16 novembre — il y a done à peine huit jours — qui 
donne dans une certaine mesure satisfaction, quant aux tarifs, 
aux demandes légitimes de MM. les grefliers de justice de paix 
et de- simple police, Néammoins, je ne suis pas en état de 
discuter ce tarif aujourd'hui. Lorsque nous examineruns Îles 
articles de la proposition de loi, nous verrons s'il y à lieu de 
retirer les articles 3 et 4, laissant le soin an Conseil de 1 Pépu- 
blique, qui aura eu alors le loisir d'étudier les tarifs proposes 
par M. le secrétaire d'Etat aux finances, de rétidir le texie 
ou de proposer telle autre modidication. Ce sera pour Ja Cham- 
bre de réflexion un travail utile. 

Sous le bénéfice de ces observation, is demande à l'Assem- 
blée nationale de prendre mon rapport on cons J{ralion ct 
d'en adopter les premiers ariicies. 


M. le président. En applicalion du deuxii ne a‘inta de Tar- 
ticle 38 1er du règlement, je vais apreisr l'Assemblée à se 
prononcer pour ou contre le débat restreint, 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
celle demande, pour une durée de cing minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
et le Gouvernement. 

Je consulle l’Assemblée sur la demande de déhst seue nt. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence de: troisième et quatrième 
alinéas de l’article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l’Assemblée vaut passage à la discusion des articles, 

Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoplion de tout ou partie 
du rapport une irrecevabilité constitutionnePe, lésaïs ou régies 
menlaire ? 

La parole est à M. le secrétaire d'Elÿ aux finances et aux 
affaires économiques. 


: M. Gitbert Jules, secrétaire d'Etal qur finances el aux nffaires 
économiques. Mes chers collègues, la proposilion de loi dont 
vous êtes saisis porte sur l'indrmnilé de fonction serve par 
l'Etat aux grelliers de justice de paix et des Wribunaux de siwpie 
police. 
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D'autre part, le tarif des gretliers de justice de paix et de 
simple police est une queslion qui relève striclement du 
domaine régiementaire. 

Les articles 3 et 4 prévoyaient qu'un règlement d’adminis- 
tration publique devrait intervenir dans le délai de six mois 
à compter de la promulgation de la présente loi pour fixer le 
mouveau tarif. 

Or, comme wient de l'indiquer M. le président de la commis- 
sion de la justice, M. le garde des sceaux, seul signataire 
d'ailleurs, a pris un décret en dale du 16 nevemb:e, modifiant 
le tarif général des greftiers en matière civile et commerciale. 
Par conséquent, celte question, sous réserve d'autres discus- 
sions, me parait pour l'instant réglée. 

L'article 1* et l'article 2 de la proposition de loi visent à 
augmenter l'indemnité de fonction servie par l'Etat aux gref- 
flers de paix et de simple police, 

O7, c'est sous forme d'arrêté que l'indemnité de fonction doit 
être augmentée. Cet arrêté doit être contresigné par le garde 
des sceaux et par le secrétaire d'Elat aux finances. 

Cela dit, sensible à l'argumentation qui a été développée 
verbalement par M. le rapporteur, sensible aussi au rapport 
écrit fait au nom de la commission de la justice, le Gouver- 
nement est prêt à prendre, dans les jours qui viennent, 
demain si c'est possible, un arrèté signé par M. le garde des 
sceaux et par le secrétaire d'Etat aux finances portant l’indem- 
hité de fonction des greffiers de paix et de simple police à 
10.0) francs par mois, ce qui donne satisfaction aux revendi- 
calions qui ont été pr par la commission de la justice. 

Comme il s'agit d'une question purement réglementaire, le 
Gouvernement ne peut pas accepter qu'elle passe sur le plan 
législatif et, après avoir précisé, comme je viens de le fire 
— répondant à l'invite de la commission de la justice — que 
salisfaction serait donnée demain, par arrêté, aux demandes 
contenues dans l'article 3, je suis fans l'obligation d'opposer 
à la propositiorr de loi l’article 1 de la loi de finances. 


M. le président. Ia parole est à M. Massot, rapporteur pour 
avis de }+ commission des finances. 


M. Marcel Massot, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
personnellement je ne puis que m'associèr aux conclusions du 
rapport qui vient d'être très complètement déve oppé par M. le 
rapporteur de la commission de la justice. 

Je sais, en effet, les services éminents qui sont rendus par ces 
auxiliaires de la justice que sont les greffiers de paix. Ils cons- 
liluent vérilablement la permanence de la justice dans nos 
chefs-lieux de cantons ruraux. Leur rôle est multiple et M. Min- 
joz à eu raison de Je souligner. 

Mais, mesdames, messieurs, je remplace à ce bane mon col- 
lègue, M. Abel Gardey, qui a été empêché de venir aujourd'hui 
à l'Assemblée. 

Je dois reconnaitre que la commission des finances n'a pas 
eu à statuer sur le rapport de M. Minjoz. Dans ces conditions, je 
demande le renvoi à la commission des finances, qui me paraît 
de droit en vertu de l'article 57 du règlement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que le renvoi est, en eflet, de droit. 
Je me permets simplement de prendre acte des paroes qui 
viennent d'être pronohcées par M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

Je veux espérer qu'avant que la commission des fnances ait 
Slatué, M. le garde des sceaux, ici présent, aura pris l'arrêté 
auquel M. le secrélaire d'Etat aux finances vient de faire allu- 
SION. 

Je me féliciterais &i, à la suite des propositions dont j'ai été 
l'auteur, on parvenait à donner satisfaction, dans une certaine 
inesure, à ces modestes auxiliaires de la justice dont le rôle 
est indispensable et qui rendent des services considérables à un 
grand nombre de personnes dans tous les cantons de France. 


M. le président. Le renvoi élant de droit, la proposition de loi 
est renvoyée à la commission des finances, 
= fà — 


DELAIS DE RECOURS CONTENTIEUX 
EN MATIERE ADMINISTRATIVE 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition de loi 


n° #301 de M. Jean-Michel Flandin tendant à permettre aux per- 
sonnes qui introduisent ua recours devant une juridiction admi- 
nistrative de se 
explicite su 


pourvoir contre une décision administrative 
élant à une décision impiicite (n°* 10508-11745). 





_ 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 ter üu 
règlement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour 
ou contre le débat restreint. 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
cette demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rappor- 
teurs et le Gouvernement. 

La parole est à M. Wasmer, rapporteur de la commission de 
la justice et de légis'ation. 

M. Joseph Wasmer, rapporteur. Monsieur le président, je 
pense qu'il n'y a aucune difficullé et que le Gouvernement 
aussi bien que la commission et l’Assemblée seront d'accord 
pour accepter le débat restreint. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
débat restreint. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de er l'Assemblée vaut passage à Ja discussion des 
articles. 

Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de tout ou partie 
du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, légale ou régle- 
mentate ? 

M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Non, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le . Je n'indigerai pas à l’Assemblée Ja lecture 
des nombreux rapports établis sur la question. 

Je pee simplement que la proposition de loi de M. Jean- 
Michel Flandin reprend les dispositions de mon rapport n° 67 
déposé sous la précédente législature et de mes rapports 
nes 408$, 10508 et 11745. 

En réalité, ces textes reprennent un rapport que j'ai eu 
l'honneur de défendre ici et de faire nerg cru en partie par 
votre Assemblée au cours de la précédente législature. 

Il s'agit de régler une question extrêmement précise : le délai 
de recours contentieux contre une décision de rejet implicite 
de l'administration opposée à une requête "D A 

Dans mon rapport supplémentaire, j'ai défini la doctrine 
actuelle de votre commission en la matière après les observa- 
tions présentées par différents ministères. Elle peut se résu- 
mer ainsi: En principe, en cas de décision de rejet implicite, 
c'est-à-dire lorsqu'une administration ne répond pas expressé- 
ment à une requête qui lui est adressée, un silence de quatre 
mois est considéré comme un rejet implicite. Le système établi 
par la loi du 18 décembre 1940 et le décret du 8 septembre 1934 
concernant les conseils de préfecture veut qu’à partir de ce 
délai de quatre mois commence à courir le délai de recours 
contentieux de deux mois, dans lequel on est obligé de déposer 
devant le tribunal administratif un recours formel. 

Ce système présente des inconvérients majeurs que je 
n'analvserai pas, l'ayant fait dans mes divers rapports. 

A l'heure actuelle, nous sommes d'accord pour limiter le 
système institué par le décret du 8 septembre 1934 et la loi 
du 18 décembre 19%40 aux recours pour excès de pouvoir. La 
raison qui nous incite à demander le maintien de ce système 
en pareil cas est la suivante : nous estimons que, pour les déci- 
sions qui ont créé des droits, il n'est pas possible de laisser 
trop longtemps l'administration ni les intéressés dans l’incer- 
titude. 

Par contre, nous demandons l’abrogation de ce système pour 
tontes les affaires ne concernant que des questions d'argent 
— donc, le plein contentieux. En cette matière, d'ailleurs, 
l'administration a toujours le moyen de mettre fin à l'incer- 
titude, en notifiant une décision expresse. 

Vous avez été saisis de mon rapport n° 11745. Je me per- 
mettrai de vous proposer quelques modifications de forme au 
dispositif de ce texte. 

Je propose, notamment, d'appliquer à l'ensemble de 
l'article 1° la disposition contenue dans la dernière phrase du 
premier alinéa de cet article. Serait done supprimée la der- 
nière phrase du premier alinéa. En revanche, l'article 1% serait 
complété l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article ne dérogent pas aux 
textes qui ont introduit des délais spéciaux d’une autre durée. » 

Ce texte évitera toute équivoque CES, 

J'en viens maintenant à une question également importante, 
celle des décisions de rejet intervenues, à notre avis injuste- 
ment, depuis les textes de 1934 et de 1940. 

Nous pensons qu'il faut donner aux juridictions administra- 
tives la possibilité, lorsqu'il existe des circonstances spéciales, 
de relever de la forclusion les plaideurs qui, pour une raison 
ou pour une autre — que les tribunaux administratifs et le 
conseil d'Etat apprécieront — l'auront encourue. 

C'est une très vieille notion du droit romain — celle de la 
restitution en entier — que nous voulons introduire. Je pense 
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que le Gouvernement et l’Assemblée suivront la commission. 
Nous pensons que les juridictions administratives, sous le 
sage contrôle du conseil d'Etat, définiront dans un sens libéral 
les « circonstances spéciales » de cette restitution en entier. 

La commission vous propose des modifications de rédaction 
ee les articles 4 et 5 de la proposition qui visent ce pro- 
lime. 

En eflet, nous avions prévu deux articles distimets, l'un 
concernant les recours en plein contentieux avant fait l’objet 
d'une décision judiciaire de rejet en raison de la forclusion, 
l'autre tendant à permettre aux tribunaux administratifs, 
lorsque aucun recours judiciaire n'a été introduit en raison de 
forclusions encourues, de relever de cette déchtance. 

Je propose une rédaction plus simple en un seul article, qui 
comprendrait le texte de l’ancien article 5 légèrement modifié, 
l'ancien article 4 étant supprimé. 


[Article 1°.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 4, — Sauf en matière de travaux publics, la juridic- 
tion administrative ne peut être saisie que par voie de recours 
formé contre une décision et ce, dans les deux mois à partir 
de l1 notification ou de la publication de la décision attaquée. 

« Toutefois, les délais inférieurs à deux mois seront, à peine 
de nullité, mentionnés dans la notification de la décision. 

« Le silence gardé “pendant plus de quatre mois sur une 
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. 
Le recours contre cetle décision implicite est ouvert à compter 
de l'expiration du délai de quatre mois susvisé. 

« Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette 
décision implicite, d’un délai de deux mois à compter du jour 
de l'expiration de la période de quatre mois susvisée, Néan- 
moins, lorsqu'une décision explicile de rejet intervient dans 
ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du 
pourvoi. 

« Toutefois, en matière de plein contentieux, l'intéressé ne 
sera forclos qu'après un délai de deux mois à compter du 
jour de la noûfication d'une décision expresse de rejet. 

« La date du dépôt de la réclamation, constatée par tous 
moyens, doit être établie à l'appui de la requête. 

« Si l'autorité administrative est un corps délibérant, le délai 
de quatre mois précité est prorogé, le cas échéant. jusqu'à la 
fin de la première session légale qui suivra le dépôt Jde la 
demande. 

« Les dispositions du présent article ne dérogent pas aux 
textes qui ont introduit des délais spéciaux d'une autre durée. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1° ainsi redigé. 

(L'article 1°", ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2, — A partir du 1% janvier 1956, 
toute administration saisie d’une réclamation devra, dans ie 
délai d'un mois, en accuser réception par voie de notification. 

« Le récépissé mentionnera expressément la date d'expiration 
du déiai de quatre mois prévu à l'article précédent. » 


M. le garde des sceaux. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M, le garde des sceaux. Je dois faire une réserve très sérieuse 
au sujet de cet arlcle 2. 

Je concois la préoccupation de la commission et de l’auteur 
de la proposition de loi. On voudrait faire cesser les incerti- 
tudes qui existent en ce qui concerne le point de départ du 
délai de recours. Mais le remède qui nous est proposé me 
semble très dangereux. 

11 faudrait obliger tous les services administratifs, à tous les 
échelons, aussi bien le service central que les services péri- 
phériques, à aceuser réception de toute réclamation formulée 
auprès de l'administration. Les services, tels qu'ils sont actuel- 
lciment composés, ne suffiraient pas à cette tâche. 

Le nombre des réclamations est pratiquement illimité, Dans 
cerlains cas, il peut y avoir doute : s'agit-il d’une réclamation ou 
d'une simple demande de renseignement ? 

Exiger dans chaque cas — pour que le délai de recours puisse 
Courir — une nolilication dont on ne dit pas sous quelle forme 
elle devra avoir lieu — sera-ce par lettre recommandée ou par 
ministère d'huissier ? I1 conviendra, je pense, de préciser. 


M. Jean Minjoz, président de la commission. On ne le peut 
pas. La procédure du débat restreint nous l'interdit, 





M. le garde des sceaux. Je pose le prob'ème pour bien mare 
quer combien cette matière est délicate, 

Je Suis un peu effrayé des conséquences pratiques qu'aurait 
celie nouvelle formalité qui interviendrait dans des dizaines 
de milliers de cas. 

Telle est ma principale objection, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, 


M. le président de la commission. Je voulais indiquer — ainsi 
que M. le garde des sceaux vent de le préciser — que la ques- 
Lion déborde en effet le cadre du contentieux administratif, tout 
au moins dans le débat d'aujourd'hui. 

A la commission de la justice, d’ailleurs, le texte proposé 
n'avait été adopté que par 10 voix contre 9 et 11 abstentions..…. 


M. le garde des sceaux. C'est ce que M. Wasmer précise dans 
son rapport. 


M. le président de la commission. … et contre l'avis de notre 
rapporleur, mes amis et moi-même étant parmi les 11 absten- 
Uonnmistes, 

Si nous voulons aboutir. il vaut mieux retirer ce texte car je 
Suis convaincu qu'après les observal'ons que vous avez pré- 
sen'ées le Conseil de la République ne l’adopterait pas. Comme 
il n'y aura pas, je pense, de difficultés sur les autres articles, 
mieux vaut retirer cet article 2 pour éviler une navette, 

C'est pourquoi, au nom de la cominission, je retire l’article 2, 
plutôt que de demander un scrutin qui risquerait de se traduire 
Par un rejet du texte. 


M. le garde des sceaux. Je vous en remercie. 
M. le président. L'article 2 est donc supprimé. 


[Article 2.] 


M, le président. « Art. 3. — Sont abrogés l'article 51 de 
l'ordonnance n° 43-1708 du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat 
et l'article 3 du décret n° 53-934 du 20 septembre 1953 portant 
réforme du contentieux administratif. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


{Art'ele 4.] 
M. le président, Je vais appeler l'article 4. 
HW. le rapporteur. Je demande la paro:e. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je rappelle que la commission propose, pour 
l'article 4, une rédaction commune aux anciens articles 4 et 5. 
La nouvelle rédaction comporterait l'ancien article 5, en sup- 
primant, dans le premier alinéa, les mots: « dans le même 
délai de six mois » et en ajoutant in fine du même alinéa: 
« et ce, nonobstant l'article 9 de la loi du 29 janvier 1831 ». 


M. le président. Nous acceptons, ce matin, la nouvelle rédac- 
Con proposée par la commission, mais il ne faudrait pas que 
cela constitue un précédent. En eflet, si la commission doit 
modifier son texte en cours de discussion, il ne sera plus pos- 
sible d'employer la procédure du débat restreint, un tel pro- 
cédé ayant pour effet d'ouvrir le droit à amendements, 


M. le président de la commission. Ce ne sont que des mod:- 
fications de pure forme, monsieur le président. 


M. le président, Sans doule, monsieur Minjoz, mais je répcte 
qu'une telle procédure ne doit pas créer un précédent. 

J'appelle l’article 4, avec la nouvelle rédaction proposée par 
la commission : 

« Art, 4. — Pourront faire l’chjet d'un nouveau recours 
toutes les déc:sions implicites de rejet relevant du plein conten- 
tieux, lorsque le requérant pourra faire état de circonstances 
spéciales l'avant empèché d'observer les délais prévus par 
l'article 51 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1943, l'ar- 
ticle 3 du décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 ou l'article 1* 
du décret du 8 septembre 1934 et ce, nonobstant l'article 9 de 
la loi du 29 janvier 1831. 

« La juridiction admin:strative saisie se prononcera en pre- 
mier lieu sur la recevabilité du recours et le cas échéant relé- 
vera les intéressés Ges forclusions encourues. » 


Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Avaut de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la eommission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative aux délais de recours conten- 
tieux en matière administrative. » 

Il n'y à pas d'opposition ?..… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis auxr-vour, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en «pi 
cation de l'artisle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 


— 16 — 
RETRAITE DES OUVRIERS MINEURS 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi n° 11859 modifiant certaines dispositions du décret 
du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines en ce qui concerne la retraile des ouvriers 
mineurs (n°* 11904-11906). 

La parole est à M. Sion, rapporteur de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. 


M. Paul Sion, 4 ts de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie. Mesdames, messieurs, votre com- 
mission de la production industr'elle et de l'énergie avait 
récemment adopté, à l'unanimité, un rapport qui lui avait été 
préseaté tendant à augmenter les retrailes minières, 

Le Gouvernement s'était alors opposé au vote de ce texte 
en séance publique le 11 novembre dernier en obtenant le 
renvoi devant la commission des finances. ° 

Aujourd'hui, c'est le Gouvernement lui-même , ÿ vient de 
déposer un texte qui propose une augmentation de 10 p. 10 
de ces retraites. 

Votre commission regrette les atermoiements apportés à une 
mesure qu'elle réclame depuis plusieurs mois; elle regrette 
aussi que le chiffre retenu ne soit pas celui qu'elle proposait. 
Elle vous demande néanmoins d'adopter ce projet de loi 
qui marque une nouvelle étape dans le rajustement des retraites 
ee ouvriers mineurs, en substituant toutefois la aate du 
55 à celle du 1% janvier 1956 en raison des 
partent traditionnellement du 


( 
1 décembre 19 
échéances trimestrielles qui 
17 décembre. 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Guy Petit, rapporieur pour avis. Votre commission des 
finances à donné un avis favorable au rapport déposé par 
M. Sion au nom de la commission de la production industrielle. 

Une seule difficulté se présentait. C'était la question de savoir 
si la fixation au 1° décembre 1955, au lieu du !* janvier 1956, 
de la date à laquelle les pensions ainsi majorées doivent être 
servies aux intéressés ne rencontrerait pas une objection de 
la part du Gouvernement. 

Or, M. le ministre des finances, interrogé par la commission 
des finances lors de sa dernière audition, à déclaré qu'il n'op- 
poserait ni l'article 1# de la loi de finances, ni l'article 48 du 
règlement à cette proposition, 

L'accord est done général sur ce point. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionne:le, 
légale ou réglementaire ? 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etal aux [finances et aux affaires 
économiques, L'Assemblée ne pourrait-elle accepter le renvoi 
de ce débat à quinze heures ? (Mouvemen's durers.) 


M. A'phonse Denis. Ce débat a déjà été renvoyé, et nous n'en 
avons que pour dix minutes, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapoorteur pour avis. C'est en prévision de cette diff- 
cullé que, précisément, j'ai posé, en qualité de rapporteur 
spécial, la question à M. le ministre des finances lors de sa 


dernière audition par la commission des finances. 
Après avoir déclaré qu'il en résulterait une dépense supplé- 


mentaire, M. le ministre des finances à précisé qu'il aecepte- 
rail néanmoins la date proposée par la commission de la pro- 





duction industrielle. Je me fais que rapporter textuellement |: 
réponse de M. le ministre des finances devant la commission 
ds finances, réponse qui a d'ailleurs entraîné un avis favorable 
de la commission sur l’ensemble du rapport de M. Sion. 

M. le président. D'ailleurs, la discussion est inscrite à l'ordre 
du jour. Je pose donc la question à M. le secrétaire d'Etat 
aux finences et aux affaires économiques: le Gouvernement 
oppose-t-il une irrecevabilité ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono-. 

Je n'ai pas eu l'occasion de voir M. le ministre des 
finances, retenu hier au conseil général de son départemeït, 
Je ne suis pas en mesure de répondre. 

M. le Vous demandez le renvoi à quinze heure, 
Il-est onze heures quarante-cinq. La commission accepte-t-c|le 
le renvoi ? 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances n'est 
pas d'accord, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Alors, je vais ag au l'article 1* de la loi de finances 
à l'article 2 du projet de loi. Ainsi, on sera bien obligé de 
renvoyer le projet à la commission des finances, l’Assemblée 
étant appelée à statuer à quinze heures! 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances doit 
être consultée sur la question de savoir si l'article #* de la 
loi de finances est applicable ! 

J'estime que le rapporteur de la commission des finances 

ut ètre cru sur parole lorsqu'il fait connaître à l’Assem- 

lée ce qu'a été la réponse en commission des finances du 
ministre des finances. 

S'il y a un retard quelconque dans la transmission des ins- 
tructions au ministère des finances, je ne puis que le regretter, 
Inais je maintiens l'information que je viens de donner à 
l'Assemblée. 

M. le président. En tout état de cause, l'affaire demeure 
inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée. M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques demande 
qu'elle soit renvoyée à quinze heures. IL est bientôt mii. 
Il serait discourtois de refuser au Gouvernement le délai de 
quelques heures qu'il demande. (Assentiment.) 

Acceplez-vous le renvoi à quinze heures ? 


M. le rapporteur pour avis. Nous l'acceplons, pour ne pas 
créer de difficultés supplémentaires. 


M. le IL n'y a pas d'opposition ?.… 
La suite de la discussion est donc renvoyée à la prochaino 
seance, 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Eventuellement, en cours de séance, suite de la diseussion 
en troisième lecture et lectures successives du jet de loi 
relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale (n°* 11886, 
11901. — M. Paul Ribeyre, rapporteur). 

Eventuellement, en cours de séance, deuxième lecture et 
lectures successives du jet de loi relatif à certaines dispo- 
7 conceFnant l'élection des membres de l’Assemblée natio- 
nale. 

Suite de ia discussion du projet de loi (n° 11859) modifiant 
certaines dispositions du décret n° 46-2729 du 27 novembre 
1946 portant organisation de la sécurité sociale dans les mines, 
en ce qui concerne la retraite des ouvriers mineurs (m°* 41906, 
11906. — M. Sion, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 11743) portant ouverture de 
crédits provisoires, au titre des budgets annexes de la Légion 
d'honneur et de l'ordre de la Libération, ur les mois de 
novembre et de décembre 1955 (n° 11805. — M. Frédérie-Dupont, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 11852) portant: 1° ouver- 
tures et annulations de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratifica- 
tion de décrets (n° 1193, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion du projet de loi (n° 11442) relatif à l’ammistie 

our certaines infractions commises en Tunisie (n° 11898. — 
M. Silvandre, rapporteur) ; : 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Klock 
et plusicurs de ses collègues (n° 4575) tendant à proroger le 
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délai de six mois prévu à l’article 93 de la loi du 28 avril 1952 
wrlant statut géneral du personnel des communes et des éta- 
lissements publics communaux ; 2° de M. Wasmer et plusieurs 

de ses collègues (n° 4605) tendant à proroger le délai prévu 
ar l’article 93 de la loi ne 52-432 du 28 avril 1952 relatif à 
fa titularisation de certains personnels des communes et éta- 
blissements communaux; 3° de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues (n° 5612) tendant à eréer un comité a ai pen paritaire 
des services municipaux ; 4° de M. Nenon et plusieurs de ses 
collègues (n° 6106) tendant à modifier la loi n° 52-432 du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes 
et des élablissements publies communaux; 5° de MM. Restat 
et Bordeneuve, sénateurs (n° 4108), tendant à apporter une 
modification à la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux (n°* 4998, 8519, 11564. — M. Xenon, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 154) de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la 
situation professionnelle et sociale des conducteurs de taxi 
propriétaires de leur véhicule (n°* 9069, 8251, 9553. — M. Linet, 
rapporteur); » 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Marcei Noël 
et plusieurs de ses collègues (n° £270) tendant à apporter au 
régime de la loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus à 
l'article 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953: par 
l'application des dispositions de la loi n° 20-1010 du 19 août 
1950 portant affiliation du personnel des deux sexes des trans- 
ports routiers à la caisse autonome mutuelle des retraites; 
par l'application des dispositions de la loi du 20 septembre 
148 portant péréquation des pensions; par la fixation de 
mesures propres à assurer l'équilibre financier de la caisse 
autonome mutuelle des retraites; 2°, de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues (n° 9319) ' tendant à l'abrogation 
du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 relatif au fonctionne- 
ment de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des réseaux secondaires des chemins de fer d'intérêt général, 
des réseaux de voies ferrees d'intérêt local et des tramways ; 
3° de M. Achille Auban et plusieurs de ses collègues (n° 9929) 
tendant à labrogation du déeret n° 55-953 du 14 septembre 
1954 relatif au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle 
de retraites des agents des réseaux secondaires de chemins de 
fer d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt 
local et des tramways: 4° de M. Klock et plusieurs de ses 
collègues (n° 9353) tendant à apporter au régime de la loi du 
22 juillet 1922 relative aux retraites des agents des chemins de 
fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways les aménagements prévus à l'artiele 12 
de la loi n° 53-1927 du 31 décembre 1953 (n°° 9918, 10745, 11906. 
— M. Faraud, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Adrien Renard 
et p'usieurs de ses collègues (n° 961) tendant à modifier 
le slatut des travailleurs à domicile; 2° de M. Gazier et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 4021) tendant à l’organisation du 
travail à domicile; 3° de M. Raymond Boisdé (n° 5695) ten- 
dant à la normalisation du travail à domicile et à la protection 
des droits des travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 9342) tendant à la normalisation 
du travail à domicile et à la protection des droits des travail- 
leurs (n° 11145. — M. Adrien Renard, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédéric- 
Dupont (n° 10646) ayant pour objet de relever le plafond 
permettant aux vieux travailleurs de toucher les indemnités 
spéciales et ja rente des vieux travailleurs salariés; 2° de 
M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues (n° 10787) tendant 
à porter le plafond des ressources pour les bénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et pour les béné- 
liciaires de l'allocation spéciale aux vieux à 250.000 francs pour 
une personne seule et à 300.000 franes pour deux personnes 
(n° 11907. — M. Musmeaux, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: L du projet de loi (n° 9862) 
el de la lettre rectificative (n° 10114) au projet de loi tendant 
à l'adoption de mesures concourant à la protection de la santé 
publique ; 11. des propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues (n° 1037) relative à la limitation 
des débit de boissons; 2° de M. Legaret et plusieurs de ses 
collègues (n° 5066) relative à la réglementation des cercles 
privés organisés par les associalions d'anciens combattants, 
d'anciens résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou vieti- 
mes de la guerre (n° 9233, 10470, 10517, 11144. — Mme Poinso- 
Chapuis, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: L des proposilions de loi: 1° de 
MM. de Moro-Giaflerri et André Hugues (n° 7380) tendant À 
interdire au propriétaire le droit de refuser le renouvellement 
du bail au commerçant locataire lorsque ce refus serait dicté 
par le désir de louer à des locataires non commerçants qui 





n'ont pas avec le proprétaire les liens familiaux prévus par 
le premier paragraphe de l’article 14 du déeret n° 53-960 du 
30 septembre 1953; 2° de MM. Legaret, François Pénard et Secré- 
lain (n° 7469) tendant à modifier les dispositions du décret 
du 30 septembre 1253 relatif aux rapports du bailieur et du 
locataire, industriel, commerçant ou artisan en cas de non- 
renouvellement de son bail; 93° de MM. Jean-Louis Vigier et 
André Ilugues (n° 7489) tendant à ajouter un arlic'e 10 ls 
au décret n° 53 960 du 30 seplembre 1953 sur les baux commer- 
ciaux; 4° de M. de Léotard (n° 7761) tendant à modifier l'ar- 
lice 37 du décret n° 53-060 du 930 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux; 5° de M. Vigier (n° 7799) tendant 
à modifier l’article 10 du décret n° 53-960 du 20 septembre 1913 
sur les baux commerciaux ; 6° de M. Vigier (n° 7800) tendant 
à modifier l’article 15 du décret n° 53-960 du 30 septemb'e 193 
sur les baux commerciaux; 7° de M. Vigier (n° 7932) tendant 
à ajouter un article 9 bis au déeret n° 53-060 du 30 septem- 
bre 1953 sur les baux commerciaux ; 8° de M. Vigier (n° 7833) 
tendant à modifier l’articie 9 du décret n° 53-960 du 30 seplem- 
bre 1953 sur les baux commerciaux; 9° de M. Minjoz et piu- 
sieurs de ses colègues (n° 8305) tendant à modifier la légis- 
lation dite sur la propriété commerciale ; 10° de MM. Maurice- 
Bokanowski, Pevtel et Fouehet (n° 8435) tendant à modifier 
l’article 10 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif 
aux baux comme’ciaux; 11” de M. Minjoz et plusieurs de secs 
collègues (n° 85957) tendant à permettre la réévaluation au 
31 décembre 1953 des indemnités d'év'elion précédemment 
fixées au profit de locataires comme:çants et leur maintien 
dans les lieux jusqu’au payement d'une indemnité complé- 
mentaire; 12° de M. Charret (n° 86616) tendant à compléter 
les dispositions existantes concernant les bâux commerciaux ; 
13° de M. Vigier (n° 8632) tendant à rendre applicables aux 
artisans et faconniers les dispositions de l’article 1% du décret 
du 20 2 eye 1953 relatif aux baux commerciaux; 14° de 
M. Viliard et p'usieurs de ses collègues (n° 8701) tendant à 
modifier les dispositions du décret n° 59-960 du 30 septembre 
1953 modifié par la loi du 31 décembre 1953, relatif aux baux 
à usage commercial, industriel ou artisanal; 15° de M. Eugène 
Pébeïlier et plusieurs de ses collègues (n° 8920) tendant à 
modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 modifié par la loi n° 53-1346 du 91 décembre 
1953 relalive aux baux commerciaux; 16° de M. Lefranc 
(n° 9616) tendant à réger les rapports entré bailleurs et 
locataires pour le renouvellement des baux à lover d'immeu- 
bles où loraux à usage des artisans non commereants :; 17° de 
M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 7299) 
tendant à la modification de l'article 14 du décret n° 53-909 
du 20 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs ct 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
lover d'immeub'es ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal; 18e de M Jean Poivin-Champeanx, sénateur 
(n° 7S70) tendant à modifier l’article 14 du déeret n° 52-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires, en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal; 19° de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur 
(n° 8292) tendant à compléter le décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 régiant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à lovers d'im- 
meubles ou de Iccaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal; HE. de la propositior de résolution de MM. Minjoz et de 
Moro-Giafferri (n° 8546) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour mettre fin aux expulsions 
résu'lant de la stricte anplication de l'article 20 du décret 
n° 59-060 du 20 septembre 1953 (n° 10033. — M. Mignot, rap- 
porteur) : 

Discussion de la proposition de Joi (n° 6925) de 
M. Jean Durand, sénateur, tendant à dénommer « vins sucrés » 
tous les vins chaptalisés (dispositions relalives aux vins de 
consommation courante) (n° 8294, — M. Seynat, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 11148) de M. Gail- 
lemin tendant à modwier le décret n° 55-469 du 90 avril 1955 
portant réforme de l'impôt sur les spectacles pereu en faveur 
des collectivités locales (n°° 11549-11810, — M, Guthimuller, rap 
porteur) ; 

Diseuss:on de la proposilion de Joi de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues (n° 2192) tendant à modifier l'acte 
dit « loi du 31 décembre 1940 » organisant la profession d'arch!- 
tecle (n° 9057, — M. Deixonne, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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ai lard 

Maitlemin. 

Garavetl 

uaret (Pierre). 

uarnier 

au 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Uavint 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

‘,0din, 

Golvan. 

Losset 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseald. 

Guérard 

Guichard 

uumitton (Anloine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakikt 

ialbout 

iaumesser, 

Hénauit 


Hettier de Boislamber: 


Huel 

Hugues {Emite), 
Alpes-Maritimes 

fugues ‘André), Seine 

Hulin 

Uulin Desgrées. 

inues 

isormi, 


léotard de. 
Le toy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher 
Liautev (André). 
Liquard, 
ourel, 
Lucas 
Magendie. 
Ma!brant. 
Mailez. 
Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie 
Martinaud-Péplat 
Maurice-Bokanowski. 
Maze! 
deck 
dHéhaisnerie 
Menthon ‘del 
Mervier (Armré-Fran- 
“is}, Deux-Sévres. 
Mervier 'Mirhel), 
Loir el-Cher 
Michaud (Lauisi, 
Vendée. 
Mignot. 
Moisan. 
Wolinatti. 
Mondon 
Monin. 
Monsapert (de). 
Monte (André), 
Finistère. 
Montet :Pierre), 
hône. 
Mon'golfler (de). 
Montillot. 
Mon'jou (de). 
Morére 
Mouchet 





Moustier (de). 





Bouret (Henri) 
Bourgès-Mannoury, 
Caillet (Francis). 
Cavelier 

Chamant 

Chopin 

Condat Mahsman. 
Con »mbo 
Corniglion Molinier. 





Crourzier. 


Scine 
Lecanuet, 
Legaret. 
Lenormand Maurice) 
Mine de Lipkowskl. 
Maga Hubert) 
Mamadou Kanaté, 
Mamba sano, 





Médecin. 


Moselle. 
Secrélain. 
senghor., 
sourbet 
Teitgen :!Pierre- 

Henri). 
eloniara. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Ben Tounès. 


Dronne | 
Gaumont. 


Maver René), 


Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale ; M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, et M. Bruyneel, 


qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...........ss... padsadsusstes + 556 
Majorité absolue ss... PPLETETILTI LILI LILI ELET . 279 
Pour l'adoption...........s.ss..se 240 
COMES .scdessse ronere coccsesses _OD 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifiés confor- 


Dans le présent scrutin, M. Jean-Michel Flandin, porté comme 
ayant voté « contre », déclare avoir voulu voter « pour »., 








+0 





MM 
Astel 
Ba 1al 

seu 
Parin 
Bartol 
benot 

Sell 
Benvui 
Besse 
Bil'at 
Biliou 
R1:<01 
Bonte 
ua 
ut 
hi 
121€ 
san 
-ter 
em 
sair 
lü ln 
aus 
Cherri 
Cosni 
Costes 
Pierre 
Cristo 
Di<sol 
Dernu 
Lenis 

Hau 
Puclo: 
Dufou 
Dupuy 
Mine 


em OO Le 


oo 


MM. 
Abelin 
Ait AI 
André 

Vier 
André 

Met 
Antho 
Antier 
Apithy 
Arbeft 
Arnal. 
« Uban 
Auban 
Aubin 
Aubry 
Audeg 
Aujoul 
Autnef 
Bacon. 
Lidie, 
Bapst. 
Larang 

Mair 
harbie 
L:rdor 
hirdox 
Lbairrac 
Barrès 
Barrot. 
Barry 
Laudr; 





ee 
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SCRUTIN (N° 3363) 


amendement de M. Fourvel à l'article unique de la proposition 
…latire aux motifs de non-renouvellement des baux ruraux 


nourième lecture) (Reprendre le terte voté en première lecture 


l 


l'Aissemblée nationale), 


Nombre des volants......sssssssosonssuseuss... 586 
Majorité absolue... PPPOPPHIO PONS 000080 « 294 


Pour  l'adeption................... 


Contre 


1 


MM. 

4..er de La Vigerie td”). 
b:l1nSer (Robert), 
seine-et-Oise, 


Partnélemyÿ. 

Bartolini 

benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benvil .Alcide), Marne. 

Be<<el. 

Bil'at 

Billoux. 

Oo. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

bBraull, 

Livhin (Marcel). 

{ one 

Casanova, 

Ca-tera 

Lermolacee. 

Le > ire. 

Chimbrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cosnint. 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofot 

bi<csonviie. 

Dernusois 

Lenis ‘Alphonse), 
llaute-Vienne. 

Duclos {Jaeques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 


MM 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier, 
A! ithy. 
Arbefltier. 
Arnal 
ubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Bacon. 
Lidie, 
Bapst. 
Lirangé (Charles), 
. Maine-et-Loire. 
“bier. 
l''rJon (André). 
L'irdoux (Jacques). 
Lirrachin. 
Barrès,. 
Parrot. 
Barry Diawadou 
Laudry d’Asson (de), 








sms... LRRRLLRELRLLLS 


L' \issemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon Etienne). 

Fayet. . 

Four vel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Kkriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Linet 

Manceau (Robert}, 
Sar‘h2 

Mance André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté. contre : 


Baurens. 

Baytet. 

Ba; rou. 

Béche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloui. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Renouville (de). 
Bergasse. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. : 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
8osrary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès- Maunoury. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Moulon. 

Mulier. 

Musmeaux. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Palinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

sauer. 

signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez :Maurice). 

Tillon ;Charles). 

Tourné. 

Tourlaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 





Villon {Pierre). 
Zunino. 


Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 


Bouxom. 

Brahimi (Al), 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

wrasset (Max). 

Hurlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

ærtier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Cassagne. 
Atoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 





Chatenay. 





Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Cotin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo 

Conte 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudrax. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crousier. 

Dagain. 

Daladic: (Edouard), 

Dameltle. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Lar.des. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

benais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

De:granges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Elain. 

Errecart. 

Estè be. 

Evrard. 

Fabre 

Fagg'anelli. 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 


F'andin Jean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 

Fonchet 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouyvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Mzurice). 
Frug'er. 

Furaud. 

Gabelle. 





Gahorit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavei. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gévini. 

Gaz'er. 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gitliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozara (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Guimaud (Maure), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

fsuichaia. 

Guiile. 

Guislain. 

Guissou ‘Henri). 

Guition (Jeany, 
Loire-inférieure, 

Guitton (Anloine), 
Vendée 

Guthmuker, 

Hakiki 

Halbout. 
[laumesser. 
Hénaull. 
Hennegucelle. 
Hettier de 
Boislambert. 
fuel 


liugucs Emile), Alpes 


Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 


Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc, 
Seine et-Marne, 

Jacquet (Michel. 
Loire. 

Jacquinot 1Louis). 

Jaquet (Gérard), 
cine. 

Jarrosson 

Jean :Léon), Hérault 

Jean-Morcau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

p,glas. 

Jules-Julien, 

Ju:y 

Kauffmann. 

kKir 

Kiock 

Kœænig 

Krieger (A!freû). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (NHenri). 

La Chambre (Guy. 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lave 

Lamarque-Cando. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

La place 

Lyürens Camille}. 


Can'al. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 


Leenhardt (Francis). 

Mime Letebvre (Fran- 

cine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand Myurice), 

Léctard de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 
Liquard. 

Liuretle. 

Loustau, 

Louv 1 

Lucas 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marce.lin 

Marie (André), 
Martel (Louis), daute- 
Savoie.. 
Murlinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Mau;sot (Marcel), 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Muyer (Daniel;, 
Seine. 

Mazet. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Mercier {Michei)}, 
Loir-et-Cher 

Mélayer (Pierre). 
Meunier [se 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
MignoL. 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Moisan. 


Molinatti. 

Mollet (Guy) 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monlalat,. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre;, 
Rhône. 

Montgoifler (de), 

Montitlot. 

Montjou (de). 

Moreve. 

Morice 

Moro Giafferri ide). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Muller André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

\enon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 





Nocher. 
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pa ® La). ç Ramonet, … el Mokhtar. 

oël'(L£on), Yonne Ranaivo siefriot. 
Notebart. Raymond-Laurent. silvanare, SCRUTIN (N° 3364) 
Olmi Reeb simonnet. 


Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
{Abdelmad}jid). 

Palewski Gaston). 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Patria 

Pebeilier (Eugène), 

Pelleray 

Peltre 

Penoy 

Perrin 

Petit ;:Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles 

Peytel 

Pflimi n 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Pluchet. 

Mms# Poinso-Chapuis 

Prache 

Prad.au 

Prélot 

Prigent (Tanguy) 

Priou 

Provo, 

Pupat 

Puy 

Quénard 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony 


à 


Rezaudie 

Reille-soutt. 

Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire. 

Révillon ,Tony;. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère ; Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Ritzenthaler 

Roiland 

Rousseau 

Rousselot. 

saïlah (Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

samson 

sanogu Sekou. 
Sauvage, 

sauvajon 

Savale 

Savary, 

schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René , 
Manche, 

Schmittlein 

Schuman (Robert, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle 

sénghor. 

Seratini 

Sesmaisons :de). 

Seynat, 

s'pué 





Sid-Cara. 


sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

mail 
sJiinhac. 

sou 
souquès 

sourbet. 
l'aillade. 
reitgen iPierre-Henri. 
lempis 

fh'bault. 

lhiriet. 

lhomas ‘Alexandre}, 
Côtes-du- Nord 

fhomas (Eugène), 
Nord 

linguy (de). 

lirolien. 

litcux 

frublanc. 

Fraci 

lremouilhe. 
friboulet. 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue 

Va:entino, 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor 

Vendroux. 

Verdier 

Véry ;Emmanuel). 

Viaite 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de) 

Maurice Viollelle. 

Wagner. 

Wasmer. 

Wo:ff 


(Pierre). 





Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Babet (Raphaël). 
Barrier 
Ben Aly Cherif 
Bénard François). 
Bernard 
Bouret 
Caillet 
Chupin 
Condat-Mahaman 
Duveau. 


(Henri). 
(Francis). 





Félix-Tehicaya. 

Goubert. 

Houphouet-Boigny. 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine 

Lezaret 

Mine de Lipkowski. 

Mamaou konate. 

Mitierrand. 





Moatti 

Ould-Kadi (Djelloul), 
Petit (Eugéne- 
Claudius) 

Plantevin 

Pleven (René). 

taveloson 

saïd Mohamed Cheikh. 

secrélain. 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM bronne. Mayer (René), 
fen Tounès. Gaumont. soustelle. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale ;: M. Edouard 


Nerriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, et M. Bruyneel, 


qui présidait la sance 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... soococcccocessessseeesse c6co 0 
Majorité absolue............sse oo osocessbees ss +. 2% 
Pour l'adoplion.........sessssssss 100 
CORRS sc ccoccmoccscsssesteces 590 


Mais, après 
mément à la 


vérification, 


ces nombres ont 
liste de scrutin ci-dessus. 


été rectiflés confor- 





ee 





Sur l'ensemble du projet de résolution concernant les comptes 


définitifs de l'Assemblée nationale, de l'Assemblée de 1 Union fran- 
çaise et du Conseil économique pour 1953, 


Nombre des VOOR. sc bnsncococossbtnbéns cuit 585 
Majorité absolue...... nn nn nm nm nmn tn . 294 


Pour l'adoplion........ss.sssss... 185 


Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM 
Aït Ali Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-+t-Moselle. 
Anlhonioz. 
Apithy. 
Arbvellier. 
Arnel. 
Aubarme. 
Auban .Actille). 
Aubin ‘Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Hkardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 


Ba yrou 

Bêche ‘Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 
Benhaïrmed (Mosteta} 
Bendjelloul. 

Bène (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Beryasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Betlencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bouthien 

Rouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Al). 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 


. 


Ont voté pour : 


Caliot Olivier). 
_apde ville. 
Cartini 
Cartier {Gilbert}, 
seine-el-Oise. 
lartier (Marcel), 
brôme. 
Lassagne. 
Laloire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 


1 Chaban-belinas. 


Chaber.at 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Crastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chévigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

CorFart. 

Co'fin. 

coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Col n :Yves), Aisne. 

men à 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Iautc-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauft, 


Couinaud. 

Coulon. 

Courant [lierre). 

Coustcn (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

+ «en 

Delabre 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 





Dordogne. 





Deprenr fFdouard), 

Lesgranges, 

Deshors. 

besson. 

Detœuf. 

Levemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

borey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Jraveny. 

Pubois. 

Ducos. 
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PRESIDENCZ DE M, ANDRE-JEAN CODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


de Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la premitre séance de 
ce jour a élé affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'obs®rvation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


. — 2 — 


RETRAITE DES OUVRIERS MINEURS 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de la diseus- 
sion du projet de loi n° 11859 modiliant certaines dispositions 
du décret n° 46-2729 du 27 novembre 1946, portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines, en ce qui concerne læ 
retraite des ouvriers mineurs (n° 11904, 11906). 

Après avoir entendu les rapporteurs, l'Assemblée à décidé ce 
matin, à la demande du Gouvernement, de renvoyer à cet après- 
midi la suite de la discussion, 

Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de tout ou partie 
du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, légale ou régle- 
mentaire ? 


M. Pierre Pfiimlin, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Je m'en réserve le droit, monsieur le président, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1955 5905 





M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Mancey. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Mancey. Mesdames, messieurs, nul ne peut être 
dupe dans celte Assemblée des procédés arbitraires go 
par tous les gouvernements qui se succèdent depuis 1948, pro- 
«edés qui consistent à faire opposition aux propositions d'ini- 
lLative parlementaire quand elles sont susceptibles d'aboutir 
à une amélioration des conditions des travailleurs, jeunes et 
vieux. 

Ces méthodes de basse procédure gouvernementale consis- 
tent à gagner le maximum de temps. Le but recherché par le 
couvernement, c'est à la vérilé de ramener la discussion à des 
propositions restrictives par rapport à celles qui émanent de 
députés ou de groupes parlementaires. 

Bien sûr, le dépôt du projet gouvernemental intervient au 
moment où il n'est plus possible de ne pas tenir compte de ja 
rcprobation et de l'action des travailleurs intéressés, qui vien- 
nent ainsi appuyer leurs porte-parole au Parlement. 

L'est dans ces mêmes conditions que nous discutons en ce 
moment du rajustement des retraites minières, et là encore, 
avec beaucoup de restrictions. 

A ce propos, précisons que la corporation minière a été long- 
temps en tête de toutes lies corporations ouvrières, notamment 
de 1996 à 1939 et de 1945 à 1948, en ce qui concerne les salai- 
res et les pensions servis aux mineurs. Personne dans le monde 
ouvrier ne pourrait contester cette priorité, eu égard à cette 
profession particulièrement dure, ma:saine et dangereuse, et 
aussi parce que les mineurs, en général, vivent moins long- 
temps que tous les autres travailleurs. 

Le bureau international du travail, lui aussi, s'est toujours 
prononcé pour cette priorité, de même que pour les mesures 
exceptionnelles d'ordre social en faveur de la corporation 
minière. Entre autres, cet organisme international reconnaît le 
bien-fondé de la reversibüité des trois quarts du montant de la 
pension aux veuves de mineurs, et ce en raison des particu- 
larités propres à la profession et de la tradition éelon laquelle 
la femme de l'ouvrier mineur reste au foyer; de sorte qu'à de 
rares exceptions près les vieux ménages ne disposent que de la 
seule pension de vieillesse du mari. 

Il se trouve aujourd’hui que, de palier en palier, les mineurs 
sont descendus au dern'er plan des corporalions jouissant d'un 
statut, bien que la norme individuelle de rendement de nos 
houillères soit uue des meilleures de l'Europe, si ce n'est la 
premiere, 

Tout au long de cette deuxième législature, autrement dit 
de 1951 à ce jour, j'ai pu constater combien il était difficile de 
réunir une majorilé de dépuiés en faveur des revendications 
iégilimes de la corporation minière. Oui ! J'ai pu le constater 
avec beaucoup de peine, mesdames, messieurs, plus encore 
que bon nombre d'entre vous, car je connais la mine avec 
toutes ses difficultés, ses risques, en un mot toute l'äpreté 
de ce métier que j'ai exercé pendant trente années. 

Oh ! Je n'en tire pas gloire, croyez-moi. Je veux simplement 
dire que jamais je ne pourrai oublier mes camarades de tra- 
vail qui ne sont plus aujourd'hui, ' 

Douze tués en deux ans dans la même fosse, celle dont je 
suis le délégué et où je travaillais depuis l’âge de treize ans; 
dix autres camarades du 5 bis de Bruay que j'ai vu remonter 
alfreusement mutilés, brûlés; et, il n'y a pas si longtemps, dix 
autres encore au puits de La Clarence du groupe d'Auchelles, 
eux aussi atrocement mulilés et brûlés, 

Ainsi done, à ce droit de priorité, à ces mesures exception- 
nelles d'ordre social, témoignages de reconnaissance envers 
une corporation ouvrière tant éprouvée, s'est opposée à dix 
reprises, depuis 1951, une majorité de députés refusant l'ins- 
œription à l'ordre du jour des propositions et rapports tendant 
à augmenter les retraites minieres. Les gouvernements qui se 
succèdent depuis lors ont opposé trois fois le couperet de 
l'article 1% de Ja loi de finances, contre lequel, seuls, les dépu- 
tés communistes ont volé, ou encore l'article 48 du règ'ement, 
comme lors de la séance du 11 octobre dern:er. 

L'opération gouvernementale se déroule en deux temps: 
d'abord le couperet, puis le pansement sous la forme d'une 
promesse de dépôt immédiat d'un projet de loi. Pour le Gou- 
vernement, l'immédiat, affirmé le 11 octobre, s'est traduit par 
le 22 novembre! 

Après avoir ergoté pendant des mois, d'un geste que vous 
voulez généreux, vous lâchez en fait, avec beaucoup de réti- 
cence, une augmentation patlielle par rapport aux chiffres que 
nous avons proposés, lesquels ont été acceplés par la commis- 
sion de la production industrielle et avaient même recueilli 
J'assentiment d'une majorité à l'Assemblée nationale. 

Ainsi, en se fondant sur les trois propositions de loi déposées 
pe le groupe communiste au cours de cette deuxième légis- 
iture, vous avez frustré les mineurs retraités et les veuves de 
15 p. 100 en novembre 1952, de 10 p. 100 en juin 1954. Ajoutez 





à cela la soustraction de 10 p. 100 que vous avez effectuée an 
terme de la première législature. Enfin, vous voulez recom- 
mencer en novembre 1955 avec un abattement de 5 p. 100. 

Par souci d’unanimité à la commission de la production 
industrielle, et animé du ferme espoir d'un vote favorable de 
l'Assemblée dans un délai re:ativement court, le groupe com- 
muniste a limité ea proposition de loi n° 10481 à un rajuste- 
ment très modeste de 15 p. 400 — au lieu du double qui serait 
nécéssaire pour redonner aux retraités mineurs leur pouvoir 
d'achat de 1951 — les deux tiers élant reversés aux veuves, ce 
dont vous ne voulez pas entendre parler. 

Je précise que notre proposition de Joi, déposée le 
22 mars 1955 et acceptée par la commission de la production 
industrielle le 25 mai 1935, comporte une augmentation de 
{5 p. 100 et la reversihilité des deux tiers aux veuves, avec 
eflet du 1% mars 1955. Le projet en discussion ne prévoit que 
10 p. 100 à partir du 1* janvier 1956, payables à échéance tri- 
mestrielle du 1% mars 1956. Les vieux mineurs et les veuves 
perdent ainsi le bénéfice d’une année d'augmentation. 

Ne vous faites pas d'illusion, monsieur le ministre des 
finances: ce que vous considérez comme un acte de géné- 
rosité — alors qu'en réalité c'est un morceau de pain arraché à 
votre corps défendant par l'action vigoureuse des mineurs et 
des vieux qui, répondant à l'appel de la confédération générale 
du travail, sont venus clamer ici, aux portes du Palais-Bourbon, 
leur vif mécontentement et leur ferme volonté de défendre leur 
droit à la vie — ce que vous considérez comme un acte de 
générosilé, dis-je, sera interprété comme il se doit dans Îles 
régions minières, 

Tour à tour, pour essayer de masquer votre injustice et voire 
mépris de la situation malheureuse des mineurs pensionnés et 
des veuves, vous avez invoqué le déficit constant de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, alors 
que vous en êtes, vous et vos collègues du Gouvernement, les 
seuls responsahies. 

Vous avez ordonné la fermeture de puiés de mine et la réduc- 
lion des effectifs, el ce dans de telles proportions que le 
nombre d'affiliés retraités par rapport au nombre d'affiliés 
cotisants, qui était de 42 p. 190 en 1948, est passé à 82 p. 100 
en janvier 1955. Et aujourd'hui, nous ne sommes pas loin 
des S5 p. 100. 

Par l'insuffisance criante des salaires des mineurs en activité, 
vous avez frustré la sécurité sociale minière de plusieurs 
dizaines de milliards. Vos taxes sur les produits pharmaceu- 
tiques, l'élévation du coût de la journte d'hospitalisation, laug- 
mentation du nombre des silicosés, des blessés et des malades, 
conséquence de votre politique de surexploitation en vue de la 
woduclivité, le nombre des journées de chômage imposées dans 
Le bassins sont autant d'éléments néfastes à l'équilibre finan- 
cier de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines. 

Vous n'ignorez cependant pas qu'un ménage de retraités, 
jouissant d'une pension établie sur trente années de service 
jour, dispose exactement de 470 franes par jour, la veuve rece- 
vant une pension journalière de 235 francs, et que la pension 
correspondant à trente années de service au fond représente 
exactement 554 francs par jour pour un ménage et 277 francs 
pour une veuve. 

Vous n'ignorez pas non plus qu'un assez grand nombre de 
ménages retraités ont encore à charge des enfants de moins 
de quinze ans, parfois même des tout petits. 

La majoration de 15 p. 100 que nous demandons est donc 
bien modeste et, je le répète, nous nous sommes arrêtés à ce 
taux parce que nous voulions arracher en même temps la 
reversibilité des deux tiers en faveur des veuves. 

Bien modestes en effet sont ces 15 p. 100 qui auraient donné 
à ces ménages une majoration de 69 franes 45 par jour et aux 
veuves de 34 francs 75 pour une pension caleulée sur trente 
années de service jour, de S2 francs 05 aux ménages et de 
41 francs aux veuves pour une pension correspondant à trente 
années de service au fond. 

Vous estimez que c'est encore trop. car, avec la majoration 
de 10 p. 100 qui figure dans votre projet, ces vieux travailleurs 
et ces veuves ne toucheraient en plus. par jour, que 43 francs :#) 
et 23 francs 135 pour trente années de service au jour, 
M4 francs 70 et 27 francs 35 pour trente années de service au 
fond. 

Point n’est besoin de longs commentaires, Ces chiffres se suf- 
fisent à eux-mêmes, Hs traduisent bien vos sentiments à 
l'égard de travailleurs qui, toute leur vie, ont peiné à la 
mine et qui. au moment de goûter un peu de repos — pour 
ceux qui ont la chance d'atteindre l’âge de la retraite — sont 
plongés au contraire dans la plus grande détresse. 

C'est toujours trop lorsqu'il est question d'améliorer le sort 
de la classe ouvrière, mais jamais assez lorsqu'il s'agit d'af- 
fecter des centaines de milliards à la guerre e4 à la répres- 
sion, 
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La situation aurait été bien différente si le système inique 
des apparentemenuts de juin 1%51 n'avait privé le parti coum- 
imuniste français de la revrésentation à laquelle il avait droit. 
Le scrutin d'arrondissement, encore plus immoral, permettrait, 


de rnforcer la réaction au sein de l'Assemblée, I apporterait, 


par conséquent, plus de misère, plus de régression sociale à 
ceux qui peinent, qui souffrent et qui défendent leur droit 
à la vie Nous demandons, à cette occasion, à ceux qui préten- 
dent imposer le scrutin d'arrondissement, de méditer sur les 
graves responsabilités qu'ils encourraient devant la elasse 
vuvrivre, 

Seul, un serutin honnête, accordant à chaque parti sa repré- 
senlation légitime, permeltrait de dégager une majorité de 
rauche conforme aux vœux des travailleurs. Ce serait le moyen 
le plus sûr, avec l'appui de l'action unie des travailleurs, de 
faire droit aux justes revendications des ouvriers de Ja mine. 

Nous proposerons, au cours de ces débats, les améliorations 
qui s'imposent à ce projet. En agissant ainsi, nous avons 
conscience de bien servir la cause des mineurs, de leurs 
fam les, la cause du pays tout entier. (Applaudissements à 
d'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Catoire. 


M. Jules Catoire. Mes chers collègues, le projet de loi qui 
nous est soumis est loin de nous salisfaire. 

Ce sentiment ne vous étonnera pas, car les retraites minières 
se dégradent conslamment., Au !%* décembre 1947, le rapport 
entre la retraite servie pour trente «ms de service-jour et le 
salaire du manvwuvre calégore I-jour était de 77,43 p. 100. 
En mars 19%), il descendait à 67 p. 199, en seplembre 1952 à 
09 p. 165 pour remonter en septembre 1954 à 67 p. 100 et reve- 
hir au 1% avrii 19595 à 59 p. 100, 

Encore dans celle comparaison ne tenonsæmôus pas comple 
de la prime de résultat de 9 p. 100, Si nous l’incorporions, nous 
pourrions chiffrer à 25 p. 100 le montant de la dévalor:sation 
des retrailes par rapport à l'année 1947. 

M. Jean Catrice. Très bien! 

M. Jules Catoire. Comment, dans ces comlitions, les wieux 
mineurs et les veuves peuvent-ils vivre quand ceux qui per- 
çoivent de bas salaires éprouvent mille difficultés à boucler 
leur budget ? 

Cependant, le rendement dans les mines est en progression 
constante; Ja nation tout entière se plait à le reconnaitre et 
à rendre hommage au courage de nos mineurs. 

La sécurité sociale minière est toujours en déficit. Sa situa- 
lion va s'aggravant, les retraités et les veuves me perçoivent 
que des retraites de misère parce que le nombre des mineurs 
en activité à diminué considérablement: 

Le problème de font demeure donc : il faut assurer l'équili- 
bre de la sécurilé sociale minière, sans préjudicier aux bénéfi- 
ciaires el sans provoquer d'incidence sur les prix de revient. 

\ cet effet, il convient de rechercher des formules de finance- 
ment autres que celles ex'stant actuellement, Quémander cons- 
lamment une augmentation de pension — j'allais dire un 
secours — n'est guère compatible avec la dignité du noble et 
dur travail des mineurs, 

Plant que d'autres formules de financement me seront pas 
appliquées, les veux mineurs, les veuves, les iuvalides perce- 
vront des retrailes noloirement insuffisantes, au demeurant, 
les plus faïbles de toutes les professions à statut, malgré l'ap- 
port d'une colisalion supérieure, puisque fixce à &8 pr. 1°, 

Comple tenu de toules ces considérations, nous avions déposé 
une proposilion tendant à augmenter de 20 p. 100 le montant 
des retrailes, C'est dire que nous aurions souhaité un relève- 
ment plus sensible que celui qui nous est proposé par le Gou- 
vernement., Nous serons dans l'obligation d'accepter sa proposi- 
Lion mais nous vous demandons instamment, monsieur le minis- 
tre, en vue d'assurer demain aux mineurs et à leurs veuves, 
une retraite digne, de reviser le mode de financement de la 
Sécurité sociale miniére, (Applaudissements au centre.) 


M. André Mancey. Dix [uis vous avez voté contre l'inseription 
à l'ordre du jour de la proposition, 

M. Jules Catoire. Nous aurons l’occasion de nous expliquer à 
ce sujet, 

M. le président. I! a parole est à M. Coutant, ° 

M. Robert Coutant. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
ne voudrait pas alourdir ce débat, car les mineurs retraités et 
leurs ayants droit attendent depuis trop longtemps une solu- 
tion, la plus équitable possible, 

Nous savons qu'en l'état actuel des textes réglementaires, 
7 que soil la volonté de l'Assemblée, elle devra s’'incliner 
devant les dernières décisions du Gouvernement. 

“+ avoir longtemps atlendu, celui-ci a déposé un projet 
de Loi qui, on l'a dit, ne nous donne pas entière satisfaction ; 
du moins permettra-t-il d'apporter au sort des vieux travail- 





leurs de la mine, dont on a tout dit dans cette enceinte à 
maintes reprises, une légère amélioration. 
Je désire poser une question à M. le ministre des finances. 
Nous savons, en dernière analyse, que nous devrons accepter 
la majoration proposée de 10 p. 100, mais ne serait-il pas pos- 
sible de faire un eflort sur la date d’eflet de la mesure envi- 
sagée ? 

Gouvernement, sans peut-être avoir examiné le fond des 
choses, a fixé le point de départ de l'augmentation au f* jan- 
vier. Or, le trimestre échu de la retraite ne correspond pas 
au trimestre civil. J'en appelle au souvenir de M. le rapporteur, 
que préoccupent depuis longtemps ces problèmes : tout 
temps, chaque fois Ame augmentation des retraites a été 
décidée, elle a eu effet au premier jour du trimestre evrres- 
pondant à la retraite. 


M. Paul Sion, rapporteur. C'est exact. 


M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, vous devez être 
maintenant an fait du débat qui s'est engagé ce malin. Nous 
vous demandons de fixer la date d'eflet de la mesure qu'a 
décidée le Gouvernement au 1% décembre 195 au lieu du 
1e" janvier 1956. 

L'octroi de la majoration pour un mois supplémentaire ne 
grèverait pas le budget de la caisse autonome qui serait sans 
aucun doute susceplibie de faire face à celte dépense. Psycho 
logiquement, une telle mesure serait utile; sur le plan maté- 
riel, elle serait grandement appréciée par la coopération 
minière. Faites cet effort, monsieur le ministre: après plus 
d'un an d'attente, ce dernier geste ira droit au cœur de tout 
ceux qui espèrent une amélioration de leur sort. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. M. Deixonne a présenté un contreprojet n° 2 
ainsi ConCu : 

« Art. {#, — Les retraites minières sont majorées de 20 p. 100 
à compter du 1% juillet 1955. 

« Art, 2. — Les pensions de revision des veuves sont portées 
aux deux tiers du montant de la retraite du mari à partir de 
la date ci-dessus. » 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, tandis que 
M. Caloire faisait son intéressante déclaration, les huissiers ais- 
tribuaient mon contreprojet, NH porte ma sighalture, mais l'on 
pourrait se demander si ce n'est pas une erreur, car j'ai eflecti- 
vement repris, sans v rien changer, les propositions que 
M. Catoire était en train de développer. 

Je le dis tout net: ce contreprojet n'a nas d'autre source que 
les propositions présentées ces jours derniers par nos collègues 
du mouvement républicain populaire et qui tendent à majorer 
la retraite de 20 p. 100 tout en portant aux deux tiers la pension 
de reversion des veuves. 

Quant À moi, J'avoue que j'aurais eu quelque vergogne À 

rendre l'initiative de telles suggestions, car après d’innom- 
rables entrevues avec les ministres responsables je me rendais 
bien compte que le Gouvernement était fort éloigné de s'y 
rallier. Le résultat final de ses délibérations est là pour en 
témoigner. 

Pourtant, je me refuse à croire qu'un parti de gouvernement 
comme le M. R. P. ait pu, à la légère, lancer des chiffres qui re 
correspondent à aucune réalité. Î me parait plus charitable de 
penser que le M. R. P. avait, momentanément au moins, 
convaincu ses ministres que leurs efforts étaient très insufti- 
sants, et qu'il suffira d'un bon mouvement de ceux-ci pour 
doubler leurs propositions. 

Ce qui me renforce dans cette conviction, c'est que nos col- 
lègues M. R. P. ont déposé, non pas une, mais deux proposi- 
lions dans le sens de mon amendement: la première, simple 
proposilion de résolution, le 6 octobre, sous le n° 11545 et les 
Signatures de M. Catoire et de quelque=-uns de ses collègues, la 
deuxième, promue au rang de proposition de loi, le 21 octobre, 
sous le n° 11685 et la signature de M. Solinhac. 

Quand un ancien ministre comme M. Catoire prend une telle 
position, je postule qu'il ne peut être en désaccord absolu avec 
ceux de ses collègues de groupe, MM. Pflimlin et Bacon, qui 
sont aujourd'hui les ministres intéressés. Sinon, il faudrait 
admettre que Lsverpche des élections trouble les meilleurs 
esprits et que M, Edgar Faure a bien raison de se protéger 
contre ss propre majorité, (Hires el applaudissements à 
qauche. 

Ecartons, s'il vous plaît, cette hwmothèse fort désobligeante et 
permeltez à l'opposition, qu'on accuse si volontiers de déma- 
gogie, de s’abriler pour une fois derrière le réalisme bien 
commu de membres éminents de la majorité. (Applaudissements 
et rires à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des lhinances. 

M. Guy Petit, rapporteur pour avis, La commission des 
finances ne V.— pas accepter ce contreprojet, à moins que le 
ouvernemeft ne l'accepte lui-même. 

W. le président. La paro!e est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes- 
dines, messieurs, je m'abstiendrai d'entrer dans la eontro- 
se entamée par M. Deixonne et dont je ne méconnais pas la 
\ulcur d'anticipation, (Sourires.) 

M. Maurice Deixonneé. Ce n'est pas nous qui avons com- 

A 
l'CCC, 

M. le ministre des finances et des affaires é:onomiques. La 

elion poste se silue sur un plan plus élevé et, peut-être, 

s sérieux qui est celui de la juste et obje:tive appréciation 
= possibilités. 

M. Marce! Rosenblatt. Ce sont vos collègues de groupe qui ne 
sont pas sérieux, monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires évonomiques. C'est 
cur le plan gouvernemental que cetie appréciation des possi- 
| liés peut se faire. Au demeurant, les membres du groupe 

‘quel appartient M. Deixonne ont, en d'autre temps, démontré 

“is étaient capables, eux aussi, d'objectivité, lorsque des 
icponsabilités pesaient sur eux. 

M. Maurice Deixonne. Très bien! 

M. le ministre des finances et des aires économiques. Fai- 
sons done une appréciation objective des possibilités et des 
] npossibiités, 

la majoration de 10 p. 100 proposte par le Gouvernement 
représente, sur le plan financier, un effort sensible qui pose un 
jroblème de financement peu facile à résoudre. Dans les cir- 
constances actuelles, il n'est malheureusement pas possible 

ler an delà. C'est pourquoi le Gouvernement invoque l'ar- 
Le 48 du règlement. 

M. Maurice Deixonne. C'est tout ce que j'atterdais de ma pro- 
position, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
lirances ? 

M. le rapporteur pour avis. L'arti‘le 48 est applicable. 

M. le président. En conséquence, le contreprojet est dis;oint, 

M. Maurice Deixonmne. Les mineurs ne s'y tromperont pas. 


] 
u 


[Article 1*.] 


M. le président. « Art. 1°, — Les dispositions des ar'icles 123, 
153, 13K, 147, 148, 164 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« À l'article 123, les chiffres de 50.580 francs et 7.040 francs 
sont rempiacés respectivement par les chiffres de 55.640 francs 
el 7.760 francs. 

« À l'article 133, le chiffre de 169.200 francs est remplacé par 
le chffre de 186.120 franes. 

«À l'article 1538, les chifires de 11.520 francs et de 3.840 francs 
sont 1emplacés respeciivement pir ceux de 12.672 francs et de 
1.224 francs. : 

« A l’article 147, les chiffres de 169.200 francs et de 5.649 
flancs sont remplacés respectivement par ceux de 186.120 francs 
et de 6.4M francs. 

A l'article 148, les chiffres de 84.600 francs et de 5.640 
francs sont remplacés resrectivement par ceux de 93.060 francs 
t! de 6.204 francs. 

\ l'article 164, le chiffre de 5.120 francs est remplacé par 

ui de 5.640 francs. ; 

A l'arlicie 171, le chiffre de 3.800 francs est remplacé par 
celui de 4.200 francs. » 

MM. Muller, Mancey, Gabriel Roucaute et Henri Martel ont 
Jcposé un amendement n° { tendant à remplacer l'article 1e 
par les deux nouveaux articles suivants : 

Art. À. — Les retraites minières servies par la caisse auto- 
one nalionale de sécurité sociale dans les mines sont majo- 
es de 15 p. 100; 

« Art. B. — La pension de reversion des veuves de mineurs 
1 portée de 50 à 66 p. 100 du montant de la retraite de leur 
diari, » 


La parole est à M. Muller. 


M. Pierre Muller. Notre amendement reprend le texte de la 
l''oposilion n° 10481, adopte à l'unanimité par la commission 
le la production industrielle, et tendant à accorder un relève- 
ment de 15 109 des retraites des ouvriers mineurs et la 
IUversibilité des deux tiers aux veuves. 





Ces revendications sont réclamées depuis longiemps par l'en- 
semble des organisations syndicales. Leur unanimité s'est 
manilestée dans deux rassemblements nationaux tenus en 1954 
et au début du mois dernier. : 

Devant l'action unanime des mineurs, l’Assembiée à été 
contrainte, le 11 octobre dernier, d'examiner le rapport de la 
commission de la production industrielle. Mais le Gouverne- 
ment a pu s'opposer au déhat grâce au jeu de l'article 1% de 
la loi de finances. 

IL est nécessaire de marquer que le Gouvernement oppose 
toujours cet articie chaque :1ois qu'il s'agit d'écarter les justes 
revendications des travailleurs. Par contre, il n'en est pes de 
même lorsqu'il s'agit de faire des cadeaux aux trusts. Il est 
regreilable, à ce propos, que le groupe communiste ait été le 
seul à voier contre cet article 1% au moment de Ja discussion 
de la loi de finances. 

Pour montrer comment certains collègues utilisent l'arlivie 1*% 
pour faire de la démagogie, je rappelle qu'après le 11 ociohre, 
date à. laquelle le ministre M. R. P. des finances, M. Pfimlin, 
aval opposé ce fameux article 1% à l'augmentation de 13 p. 100, 
M. Catoire et M. Meck, du même groupe M. KR. P., faisaient 
venir le 9 novembre devant la commission de la production 
indusirieile leur proposition tendant à une majoralon de 
25 p. 10. 

Voilà une nouvelle preuve — s'il en élail besoin — de la 
facon dont le mouvement républicain populaire lente de trom- 
per la classe ouvrière. 

Mon amendement reprend une disposition qui, je le répète, 
a élé adoptée par la commission. Je demande à l'Assemblée de 
ne pas déjuger sa commission et de manifester la même unani- 
mité, (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement invoque l'article 48 du règlement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporicur pour avis. En répon<e aux discours que 
nous. venons d'entendre, je dois observer qu'il n'est pas juste 
d'indiquer que le Gouvernement n'a rien fait pour la caisse de 
sécurité sociale dans les mines. 

En effet, un décret — je n'ai pas la date sous les veux. mais 
je crois qu'il est du 20 avril — a institué une redevance de 
12,5 p. 100 sur les hydrocarbures dont le quart a été afferté 
à cetle caisse, Personne, dans les régions pétrolières, n'a pro- 
testé contre une telle affectation. 

La commission des finances, en accord avec le Gouverneinent, 
esinme que l’article {* de la loi de finances est applicable ainsi 
que l'article 48 du règlement. 


. M. le président. En conséquence, l'amendement n° 1 est dis- 
joint. 

Je mets aux voix l'article 1er. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


{ Article 2.) 


M. le président. « Art. 2. -- Les dispositions de l'article 1®% 
prennent effet au 1% décembre 1955. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes- 
dames, messieurs, la semaine dernière, M. le président de la 
commission de la production industrielle avait attiré mon atten- 
on sur le fait qu'en la maliére qui nous préoccupe, le point 
de départ du trimestre m'était pas le 1% janvier, mau:s le 
17 décembre. 

La queslion a été également soulevée an cours d'une 
réunion de la commission des finances, jeudi dernier, par 
l'organe de M. le rapporteur pour avis, qui s'était fait l'écho 
des préoccupations de la cominission de la production indus- 
trielle. 

J'avais été ainsi amené à déclarer, devant la commission 
des finances, que le Gouvernement acceptait que le point de 
départ des nouvelles dispositions so:t fixé non pas au {® jan- 
vier 1956, mais au 1% décembre 195, ce qui donne satisface 
tion à la demande formulée par M. Coutant. 

Je confirme aujourd'hui devant l'Assemblée un accord que 
j'avaës déjà douné antérieurement devant la commission des 
finances. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne pour expliquer 
son vote sur l’ensemble du projet de loi. 
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M, Maurice Deixonne. Mesdames, messicurs, le groupe socia- 
liste votera, bien entendu, comme il l'a toujours fait, la majo- 
ralion de retraites qui est proposée et qui, dans une large 
mesure, résulie de son obstination. Mais il n'aura garde d'éva- 
luer l'importance de cette victoire d'après l'ampeur des efforts 
qu'il cura fallu déployer pour la remporter. 

En fait, il y a un an que les retraites minières pouvaient 
el devaient être majortes de 25 p. 100 ainsi que voire commis- 
sion le demandait, Au lieu d'accomplir ce geste, le Gouver- 
nement a misérablement lésiné, Il a accordé 10 p. 100 le {°° sep- 
tembre 1954 et il y ajoute, après quelles palabres!, 10 p. 109 
aujourd'hui, 

Ces marchandages sont une injure au labeur héroïque des tra- 
vailleurs de la mine et l'on méconnait ainsi l'état douloureux 
dans lequel vivent les prestataires de la caisse autonome natio- 
nale des retraites minières. 

Le 2 septembre 1955, M. Ba-on, ministre du travail, recevait 
de M. Lampin, vice-président de la caisse autonome un émou- 
vant appel dont je détacherai simplement ces quelques lignes : 

« Faut-il vous indiquer qu'un mineur ayant passé trente ans 
au fond de la mine n'a que 199.610 franes par an ? Faut-il 
vous rafraichir la mémoire en soulignant que la veuve d'un 
mineur à une 1etraite de réversion de 84.600 francs si son mari 
a travaillé trente ans à la surface et qu'elle pourra atteindre 
YA RAO francs s'il fut occupé au fond ? 

« Faut-il souligner que ces sommes sont insuffisantes pour 
vivre et que nos retraités, nos veuves, sont dans la misère la 
pius complete ? 

« Je ne le crois pas ajoutait M. Lumpin — car vous devez 
connaitre toutes ces choses, et c'est à votre comprénension 
et à votre bon sens que je m'adresse, » 

Je regrelte que l'appel de M. Lampin n'ait pas été entendu 
et que les avances qu il sollicitait n'aient pas été accordées. 

Mais ce qui est plus grave encore, c'est que le problème 
général du financement des retraites ne soit pas résolu, mon- 
sieur Guy Petit, malgré l'intéressante mesure que vous avez 
rappelée à cette Assemblée. Nous attendons toujours que le 
Gouvernement se prononce sur les moyens de financement que 
nous avions soumis dès le 10 août 1951 à votre réflexion dans 
une proposition rapportée par M. Pau] Sion. 

Je rappelle également, pour mieux souligner la responsa- 
hilité du Gouvernement que, le 23 juillet 1953, vous avez tous 
approuvé, mes chers collègues, la proposition de résolution que 
j'avais l'honneur de vous soumettre et par laquelle l'Assem- 
bice nationale invitait notamment le Gouvernement à assurer 
un financement correct de la sécurité sociale minière. 

Ou en est, Je vous prie, cette organisation nouvelle ? 

Une si regrettable carence fait que nous serions tous en droit 
d'interpeller le Gouvernement et que rien ne l'autorise à jouer 
contre nous la carte de l'équilibre financier de la caisse aulo- 
nome des mines, étant donné qu'il est responsable de son 
déficit, 

Ce qu'on nous propose aujourd'hui est un expédient que 
nous acceptons faute de mieux. Mais pour restaurer la sécurilé 
sociale minière telle que l'avait voulue Jaurès, nous avons la 
convietion qu'il faudra d'autres hommes et une autre politique. 
(Applaudissements ü qau he.) 


M, le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, le groupe commn- 
niste regietlte que le Gouvernement se soit opposé, une fois de 
plus, à notre proposition initiale prévoyant: premièrement, une 
augmentation de 13 p. 100 des retraites minières; deuxième- 
ment, la fixation de la pension des veuves de mineurs aux 
deux tiers de cel'e du mari. 

Cependant, si nous dénoncons l'hostilité du Gouvernement à 
une véritable revalorisation des retraites minières, nous somr- 
mes partisans de leur amélioration immédiate même &i ce.le-ci 
est insuflisante, C'est pourquoi le groupe communiste votera 
l'augmentation de 10 p. 100 des retraites à partir du 1% décem- 
bre 1933 selon la proposition de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie. 

en entendu, nous poursuivrons notre action pour obtenir, 
demain, la majoration de 13 p. 100 que nous avions réclamée 
et, surtout, la fixation du taux de la pension des veuves aux 


deux tiers de celle du mari. (Apmlaudissrments à l'extrême 


gui he 
M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appii- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour l'examen du projet de loi en 
première lecture, d'un délai maximum de deux mois à comp- 
ter du dépôt du texte sur son bureau. 





— 3— 
MANIFESTATION DE SANS-LOCIS A ORLY 


Fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellaiion. 


M. le président. J'ai recu de Mme de Lipkowski une 
demande d'interpellation sur la grave manifestation de révolte 
des sans-logis qui a eu lieu le Bmenche 20 novembre à Orly 
devant le scandale des cités d'urgence. 

Conformément au 2° alinéa de l'article 90 du règlement, 
l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
écrite, signce de cinquante membres (1), tendant à ce que 
l'Assemblée procède immédiatement à la fixation de la date 
de discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a licu.) 

M. le président. La présence de cinquante signataires étant 
constatée, l’Assemblée doit être consultée par scrutin, sans 
débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion de 
l'interpellation. 

Je consulte l'Assemblée, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre ‘Ses ‘TORORÈS.. ss cvcconvsouess O8 
Majorité absolue.........ssssessossersess + 300 


Pour l'adoption. ss... 598 
Contre ..:...... sssss.sse 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée ayant décidé de fixer immédiatement la date, 
quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 
celte interpellation ? 

M. Pierre Plimlin, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. J'ai fait prévenir M. le ministre de la reconstruction 
qui sera sans douie à la disposition de l'Assemblée pour la 
discussion de celte interpellation. 

Je demande que la séance soit suspendue en attendant son 
arrivée. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doule suspendre la 
Séance pour quelques instants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante miautes, 
cst reprise à seize heures cinq mainules.) 

M. le président, La séance e:t reprise. 

Monsieur le ministre des finances, je vous pose de nouveau 
la question: quelle date le Gouvernement propose-t-1l pour la 
discussion de l'interpellation ? 

M. le ministre des finances et des aftaires économiques. 
Monsieur le président, je viens d'apprendre que M. le ministre 
de la reconstruction, absent de Paris, est retenu dans son dépar- 
tement par la session du conseil général. 

Le Gouvernement, compte tenu également du délai qui sera 
nécessaire pour préparer le dossier, propose la fixation à mardi 
prochain après-midi de la discussion de l'interpellation de 
Mme de Lipkowski. 

M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme lrène de Lipkowski. J'insiste, mes chers collègues, 
auprès de l'Assemblée pour qu'elle retienne la date la plus 
proche possible pour la discussion le mon interpellation. 


nn 





(1) La demande porte les signatures suivantes : 

Mme de Lipkowski, MM. Simonnetl, Aubin, Doutrelloi, André Denis, 
Mme Lefèbvre, MM. Dumas, Raymond-Laurent, Caloire, Malbout, 
hevemy, Moisan, Lacaze, Viatte, Michel Mercier, Louvel, Buron, 
Dupraz, Mme Germaine Peyroles, MM Barangé, Nocher, Monlillot, 
ilugues, de Montjou, Michel Bernard, Golvan, Christiaens, de Félice, 
Bendjelloul, Mallez, Barrès, Commentry, Lemaire, Brusset, Jean-Paul 
Palewski, Bayrou, Béné, Ducos, Temple, Guislain, Cavelier, Aumeran, 
Hénault, Serafini, Auban, Gazier, Sion, Tileux, Rey, Marcel Cartier, 
Bouhey (Jean), Loustau, Mélayer, Faraud, Depreux, Pineau, Marcel 
David, Delabre, Valentino, Regaudie, Deixonne, Béche, Coffin, Tho- 
mas, Lejeune, Detfferre, Leenhardt, Arnai, Montel, Dicko, Gouin, 
Sibué, Binot, Mme Lempereur, MM. Coultant, Rincent, Draveny, 
Provo, Boulbien, Lapie, Lacoste, Mme Degrond, MM, Silvandre, 
Caltroux 
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ll s'agit de la révolte légitime des sans-logis devant le scan- 
dile des cités d'urgence, ” 

Pourtant, des promesses formelles ont été faites par le 
ministre de la reconstruction au Conseil de la République das 
là séance du 22 juillet 1954, Le ministre déclarait que 12.000 
ements de première nécessité devaient permettre de trer 

la misère du logement 12.000 familles avant l'hiver pro- 
nain. Nous en étions à l'hiver 1954. 

. J'ai dit, affirmait le ministre, que 12.000 logements de pre- 
“re nécessilé seraient livrés cette année ; ils le seront. » 

La résolution votée par le Conseil de la République, prenant 
te des déclarations de M. le ministre de la reconstruction 
ratives à la construction de logements d'urgence, 


« Invite le Gouvernement à avancer et à poursuivre, en col- 
horation avec les collectivités locales et les organismes publics 
di. L. M., l'exécution d'un plan de logements transitoires. 

« Demande que, pour ces programmes, les constructions édi- 
fes respectent les conditions minima de bonne habitalhilité 
-t de durée et présentent toute garantie pour les organismes 
“ant la responsabilité de la gestion, 

. Demande que le Parlement soit avisé du progrès de ces 

nstruetions et des enseignements qui pourront être tirés de 
leur réalisation. » 

Or, c'est une provocation à la situation dramatique des 
fumilles d'honnêtes et jeunes travailleurs chargées d'enfants 
qu'un gouvernement tolère que des administrations déshuma- 
nisées organisent entre elles une véritable anarchie par l'abus 
d'un formalisme, de prérogatives et de rivalités dans les 
conceptions qui ont abouti à ce que des maisons terminées 
avec un retard déjà préjudiciable ne soient pas enco”e habi- 
t'es au seuil d’un deuxième hiver, 

Quand donc, dans ce régime, délerminera-t-on les respon- 
sabilités ? Quand prendra-t-on des décisions ? Allons-nous tou- 
jours croupir dans une mortelle inertie ? 

On a commencé à prendre conscience du problème par la 
nomination de M. le préfet Sudreau, commissaire à la construc- 
tion et à l'urbanisme, nommé pour faire acte d'autorité et de 
coordination, mission dont il mesure d'ailleurs l'ampleur dans 
cette régiun parisienne où la question du logement, après tant 
d'années d'erreurs et de stagnation, a pris une acuité affreuse. 

Il faudrait, d'ailleurs, que M. Sudreau puisse procéder Jui- 
méme d'urgence à l'attribution de certains logements. C’est à 
lui que nous devons le relogement de nos familles de saus- 
logis ainsi que la déclaration de M. le préfet de police, Après 
douze heures de combat avec la. police, M. le préfet de police 
nous a promis, en eflet, le relogement de trente familles cette 
semaine, de trente familles qui sont inscrites régulièrement 
comme cas sociaux à l'administration des H. L. M. Nous avons 
ainsi pu mettre fin à ces scènes si pénibles, si tristes de ces 
Inalheureuses femmes et de ces enfants, repoussés par un 
déploiement considérable de forces de police, alors qu'ils von- 
laient simplement atteindre enfin leurs logements terminés 
avant l'hiver et qui, comme nous l'a dit l'architecte, risquent 
de se dégrader s'ils restent inhabités et sans-chauffage. 


Ces familles avaient même les clefs en main. 

Ces clefs, les voilà! 

Une plainte a été déposée pour vol de clefs. Mes chers eol- 
lzues, il ne reste plus qu'à demander la levée de mon immu- 


té pariementaire. 

Il nous faut ouvrir, vous le pressentez tous, un large débat 
sur les faits graves qui viennent de se dérouler, car ds 
demontrent, hélas ! l'existence de trop de plaies purulentes 
qui empoisonnent et asphyxient cette nation. Des enfants 
s cliolent, meurent dans des caves, des souterrains, des cabanes. 

Le livre que voici est un appel au secours. On y lit que 
« sur mille enfants dont le père exerce une profession libérale, 
|| en meurt, chaque année, moins de neuf, tandis que sur mille 
petits enfants dont le père est manœuvre, il en meurt plus 
de trente-neuf ». ; 

Ca suffit comme cela! Tandis que ces enfants meurent, l’ad- 
Hinistration s'enfle, se rengorge, et l'exécutif est sans pouvoir 
dans le plus terrible conservatisme social. (Applaudissements 
ur de nombreux bancs de la gauche à l'extrême droite.) 


M. le président. Le Gouvernement propose de fixer à mardi 
lrochain, quinze heures, la discussion de l’interpellation. 


Mme Maria Rabaté. Il faut huit jours à un ministre pour 
tevenir de son département ? C'est long! 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 


L'Assemblée, consultée, adopte la proposition.) 
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CREDITS PROVISOIRES APPLICABLES AUX BUDGETS ANNEXES 
DE LA LEGION D'HONNEUR ET DE L'ORDRE DE LA LIBE- 


RATION 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de lui n° 11743 portant ouverture de crédits provisoires, 
au titre des budgets annexes de la Légion d'honneur et de 
l'ordre de la Libération pour les mois de novembre et décem- 
bre 1955 (n° 11805). 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, rapporteur de la com- 
mission des finances. 


M. F , Tapporteur. Mes chers collègues, nous 
avons à statuer sur les crédits provisoires relatifs aux budgets 
annexes de la Légion d'honneur et de l’ordre de la Libération, 

l s'agit du seul budget qui ne soit pas encore volé, maigre 
trois débats. 

Je vous rappelle que, le 25 janvier dernier, l'Assemblée 
nationale, à l'unanimité, avait invité le Gouvernement à nous 
présenter des propositions augmentant sensiblement les trai- 
tements afférents à la médaille militaire et à la Légion d’hon- 
neur, Elle l'invitait également à revaloriser moralement ces 
distinctions en diminuant les contingents. 

Je n'ai pas à vous rappeler que ces décisions étaient jus- 
tiliées. 

Quand la médaille militaire a été créée en 1852, on allouait 
aux vieux soldats glorieux une somme de cent francs, ce qui 
correspondrait à 20.000 francs de nos jours. Or, les médaillés 
militaires ne perçoivent que 7:50 francs. 

D'ailleurs ils touchent cette somme en deux fois. Ils recoivent 
d'abord un mandat de la moitié de celte somme. Cela ne 
couvre même pas le montant de la cotisation à leur associalion 


‘des anciens médaillés militaires. 


Les légionnaires, eux, touchaient en 1855, il y a cent ans, 
250 francs, ce qui équivaut aujourd'hui à 50.000 francs. Ils 
recoivent en tout et pour lout 1000 francs. 

Nous avions pensé qu'il n'était pas décent d'accorder des 
sommes de 750 francs et de 1.000 francs par an à des hommes 
qui ont été décorés pour avoir servi leur patrie au péril de 
leur vie. 

En même temps, la commission des finances avait été frappée 
de constater que le traitement viager accordé aux titulaires 
de la médaille de la police, qui nest donnée qu'après des 
actes de bravoures à des gardiens de la paix ou à des com- 
Inissaires, était toujours de 200 francs. 

A l'unanimité, ia commission a demandé au Gouvernement de 
faire un effort. 

Le 15 mars 1955, le Gouvernement nous a adressé .une lettre 
rectificative comportant un crédit supplémentaire de 170 mil- 
lions de francs s'ajoutant au crédit de 570 millions relatif à 
l'ensemble des dépenses de la Légion d'honneur. 

Ce crédit supplémentaire permettait de porter le traitement 
de la médaille militaire de 750 francs à 1.000 francs et celui 
de la Légion d'honneur accordée à titre militaire de 1.000 francs 
à 1.250 francs, soit une augmentation de 25%0 francs. 

Les médaillés militaires et les légionnaires ont montré, par 
des vœux transmis par leurs associations, qu'ils avaient été 
blessés à l'annonce d'une augmentation aussi misérable des- 
tinée à leur marquer notre bienveillance. 

Nous avons dans ces conditions insisté auprès du Gouver- 
nement pour que tous les traitements soient doublés, ce qui 
n'aurait d'ailleurs entraîné qu'une dépense supplémentaire de 
350 millions de francs environ. 

Par 5% voix contre 102 l'Assemblée a rejeté le budget de 
la Légion, d'honneur une deuxième fois. 

Mesdames, messieurs, j'ai le regret de constater aujourd'hui 
qu'on nous propose des douzièmes provisoires pour les mois 
de novembre et de décembre, douzièmes qui, évidemment, 
ne comportent méme pas l'augmentation qui avait été accordée 
de 170 imillions de francs pour l’ensemble, soit 250 francs pour 
chacun des titulaires, de sorte que, cette année, nous en 
sommes encore au chiffre de 750 francs et de 1.000 francs pour 
les trañements des médaillés militaires et des légionnaires. 

La Commission m'a chargé, mesdames, messieurs, de trans- 
mettre au Gouvernement sa protestation la plus énergique. La 
commission des finances, à l'unanimité, s'est étonnée et indie 
guee. 

Nous ne comprenons pas que le Gouvernement cherche À 
remporter une telle victoire sur des hommes qui ont été déco- 
rés pour des actes de bravoure accomplis au péril de leur wie, 
qui ont été oubliés depuis des décades, dont les traitements 
sont minuscules et n'ont fait l’objet que de revalorisations de 
misère depuis quelques armées. 
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Au moment mème où tant de catégories sociales, justement 
d'ailleurs, du fait de l'augmentation du prix de la vie, bénéfi- 
cient tes rajustements nécessaires, nous ne compreèenons pas 
que la résistance — je pourrais presque dire la résistance exelu- 
sive — du Gouvernement ait porté sur ces vieux soldats. 

La commission a été unanime — je tiens à le dire — à expri- 
mer son étonnement et son indignation devant ce refus de dou- 
bler,-movennant 350 millions de francs, les traitements de la 
médaille militaire et de la Légion d'honneur, 

Avant à se prononcer pour l'adoption ou le rejet des dou- 
zièmes provisoires, nombre de nos collègues ont pensé qu'il 
fallait les rejeter pour marquer sous une forme plus -ardente 
encore notre protestation. D'autres — la majorité — ont estimé 
que cela ne servait à rien et qu'il serait grave de mettre 
obstacle au payement des traitements, 

Ainsi donc, tout en respectant le droit pour chacun des 
membres de l'Assemblée de voter selon son sentiment dans 
elle affaire, la commiss'on des finances propose l'adoption du 
projet. 

M. le président. Comme l'article 57 du règlement m'en fait 
obligation, je demande au Gouvernement s'il oppose à l'adop- 
tion de tout ou partie du rapport une itrecevabiflits constitution- 
nelle, légale ou réglementaire. 


M. Pierre Pfimlin, ministre des Jinances et des affaires écono- 
miques, Non, monsieur le président. 


M, le président. l'ersonne ne demande la parole dans la d's- 
cussion générale ? 


M. Jean Minjoz Je demande :a parue. 
M. le président. La paro'e est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je tiens à joindre les protestations du groupe 
socialiste et les miennes à celles de la commission centre 
l'attitule du Gouvernement en cette matière, 

Je me souviens que, en qualité de rapporteur, j'ai été 
de ceux qui oat fait voter le projet de loi réduisant les contin- 
gents de la Légion d'honneur, 

IL avait alors été tacitement convenu qu'on procéderait à 
une sérieuse revaorisation des traitements, 

Rien n'a été fait. Le Gouvernement s'est toujours refusé à 
suivre les indications de l'Assemblée qui, en rejelant le projet 
de budget, deimandait qu'un geste fût fait, sans entraîner une 
tlévalion des dépenses publiques, en faveur des médaillés 
militaires ét des légionnaires. 

Chaque fois que ce sujet a été abordé à la conférence des 
présidents, le président du conseil a haussé les épaules et 
déclaré: Après tout, ce.a ne me gène pas qu'il y ait des dou- 
Ziemes provisoires. 

Tel est le raisonnement que nous avons régulièrement 
eutendu à la conférence des présidents. 

On nous propose le vote des derniers douzièmes. Ainsi 
l'Assemblée, nationale, votant des dispositions financières pour 
1955, aura fait exceplion pour le seul budget de la Légion 
d'honneur, 

En mon nom et au nom de mon groupe, j'élève la protesta- 
fion la plus énergique contre cetie facon désinvolte de traiter 
l'Assemblée et d'envisager la situation des légionnaires et des 
médaillés militaires. 

Un geste aurait pu être fait, Je regrette qu'il ne l'ait pas été 
et le Gouvernement n'a pas à s'en féliciter. (Applaudissements 
à qauche.) 


M. le président, La paroïc est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. Pierre Pflimlin, ministre des Jinances et de: affaires écono- 
miques. de remercie 11 commission des finances d'avoir, malgré 
des hésitations que je comprends, proposé à l'Assemblée de 
prendre dans rette affaire une attitude positive 

Je viens d'entendre, après M. ie rapporteur, M. Miujoz, dont 
nous respectons tous la conscience et qui a laissé entendre que 
le Gouvernement envisige ce problème avec désinvolture et 
légèreté. 

C'est la quatrième fois, je crois, que les circonstances me 
conduisent, au cours du présent exercice, à participer à un 
débat sur ce même sujet, Ceux qui ont gardé le souvenir des 
débats précédents peuvent peut-être me rendre ce témoignage 
que je n'ai jamais pris ce problème à la légère et qu'au 
contraire, comme c'élait mon droit et mon devoir, j'ai Sorte 
la discussion sur le terrain où l'ont piacte M. le rapporteur de 
la commission des finances et M. Minjoz, que nous venons 
d'entendre. 

Je reconnais que je n'ai pas eu la chance de convaincre la 
majorité de l'Assemblée, Mais qu'il me soit permis de le dire 
une fois de plus, j'estime, en toute bonne foi, que le débat 
est engagé sur un mauvais terrain. 

I s'agit de revaloriser ce qu'il est convenu d'appeler encore, 
en un langage que je crois archaïque et désormais périmé, les 








traitements attachés à la Légion d'honneur et à la médaille 
militaire. y 

J'ai eu l'occasion, lors des précédentes discussions — je ne 
veux pas faire un nouvel exposé de fond sur ce problème, 
pour ne pas abuser du temps de l’Assemblée — de montrer 
si en effet, à l’origine, u'ont été instituées la Légion 
d'honneur et la médaille militaire, cette notion de traitement 
pouvait correspondre à la réalité puisque les sommes versées 
aux tnilitaires décorés pouvaient constituer un moyen de subsis- 
tance — et ce d'autant plus qu'il n'existait pas à l’époque de 

ensions militaires — Ja signification de ces traitements a 
eaucoup changé depuis que, fort heureusement, la législation 
ayant évolué, le problème des moyens d'existence des anciens 
combattants à été réglé d'une façon différente — je ne dis 
pas parfaite. 

L'Assemblée nationale a fait, cette année, un très grand 
cflort en faveur des anciens combattants et elle peut enregis- 
trer avec une certaine fierté l'effort accompli. 

Je reconnais que l'on peut faire davantage. Mais faut-il le 
faire sous la forme de revalorisations importantes, en valeur 
relative, des rémunérations accessoires allachées aux décora- 
tions ? 

Personnellement, je ne le crois pas. 

Je n'ai pas hésité à dire devant l'Assemblée nationale — 
qui, si elle ne m'a pas suivi, ne m'a pas tenu rigueur, je crois, 
de ma franchise — que la solution logique serait peut-être de 
séparer définitivement la notion d'une décoration qui se situe 
sur le plan de l'honneur et celle d'un versement en argent 
qui, pour être légitime, devrait peut-être cependant être joint 
> pensions ou aux autres versements qui sont faits aux 
uccorcvs, 

Cela nous évilerait, à l'avenir, des débats qui sont d'autant 
m4 pénibles que, les uns et les autres, nous sommes de bonne 
ui. 

Si je comprends, dans une certaine mesure, l'indignation des 
protestations formulées par M. Frédérie-Dupont et M. Minjoz, 
si je respecte en tout cas les sentiments de nos collègues, je 
crois tout de même pouvoir dire que tout cela repose sur une 
équivoque qui fait que des observaleurs pourraient, de l'exté- 
rieur, juger que le Pariement et le Gouvernement font peu de 
cas des titres des médaillés militaires et des décorés, si la 
considération que nous leur accordons devait se mesurer à des 
chiffres qui sont modestes et qui, d'ailleurs, le demeureraient 
mème si nous donnions satisfaction aux demandes qui nous 
sont présentées. 

Je m'excuse donc de maintenir, au nom du Gouvernement, 
une position qui n'est pas du tout une esquive, ni une déro- 
bade, mais une position de fond, de principe, que j'ai vouiu 
exposer brièvement une fois de plus. 

Cela ne veut pas dire, bien entendu, qu'on puisse écarter 
d'entrée de jeu un nouvel examen du problème au fond lorsque 
le Parlement sera amené à examiner les mesures nouvelles 
pour 1956. e ! 

Pour l'instant, il ne s'agit que de deux douzièmes provi- 
soires, 

Je reconnais volontiers, avec M. le rapporteur de la com- 
mission des finanes et avec M. Minjoz, qu'il est fâcheux d'en 
être réduits à voter des douzièmes provisoires pour les deux 
derniers mois de l'exercice. 

Cela tient au fait que nous n'avons pas réussi à nous rejoindre 
sur des prsitions de fond. Ù 

Il n'en reste pas moins que ces douzièmes provisoires doi- 
vent être votés, Ainsi qu'il a été indiqué par deux orateurs 
précédents le rejet des douxièmes provisoires aurait des incon- 
vénients d'ordre pratique assez sérieux. 

Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir suivre les 
conclusions de la commission des finances et d'accepter :e 
projet qui lui est présenté. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. J'entends bien que le Gouvernement à 
consenti un très gros effort pour les anciens combattants. 
Sur ce point, nous sommes tous d'accord. À 

Mais ce nest pas une raison, parce qu'on à fait un effort 
pour tous, pour oublier systématiquement les plus méritants 
parmi les anciens combattants. \ " 

Pourquoi dévaluer la Légion d'honneur de quelques-uns sous 
prétexte que l'on a attribué un avantage important à ceux 
qui ne l’avment pas? C'est la négation mème du respect 
dû à la hiérarchie des récompenses. 

Monsieur le ministre des finances, aissez-moi vous dire, à 
vous qui représentez une circonscriplion que je qualifierai 
presque de « militaire », où les vigux soldats sont nombreux. 
que dans les familles de militaires — et je connais bien la 
question car mon père élait officier — le traitement de là 
Légion d'honneur représentait autrelois, en 1914 par exemple, 
quelque chose de sérieux. 
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Ce n'était pas, j'en conviens, une somme considérable, mais 
je puis vous certifier qu'elle permettait à une famille de mar- 
quér sous une forme agréable, sinon imporiante, de fêter le 
souvenir d’un acte glorieux accompli par le père de famille. 

ll ne faut pas sous-estimer, je vous assure, l'importance 
matérielle des traitements attachés à la médaille militaire et 
à la Légion d'honneur, 

Nous avions pensé, à un moment donné, à la commission 
des finances, à supprimer, pour les jeunes, les allocations et 
à les augmenter très sensiblement pour ceux qui ont plus de 
soixante-cinq ans et qui, étant en retraite, peuvent avoir davan- 
tage besoin de ces sommes. 

Nous avons fait une enquête. Toutes les associations d'anciens 
sous-officiers et officiers ont été unanimes pour nous dire que 
supprimer l'allocation aux médaillés militaires de 750 francs 
au personnel en activité — gardes républicains, sous-officiers 
ou vieux soldats, notamment à ceux de la France d'outre-mer 
- que supprimer l'allocation, à tous les militaires d'Afrique 
du Nord titulaires de la Légion d'honneur ou de la médaille 
militaire, pour qui ces décorations présentent non seulement 
une valeur matérielle mais une valeur symbolique, serait une 
erreur regrettable aux conséquences morales graves. 

Au vu des conclusions de cette enquête, la commission des 
finances a renoncé à cette solution. Elle a pensé qu'il ne fallait 
pas toucher aux traitements attachés à la Légion d'honneur 
et à la médaille militaire. 

Il y a dans cet acharnement, dans ce refus systématique du 
Gouvernement quelque chose qui nous blesse et que nous ne 
comprenons pas. 

En ce qui me concerne, je ne suis pas du tout convaincu 
par vos déclarations, monsieur le ministre. Je vous demande, 
pour respecter la médaille militaire et la Légion d'honneur, 
décorations dont le prestige demeure si grand, de cesser d’'attri- 
buer des allocations ridicules, car, à l'heure actuelle, donner 
750 francs en deux fois, c'est ridicule, La somme ainsi versée 
ne permet même pas de payer la quote-part de chacun au 
banquet annuel de l'association des anciens de Ja Légion 
d'honneur ou de l'association des médaillés militaires, pas 
davantage, d'ailleurs, la cotisation à l'association. 

Le fait d'envoyer par deux fois 375 francs est un geste que 
nous considérons comme blessant pour l'ensemble des attri- 
butaires. 

Monsieur le ministre, je tiens à vous le dire, nombre de 
nos collègues refuseront dans un instant de voter les douzièmes 
provisoires, pour protester contre l’entêtement véritablement 
incompréhensible que vos services et vous-même opposez à 
une demande qui a pourtant été formulée par le Parlement 
avec une unanimité vraiment exceptionnelle. 


M. le président. La parole est à M. fourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, il n'y a aucune 
équivoque possible. Si l’Assemblée suivait le Gouvernement et 
le rapporteur de la commission des finances, qui concluait, en 
définitive, au nom de la majorité de cette commission, au vote 
des deux dauzièmes provisoires — les deux derniers de l’exer- 
cice — nous aurions donné satisfaction au Gouvernement qui, 
à de multiples reprises, s'est opposé à la majoration des trai- 
tements attachés à la médaille militaire et à la Légion d’hon- 
neur. : 

A entendre M. le ministre des finances, nous n'aurions pas 
réussi à nous rejoindre. Mais le Gouvernement n'a fait aucun 
15 dans le sens souhailé par les médaillés militaires et par 
es décorés de la Légion d'honneur eux-mêmes, que nous avons 
indiqué à de multiples reprises dans cette Assemblée. 

MM. Tourné et Billat sont intervenus au nom du groupe 
ommuniste, lorsque antérieurement, le budget de la Légion 
d'honneur est venu en discussion devant cette Assemblée, Si 
celle-ci, dans un instant, votait les deux derniers douzièmes 
provisoires, le Gouvernement aurait finalement eu raison de sa 
volonté maintes fois exprimée. 

Une solution est encore possible. Elle consiste, pour l’Assem- 
blée, à rejeter les douzièmes provisoires, pour le Gouvernement 
à déposer — il est encore temps — une lettre rectificative por- 
lant majoration des crédits pour les traitements attachés à la 
Imédailie militaire et à la Légion d'honneur, Cette lettre recti- 
licative pourrait être examinée par la commission des finances, 
puis soumise à l'Assembiée. 

C'est la seule solution. C'est celle que nous allons soutenir 
en repoussant le projet 1e douzièmes provisoires. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gæuche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'insiste une fois encore, aprés mon ami 
M. Minjoz, auprès de vous, monsieur le ministre. Je ne plaide- 
rai pas au fond. J'attire l'attention de l'Assemblée sur cette 


* 





situation un peu ridicule: nous sommes à la fin du mois de 
novembre et nous n'avons pas voté le budget de la Légion 
d'honneur, Pourquoi ? Parce qu'il y a opposition entre l'Assem- 
blée e! le Gouvernement. 

Voyons, monsieur le ministre, malgré les élections dont on 
nous à menacés, qui après tout commande ici, constitutionnel- 
lement ? Vous avez vos responsabilités, FAssemblée à pris les 
siennes à plusieurs reprises à l'unanimité. Le dernier mot doit 
rester à l’Assemblée nationale, (Applaudissements à gauche ct 
à l'extrême gauche.) 

Pour la dernière fois peut-être de cette législature, mes chers 
collègues, je vous demande d'être un peu énergiques et de ne 

as vous déjuger, Je vous invite à vous présenter devant les 
égionnaires en leur disant: « Sur ce point au moins, nous 
n'avons pas fléchi ». 

Alors, dites au Gouvernement: « Nous vous imposons de 
nous donner les 740 millions qui sont nécessaires. Accordez-les 
au moyen d'une lettre rectificative. C'est possible ». 

En tout cas, j'insiste auprès de l'Assemblée nationale pour 

u'elle ne vote pas le projet de douzièmes provisoires. Elle 
doit rester maitresse et, par conséquent, imposer sa volonté au 
Gouvernement. (Applaudissements à gauche, à l'extrême qau- 
che et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. i 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer & la discussion des 
articles.) 

[Article 1*.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 1%, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, pour les mois de novembre et décembre 1955$ au titre 
des dépenses des services civils imputabies sur les budgets 
annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de ia Libération 
rattachés pour ordre au budget général, des crédits previsoires 
s'élevant à la somme de 113.004.000 francs. 

« À concurrence de 54.004.000 francs, ces crédits s'appiiquent 
aux dépenses de fonctionnement et, à concurrence do 
59.000.000 de francs, aux dépenses d'équipement, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°. 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 et 3.] 


« Art. 2, — Il est accordé au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre des dépenses en capilal du budget annexe 
de Ja Légion d'honneur rattaché pour ordre au budget géné- 
ral, une autorisation de programme de 29.500.000 francs s'appli- 
quant au chapitre 56-00 — Maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur — « Travaux » de ce budget annexe. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les crédits accordés par l'article premier seront 
répartis par service et par chapitre, conformément aux nomen- 
latures proposées dans les projets de loi de développement 
pour l'exercice 1955, au moyen d'un décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire. d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

« Ces crédits et l'autorisation de programme prévue à l'arti- 
cle 2 ci-dessus deviendraient automatiquement cadues en cas 
de promulgation de la loi de développement correspondante. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Auguste Tourtaud. Scrulin ! 

M. le président, Je sui: saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


liu : 
Nombre des votants..... mÉtésasabeési te 119 
Majorité absolue......... csosseessens see 225 
Pour l'adoption..... cs. OÙ 
CAES ar de POPLTPET 369 
L'Asserublée nationale n'a pas adopté. 
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OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CREDITS 
Sun L'EXERCICE 1955 ET RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 11552 portant: 1* ouvertures et annulations 
de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratitication de décrets 
(ne 11945). p: 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, le Gouvernement nous convie, 
pour la deuxième fois depuis le vote de la loi de finances, à 
anoditier les chiffres budgétaires de l'exercice en cours. 

Votre commission des finances se féhcite de voir le Gou- 
vernement présenter avec sincérité la traduction budgétaire 
des mesures qu'il a été appelé à prendre en cours d'année. 

Les demandes de crédits supplémentaires ont, en effet, été 
trop souvent différées et repurtées bien après la clôture de 
l'exercice pour que nous ne manifestions mr aujourd'hui notre 
satisfaction pour ce retour à une pratique budgétaire plus régu- 
lière, 

Malheureusement, l'amélioration de la procédure ne s'accom- 
pagne pas d'un assainissement de la situation des finances 
publiques. 

Le proyet de loi collectif qui vous est soumis aujourd’hui 
apporte en effet une surcharge d'environ 43 milliards de franes 
aux dépenses de l'exercice, Cette somme ne comprend s 
de crédits supplémentaires pour les dépenses militaires. Celles- 
ci ont déià été majorées de 35 milliards par un décret d'avances 
sournis à notre ratification et dont l'objet était de pourvoir aux 
besoins des operations du maintien de l'ordre en Afrique du 
Nord. 

Les 43 milliards de crédits supplémentaires demandés dans 
le présent collectif correspondent done nniquement à des dépen- 
ses civiles. Is concernent notamment des crédits de subvention 
économique, dont je rappelle le triple objet: assurer le main- 
lien du prix de produits tels que le charbon et le pain, favo- 
riser l'exportation de produits francais par le remboursement 
des charges fiscales et sociales qui les grèvent, résorber l’ex- 
cédent de ccrtaines denrées agricoles telles que le blé et le 
vin 

Comple tenu de ces nouvelles augmentations, quelle est 
donc aujourd'hui la siluation budgétaire ? 

La lai de finances avait fixé le montant des charges propres 
au budget à 3.466 milliards de francs. Le projet qui nous est 
soumis le porte à 3.642 milliards de franes, soit, entre Île 
27 mai et le 9 novembre 1%5, une augmentation de près de 
300 milliards de franes due, il faut le souligner imimédiate- 
ment, pour plus de 190 milliards de franes aux dépenses mili- 
lurres. 

Les recettes budgétaires normales avaient été fixées initiale- 
ment à 2.%%) milliards de franes. 

Elles peuvent être, de leur côlé, réévaluétes et portées à 
05 milliards de francs, 

Ainsi, la diflérence entre le chiffre des dépenses et celui 
des ressources normales s'élève à 607 milliards de franes. 
Déduisant toutefois de ce chiffre le montant de l'aide améri- 
Caine, évaluée à 110 milliards de franes, le Gouvernement 
estime que le déticit du budget séiève pour l'exercice en 
cours à 497 milliards de francs. 

Ce chiffre appelle d'abord deux observations, 

La première porte sur les causes de l'accroissement du déf- 
cit au cours de l'exercice et sur leur caractère inéluctable, 
puisqu'elles concernent principalement, d'une part les mesures 
de sécurité en Afrique du Nord, d'autre part les dispositions 
arrêtées en cours d'année pour aceroîire le pouvoir d'achat 
des agents de l'Etat, des retraités et des pensionnés. 

loutefois, les dépenses nouvelles nécessaires pour faciliter 
l'écoulement de productions excédentaires auraient pu être 
cvilées si la siltualion économique de notre agriculture avait 
fait l'objet au cours des dernières années d'une plus efficace 
compréhens on, 

A ce sujet, on me permettra d'indiquer qu'il me semble 
indispensable de prévoir pour l'exercice 1%6 une revision et 
un réaménagement des subventions économiques, afin de les 
rendre à coup sûr opérantes, 

La deuxième observation porte sur les inquiétudes que fait 
naître le déséqnilibre croissant des finances publiques, en 
dépit d'une siluation économique marquée par la stabilité des 
prix el par l'expansion de la production. 

Dans l'obligation de rechercher sur le marché financier des 
sommes de plus en plus jmportantes pour assurer les paye- 





mens publies, le Trésor a besoin d'un renouvellement eons- 
tant de l'épargne que seul peut favoriser une expansion éco- 
nomique continue. 

Or, comme le rappelait, voiei quelques semaines, un journal 
anglais, le Financial Times, il n'est pas d'expansion qui be par- 
vienpe Un jour au sommet de la courbe. ertes, les perspec- 
lives de notre avenir économique restent satisfaisantes, mais 
Je n'apprendrai rien aux membres de cette Assemblée, dont 


la preinière tâche, après leur élection, a été en 154 d’affron- 


ter les conséquences de la guerre de Corée, qu'une conj 6 
aussi favorable qu'elle puisse être, n'est jamais à l'abri des 
mouvements imprévisibles, 

Nos eflorts dans les prochains mois — ou ceux de nos suc- 
cesseurs — devront done nécessairement tendre à rapprocher 
la valeur des deux termes de l'équation budgétaire, recettes 
et dépenses, 

Nous avons, mes chers collègues, payé assez cher l'expt- 
rience que nous ont donnée vingt-cinq années d'une monnaie 
en perpéluel déclin pour ne pas tout faire pour éviter le 
retour de semblables aléas. 

L'importance et la permanence du déficit budgétaire font 
courir un risque incontestable à la monnaie, Montrons-nous 
capables de diminuer ce risque, sinon de le supprimer, pendant 
u‘il en est temps encore. (Applaudissements au centre et à 
roile.) 


M. le président. la parole est à M. André-F'ançois Mercier, 
rapporteur pour avis de la commission de la défense nationale, 


M. André-François Mercier, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, mes collègues de la commission de la défense nabo- 
hale m'ont chargé de commenter rapidement les demandes de 
crédits militaires qui font l’objet du présent projet. Is ent 
pour objet de régulariser la situation créée par le décret 
u° 55-1291 du 3 octobre 1955. 

Le Gouvernement était obligé, à partir du mois d'août 1954, 
de prendre un certain nombre de mesures afin d'assurer le 
maintien de l’ordre en Afrique du Nord. A partir du mois de 
mai 1955, ces mesures ont été renforcées en raison des troubles 
accrus en Algérie et au Maroc. 

Lors de la discussion du budget, le ministre des finances 
avait admis que le financement de ces mesures serait assuré 
de deux facons. Le coût des mesures décidées avant le 23 mal 
1955 serait couvert par le plafond des crédits budgétaires nor- 
maux demandés au Parlement; par contre, les dé consé- 
cutives aux mesu-es décidées après le 23 mai 1%% pourraient 
donner lieu à l'octroi de crédits hors plafond, après discussion 
avec le ministre des finances et arbitrage éventuel du président 
du conseil. 

La demande de crédits contenue dans le présent projet vise 
par conséquent les décisions prises postérieurement au 23 mai 
1955 au sujet des opérations en Afrique du Nord. Néanmoins, 
elle ne eomprend pas les dépenses relatives au maintien sous 
les drapeaux du premier contingent de 1954, qui feront l'objet 
d'une décision particulière prise ultérieurement. Autrement dit, 
les erédits sollicités pour un montant global de 35 milliards 
629.667.000 frames représentent les dépenses afférentes au rappel 
des disponibles affectés en Afrique du No:d jusqu'à la fin de 
l'exercice 1965. 

Voici quelques aperçus sur l'utilisation de ces crédits selon 
qu'il s'agit de crédits de payement ou d’autorisations de pro- 
gramme. 

Les erédits de payement, dont le montant, rappelons-le, est 
de l'ordre de 35 tmilliards, sont ventilés entre des dépenses de 
fonctionnement, de l'ordre de 20 milliards, et des dépenses 
d'équipement, de l'ord-e de 15 milliards. 

Ces dépenses d'équipement, en crédits de payement, se répar- 
hssent par arme de la facon suivante: 12 milliards pour la 
guerre, { milliard pour la section commune, 2 millia pour 
l'air et 85 millions pour la marine. 

Au point de vue des auto”isations de mme, un accord 
a été réalisé entre les services intéres sur les chiffres sul- 
vants: 23.407 millions pour la guerre, 1.133 millions x 
la sertion commune, 7.29 millions pour l'air et 85 millions 
pour la marine, soit au total 31.914 millions. 

Ces dépenses sont affectées aux catégories ci-après : 1.058 mil- 


“lions pour l'hebillement, 21.686 millions pour les fabrications, 


3.540 millions pour le matériel de série, 5.630 millions r 
l'infrastructure, ce qui donne bien un total de 31.914 millions. 

Cependant, dans un premier stade, n’a été accordée qu’une 
partie de ces autorisations de programme, qui se répartissent 
dans les catégories de dé énumérées comme suit: 
1.058 millions pour l'habillement, 13.055 millions seulement, 
au lieu de 21.66 millions, pour les fabrications, les autres 
chiffres étant inchangés et se répartissant ainsi par arme: 


1.133 millions pour la section commune, 7.588 mil pour 
l'air, 14.477 millions pour la guerre et 85 millions pour là 
marine. 
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Ainsi les autorisations de programme sont réduites à 
01283 millions. se \ , 

Les programmes de réalisations sont détaillés dans le fasri- 
cule budgétaire, où vous les retrouverez, sans que j'aie besoin 
de les préciser. 

Les crédits affectés à l’armée de terre doivent un instant 
retenir notre attention, car ils s'élèvent à 28.562 mullions. Ce 
-out done les plus importants. Is sé répartissent en dépenses 
de fonctionnement pour 16 milliards et en dépenses d'équi- 
pement pour 12 milliards. : 

IL est permis de se poser une question à ce sujet, car il 
nous est demandé 28 milliards de francs pour l’armée de terre, 
sur un total de 35 milliards de francs, pour couvrir des 
de penses de fonctionnement et d'équipement de 62.000 hommes 
euvoyés en Afrique du Nord pendan 7. mois. 

or l'Assemblée nationale, par la loi du 6 août 195, en 
voulant les crédits nécessaires pour nos troupes en Indochine, 
avait chiffré à 100,771 millions de franes les crédits néces- 
«res pour un eflectif budgétaire de 86.000 hommes, réduit, 
il est vrai, à 58.730 hommes au 31 décembre 1955. 

Or, la déflation du corps expéditionnaire s'est opérée à un 
rythme beaucoup plus rapide. Notre effectif en Indochine 
nest plus aujourd'hui que de l’ordre de 30.000 hommes. 

Dans ces conditions, des crédits importants devraient pouvoir 
titre dégagés du budget des forces terrestres en Extrème-Orient 
el virés au compte du budget « guerre ». 

Les dépenses de fonctionnement, qui s'élèvent à 16 milliards 
de franes, sont liées aux effectifs. Filles sont destinées aux 
remunérations d'activité, à l'entretien et au fon:tionnement 
des services, 

11 faut noter, sur ce troisième point, que les dépenses ont 
surtout un caractère opérationnel: consommation de munitions, 
de piles pour postes de radio, de carburant, usure du matériel 
qui, d'ailleurs, est considérable. 

Les dépenses d'équipement — 12 milliards de francs — 
vsent deux points essentièls, les fabrications d'armement et 
la construction de casernements pour les troupes. Les demandes 
sont sur ce point extrêmement insuffisantes çar, en ce qui 
concerne les fabrications, je l'ai dit tout à l'heure, les crédits 
ont été réduits, et malgré cela les besoins sont importants. 

Vous savez que les prix de fabrication sont élevés. Un héli- 
coptère coûte 100 millions de francs, et nous n'en avons qu'un 
nombre très faible pour les opérations en Afriqne du Nord. 

En ce qui concerne les caserngments, les besoins sont éga- 
lement très importants. Vous pouvez imaginer la façon dont 
peut influer sur le moral des troupes un mauvais casernement. 
ur, les mesures prises en matière d'effectifs ont renforcé ceux-ci 
d'une manière telle que les casernements actuels en Afrique 
‘1 Nord sont totalement insuftisants, 

Compte tenu des circonstances, il ne peut pas être question 
de construire autre chose que des bâtiments légers, par 
exemple des baraquements métalliques démontables du type 
Filloï qui, en général, grâce à une aération convenable suf- 
lisent et sont les mieux appropriés aux besoins des troupes. 

Malgré tout, en se limitant au strict indispensable pour une 
occupation maximum et en se contentant d'une infrastructure 
réduite, il faut 35 baraques pour loger un bataillon. Cette ins- 
tallation est estimée à 140 millions de francs. A raison de 
110 millions pour #00 hommes, le programme devrait porter 
sur 10 milliards et demi de francs, au lieu des 3.100 millions 
du présent projet. 

Parlons aussi, si vous le voulez bien, de l'importance des 
effectifs, afin de fixer l'opinion de chacun d'entre vous. 

Au moment de la discussion budgétaire, le chiffre arrêté pour 
l'Afrique du Nord pour 1955 avait été de 194.000 hommes. Or, 
à tin novembre 1955. les seuls effectifs de l'armée de terre en 
Afrique du Nord s'élèvent à 309.000 hommes. I y a lieu 
d'ajouter à ce chiffre 9.000 hommes pour l'armée de l'air et 
2.100 hommes pour la marine. 

Le tableau de l'évolution des effectifs de l'armée de terre 
en Afrique du Nord montre que nos forces sont passées ce 
163.000 hommes au 1% janvier 1955 à 309.000 en novembre 1955, 
avec une ec pour l'Algérie de 76.000 à 168.000 hommes 
et, pour le Maroc, de 46.000 à 100.000 hommes. 

Il me reste à vous parler d'un problème délicat, qui préoe- 
cupe de nombreuses fimilles françaises, celui des exemptions 
du service en Afrique du Nord, 

Une loi de 1950, qui avait constamment été appliquée avant 
les troubles d'Afrique du Nord, permeltait aux jeunes recrues 
appartenant à certaines catégories sociales plus particulièrement 
dignes d'intérêt, d'être affectées à proximité de leur domicile. 
Il s'agissait, notamment, des ainés de sept enfants, des fils 
uniques de veuve et des jeunes gens mariés et pères de famille. 

En raison de la précipitation avec laquelle ont été envoyées 
des unités en Afrique du Nord, il n’a pas été tenu compte de 
Celle mesuré et, d'autre part, il s'est fréquemment trouvé que 





deux frères aient été affectés en même temps en Afrique, ainsi 
que des étudiants ayant des examens à passer dans des délais 
très rapprochés ou orphelins de guerre. 

Bien souvent les commandunts d'unité ont été saisis de 
doléances de la part des familles, et il n'a jamais pu être pris 
de mesure favorable à l'égard de ces recrues, toutes dignes 
d'intérêt, puisque leur cas ne pouvait être examiné avec bien- 
veillance que dans l'hypothèse où il n'y avait pas une « néces- 
sité majeure de service. » 

Malgré les ricentes dispositions prises le 18 novembre en 
conseil des ministres, et tendant à renvoyer les rappelés dans 
leurs foyers, il serait nécessaire d’assouplir au maximum les 
conditions de stationnement en Afrique du Nord des différen- 
tes catégories énumérées ci-dessus et toutes dignes d'intérêt, 
car un très grand nombre de jeunes recrues du contingent 
appartiennent encore à ces différentes catégories. 

Pour vous donner une opinion sur la façon dont ont été effec- 
tuées les opérations de rappel, je peux dire que, selon l'aveu 
même des autorités compétentes, elles ont élé faites sous le 
signe de la précipitation et de l'incohérence. 

Pour faire face aux besoins, des prélèvements ont été opérés 
en Allemagne et dans la métropole parmi les unités, et certains 
rappelés ont été utilisés ensuite pour boucher les trous de ces 
unilés démembrées. Il en est résullé de graves injustices et 
un malaise certain parmi beaucoup de jeunes rappelés, inem- 
ployés pendant leur période de rappel. 

Il eût été possible d'éviter ces inconvénients si un plan 
préétabli avait pu être élaboré. Il est indispensable, en eïfet, 

ue soit prévue la création d'unités spécialisées en Afrique 
du Nord, dont la rotation pourrait être systématique. Cette 
mesure contribuerait à maintenir plus de justice dans l'utili- 
sation des forces et permettrait également à l'ensemble des 
recrues du contingent d'effectuer un séjour de six mois suivis, 
par exemple en Afrique du Nord. 

Elle offrirait e1 outre l'avantage de donner à tous les jeunes 
Français un contact de plusieurs mois avec l'Afrique du Nord 
et éviterait les à-coups et les injustices qui se sont produits 
au cours de ce dernier semestre. 

Il est probable, enfin, que si des mesures inconsidérées de 
raccourcissement du temps de service n'avaient pas été prises 
sous un précédent gouvernement, il n'aurait pas été nécessaire 
de procéder à des rappels de disponibles. Ainsi auraient pu 
être évités des gaspillages de crédits et tous les inconvénients 
d'ordre social ou professionnel dont ont été victimes les 
rappelés. 

M. Jean Cayeux. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Volontliers. 

M. le président. La parole est à M.. Cayeux, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monsieur le rapporteur. 
Je voudrais profiter de la présence de M, le secré.aire aux 
forces armées pour lui poser une quesliun. - 

L'incorporation du prochain contingent est actuellement pré- 
vue pour les 19, 20 et 21 décembre, du moins en ce qui 
concerne l’armée de terre, Or, chacun sait qu'un certain nombre 
de jours sont consacrés aux formalités médicales et à l'habille- 
ment des recrues, 

Vous paraît-il véritab'ement opportun, monsieur le 
taire d'Etat, que les recrues incorportes deux jours avant res- 
tent consignées à la caserne pendant ies fêles de Noël ? I} me 
sembie que des mesures plus humaines et correspondant au 
caractère même des fêles de Noël auraient pu être prises afin 
que l'incorporation n'ait pas lieu immédiatement avant mais 
après les fêtes. (Applaudissements sur plusicurs bancs au 
centre et à droite.) 

M. le président. La paro’e est à M. le secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées. 

M. Jean Crouzier, secrélaire d'Etat à la défense et aux 
forces armées. M. le ministre de la délense nationale étudie 
la question, mais il lui parait difficile, dés maintenant, de 
retarder l’incorporation, 


M. Jean Cayeux. Dans ce cas, il serait préférable de l'avancer, 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Si l'incorporation était avancée, mes chers collègues, les 
recrues pourraient rejoindre ieur famille pour les fêtes de 
Noël, En outre, elles seraient naturellement libérées un peu 
plus tôt. 

Je propose donc soit une incorporation retardée, soit une 
incorporation avancée. (Erclamalions sur divers bancs.) 

M. Auguste Tourtaud. Et si les jeunes gens sont en caserne à 
500 kilomètres de chez eux ? 


M. André-François Mercier, rapporteur pour avis. Je conclus 
en ce qui concerne le projet soumis à notre examen. 


NUE EE 
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HW ne permet pas d'établir avec précision le montant réel 
des dépenses militaires résullant de la situation en Afrique du 
Nord, Aucune estimation n'est faite de l'ampleur des crédits 
nécessaires pour l'année 1956, 1 " 

I n'est pas possible non plus de savoir avec exactitude quel 
cera l'incidence des charges occasionnées par le maintien sous 
le drapeaux des jeunes gens du premier contingent de 1954. 

Ajoutons que les jeunes gens qui auraient dà être lihérés 
en octobre 1955 et au profit desquels aucune mesure de ren- 
voi dans leur foyer n'est encore envisagée, appartiennent à 
une calégorie dont la durée de service mililaire aura dépassé 
dans la meilleure hypothèse vingt-deux mois, - 

Nous sommes done loin du principe selon lequel le service 
militaire doit être égal pour tous. Nous serions heureux. d'ail- 
leurs, de connaitre sur ce point l'opinion de M. le ministre 
de la défense nationale. 

Dès maintenant, il est nécessaire de prévoir de nouveaux 

crédits pour le maintien des appelés sous les drapeaux au delà 
de la durée légale de service et pour la réalisation de canton- 
nements exigés par les effectifs implantés en Afrique du Nord 
en suppiément de ceux qui figurent au budget voté en juiliet 
1959, 
H est probable qu'en toutes circanstances le renforcement des 
unités en Afrique du Nord sera, dans les années qui viennent, 
une néce-sité abso'us, même dans l'hypothèse où les troubles, 
tels que eux que nous venons d'enregistrer, auraient disparu. 
(Applaud ssements au centre.) 


M. le président. Le Gouvernement opnose-Hi] à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionne:ée, 
légale ou régiementaire ? 

M. Pierre Abetin, secrétaire d Etat aux affaires économiques. 
Non, monsieur le président, 


M. le président. M. Tourtaud onpose la question préalable, en 
vertu de l'article 46 du règ'ement 
La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguite Tourtaud. Mesdumes, messieurs, le g'ou 2 cemmu- 
niste, en effet, oppose à ce débat la question préalabie. 

Nous somines en présence, pour la deux'ème fois depuis le 
début de l'année 1955, d'un collectif de rajustement des crédits 
budgétaires présenté par le Gouvernement, 

On invoquera à nouveau linvertitude devant laquelle se 
trouvent les services ministériels en matière d'évaluations 
budgétaires, notamment lorsqu'il s'agit de mesures nouvelles 
volées en cours d'année, ”. 

Mais, pratiquement, non en raison de ces errerents devenus 
classiques en ce qui concerne les évaluations budgétaires, mais 
en foncton des astuces auxquelles le Gouvernement à recours 
hab'tuellement pour masquer les desseins d'une politique de 
classe, politique de misère pour les masses laboreuses et de 
profits scandaleux pour les capitalistes, politique de répression 
policière et de guerre, certains postes budgétaires ont été 
systématiquement et volontairement sous-évaluts, D'autres per- 
mettent une ulilisation des crédits à des fins que ne laisse pas 
prévoir normalement leur intitue, \ 

Pour Îles prermie:s, ce projet prévoit, en ce qui concerne les 
subventions économiques, un crédit supplémentaire de 
29.171 mllons de francs, ramené à 17.771 millons de francs 
par la commission des finances, crédit dans lequel nous 
trouvons 4.400 millions pour le charbon, notamment pour le 
financement des importations de fincs à coke en provenance 
des Etats-Unis, 12 millards de subventions pour le blé, le 
un et la farine: dans ce chiffre figurent 8.550 millions pour 
Pexpertet on de h'é. Xons trouvons en outre 5.760 millions pour 
combler le détieit résultant des opérations d'achat et de vente 
d'alcool de vin, ce qui porte, se'on les précis ons apportées 
par M. le ministre des finances devant la commission, à 74 mil- 
liards de francs, pour l'année 1955, les subvent'ons à l'expor- 
lation, milliards qui profitent, chacun le sait, essentiellement 
aux grosses sociclés exportatrices. 

La dotation d'autres postes budgétaires aboutit au camou- 
flage de dépenses militaires où impérialistes dans les budgets 
civils, à l'escamolage des dépenses de guerre en Afrique du 


Nord, par le biais, notamment, de la régularisation des avances. . 


Dans ce collectif de rajustement de crédits budgétaires, les 
dépenses d'intérêt capilaliste — subventions et dépenses de 
guerre coloniale impérialiste — ont rompu l'équilibre entre le 
montant des annulalions et celui des ouvertures de crédits; le 
solde du collectif s'élève à plus de 47 milliards, auquel s'ajoute 
la régularisation de 42 milliards de crédits m'litaires. 

L'ensemble des suppléments de dépenses atteint donc 89 mil- 
liards de franes, et 1 est à présumer qu'il ne s'agit pas là du 
dernier collectif de rajustement de erédits budgétaires qui nous 
sera présenté pour l'exercice 1455. 

L'Assemblée à d'ailleurs été habituée à ces régularisations 
de crédits par une pratique budgétaire devenue courante. Le 





projet n° 11852, dont nous discutons en ce moment, montre 
comment on procède lorsqu'il s'agit de sous-<vaiuer certaines 
dépenses. 

u chapitre 37-01 du ministère des afflures marocaines et 
lunisiennes, nous trouvons un crédit de .1.2X5 millions de 
francs en règlement de diverses dépenses de sécurité eflectuées 
en Tunisie uu cours de l'exercice 1954. Quand on retrouve, 
üas un collectif d'ordounancoment et de régularisation de 
crédits budgétaires, des sommes d'une telle importance visant 
l'exercice 195%, on est bien en droit de penser qu'il ne s’agit 
pas, pour l'exercice 1955, du dernier collectif de rajustement 
de crédits et que d’autres suivront, notsmment en €e qui 
concerne la politique de répression et de guerre. 

L'exposé des motifs présenté par M. le rapporteur ral 
laisse percer une inquictude quant à l’équilise des finances 
publiques. Deux hypothèses sunt envisagées en fonction de la 
complabilisat on retenue, relativement à l'aidé américaine ; 
mais on arrive, dans les deux hypothèses, au déficit, à la 
charge nette du Trésor, de 872 milliards de francs pour l'exer- 
cice 1955. 

D'après les indications données par M. le ministre des 
finances lui-même devant la eommiss on, nous atteindrons — 
encore cette Ds gr td officielle sera-t-elie, nous le eraignons, 
au-dessous de la vérité — un déficit total, une charge netie 
du Trésor, de 9!2 milliards de franes. Si bien que l'on peut 
d'ores et déjà apprecier le défieit total pour l'exercice 1955 
à un chiffre non pas seulement avuisinant, mais dépassant 
mile milliards de francs. 

M. le rapporteur général note encore, dans son rapport, 
l'accro:ssement des intérêts de la dette publique française qui 
passent de 130 milliards en 1952 à 151 milliards en 1953, 
180 milliards en 1954, pour atteindre 207 m'Iliards en 1955. 

Si l'en a comme perspective un noavel accroissement des 
charges militaires — elles ne figurent d'a leurs pas toutes dans 
ce collectif, ainsi que certains comm ssaires l'ont fait observer 
à la commission des finances — c'est vers un accroissement 
des intérêts de la dette publique francaise que l’on se dirige 
pour l'année 156, ainsi que vers un accroissement des risques 
d'inflation, risques qui sont dénoncés dans le rapport même de 
la commss on des finances, 

On ne saurait cependant affirmer sérieusement que l'aug- 
menltalon de certaines dépenses en faveur des couches les 

ius défavoristes de la population peut étre retenue comn:2 
- yo de l'acercissement des dépenses publiques et du 

éficit, 

Quand on connaît; per exemple, l'effort ridicule qui a été 
consenti récemment — et dans des conditions qui font <xger 
à la possibilité de prochaines é'e-tions générales — en faveur 
des veux travailleurs salariés — 6.000 francs — et des écono- 
Imiquement faibles — 3.000 et quelques francs — quand on 
sail que .e Gouvernement a limité à 10 p. 100 l'augmenta- 
lion des retraïies des mineurs, alors que nous demandions 
une augimeutalion de 135 p. 100 des retraites, avec une uate 
de départ plus rapprochée et la reversibilité des deux tiers 
aux veuves des mineurs; quand on sait que le Gouvernement 
s'oppose à toutes les revendications les plus légitimes des 
masses Jaborieuses, des anciens combattants et victimes de 
guerre, on peut ben affirmer, face à un déticit budgétaire 
énorme, qu'on se trouve en présence d'un budget dont le 
caractère de classe Va en s'acceriluant, d’un budget qui pæive 
les masses laborieuses les plus défavorisées de la satisfaction 
de très légitimes revendications, ma,s qui, en revanche — 
l'eximen des subventons économiques figurant dans ce collece- 
if le prouve — offre chaque année de substantiels avantages 
supplémentaires aux grosses sociélés el aux milieux capital'stes, 

Au moment dexaminer ce colectif, après la limitation ou 
le relus opposé par le Gouvernement aux légitimes revendica- 
lions des couches les plus défavorisees de nos populations, 
nous voulons atlirer l'attention de l'Assemblée sur le protblème 
huportant de la fonetion publique et montrer à nos collègues 
que la situation actuelle de la fonction publique est caracté- 
risce par un déclassement par rapport à certains secteurs privés, 
par un appauvrissement continu de la masse des fonctionnaires, 
plus parliculiérement des petits et moyens fonctionnaires, par 
un écrasement de la hitrarchie et par une diminution constante 
de la part des crédits budgétaires destinée à la rémunération 
du personnel de l'Etat. 

Le Gouvernement à prétendu qu'il avait répondu aux préoc- 
cupations des fonctionnaires par son décret du 30 juin. 

L'exposé des motifs de ce décret, qui étale arbitrairement 
sur deux ans les mesures envisagées, d'spose que la rémuné- 
ration sera reconsidérée d'après les résultats de la politique 
d'expansion poursuivie depuis la mise en application du plan 
de dix-huit mois. 

Or, ce plan est aujourd'hui révolu et rien n'a été fait de 
nature à donner sat.sfaction aux fonctionnaires, notamment en 
ce qui concerne leur reclassement, 
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Pour le foncl'onnaire à l'inl'ce, 100 dans la zone zéro, on 
peut affirmer que son traitement actuel est inférieur d'environ 
j3.1Xx) francs au salaire attaché à certains emplois — même au 
niveau du manœuvre spécialisé — du secteur privé. 

onant à la part du revenu national qui revient à la fonction 
publique, elle n'a cessé de s'amenuiser, ainsi que je viens de 
nindiquer. L'iniice moyen d'augmentation des tratements par 
rapport à 1938 s'élahlit à 20, alors que celui du coût de la vie 
et de 30. HN traduit donc, par rapport à 1238, ure perte Je pou- 
voir d'achat d'un tiers du traitement environ. La revendication 
des 20.000 franes par mois permeitrait donc s'mplement ce 
retrouver le pouvoir d'achat Ge 1998. 

Cet appauvrissement, d'ailleurs, ne se retrouve pas seule- 
rent dans les éléments principaux de la rémunération, I vaut 
criement pour les indemnités, 

A ces æritiques d'ordre général, il convient d'ajouter la pra- 
tique du trava,l au rabais par l'emploi des auxiliaires, la mult:- 
picalion des catégcries pour un travail idemtique, les abatte- 
ueuts de zones, etc. 

Quant à la spoliation des relrailés, elle est telle que ceux-ci 
ce retirent avec une penjon théorique de 50 à 7» p. 100 du 
tratement de base mais qui ne représente en déiinitive que 
53 à 50 p. 100 dé la réauntration réelle de l'agent en activité. 

Certains d'entre vous, mesdames, messieurs, savent aussi 


comment, depuis 1951, la masse des fonctionnaires a subi un : 


cerasement hiérarchique absolument nique 

F1 effet, plus de 70 p. 10) des petites et moyennes catégo- 
res n'ont reçu qu'une augmentaiion de l'ordre de 7 à 11 p. 100, 
alors que la majoration a atteint 27 p. 109 à l'indice SW, 

il existe done actuellement, au sein de la fonction publique, 
un déclassement particulier, une sous-hiéraich:sation toucaunt 
Su p. 100 des fonrtionr aires. 

Lue telle siluation n'est pas le fait du hasard ou de l'incom- 
piten‘e des services de la fon-tion publique. Eile est, selon 
nous, la conséquence d'une oriental on politique pensée et vou- 
lue par le Gouvernement. S 

En ce qui concerne la prrt des crédits budgétaires destinée à 
la rémunération des fonctionnaires, il faut revenir, pensons- 
nous, Sur certaines données, de manière à détruire l'idee fausse 
que es charges supportées par l'Etat pourraient résulter essen- 
tiellement du po:ds des crédits affectés à la rémunération des 
azents de VEtat, 

Ces crédits, en effet, ne représentent actuellement que 
13 p. 100 de la masse budgétaire totale, conire 24 p. 100 en 1948 
et environ 40 p. 100 en 1958. 

Mais, dans ke même temps. les dépenses militaires ont été 
lourdement azgravéces: plus de 40 p. #0 aujourd'hui encore 
contre 20 p. 100 en 194$, et le collectif qui nous est actuelle- 
ment présenté confirme cette orientation. 

En fait, sur la masse des crédits smppiémentaires qui sont 
deinandés à l’Assemblée, les fonel'onnaires ne sont partie pre- 
nanie que pour 12 mill ards et demi de francs environ — 9 mil!- 
liards en avril et 3 milliards et demi dans le cadre du collectif 
d'août 1955. 

Encore conv'ent-il de remarcuer que la part attribnée aux 
personnels civils, actifs et retraités, ne représente tout au plus 
que les deux tiers de ce supplément, soit S miliiards de francs 
seulement — soit moins de 10 p. 109 des crédits demandés par 
ce collectif — le reste allant aux personnels militaires, aux 
anciens Combaltants et victimes de guerre. 

Que demandent les fonel'onnaires ? 

Les fonctionnaires demandent qu'il sait mis fin à la confusion 
et à l'insuffisance du système de rémunération, à toutes les 
pe qui visent à les opposer les uns aux autres dans le 
ut de les maintenir dans une situation dépréciée. 

IS demandent qu'on en finisse avec les pall'atifs, les demi- 
rs 'sures, les aumônes et aussi les injustices et les vio!ations de 

RURAAT EE LT 

Ils demandent que soient appliqués les textes légaux et statu- 
lures qui fixent les conditions de leur rémunération. 

\vec l’ensemble des salariés et en conformité de l'avis motivé 
de la commission supérieure des conventions collectives. ils 
cemandent la fixation à 25.166 francs nets par mois du salaire 
nn mm interprofessionnel garanti et la suppression des abat- 
lerments de zones. 

Pans le cadre et en conformité des dispositions légales qui 
le< risissent, ils demandent : 

l’remiérement, la fixation du traitement net de base à 
129 p., 100 du salaire minimum interprofessionnel garanti, ce 
Qui porlerait ce traitement à 120 p. 100 de 25.166 francs, soit 
"0 francs par mois; 

Deuxièmement, le calcul des échelles de traitements sur ce 
traitement de base et en fonction de l’échelonnement indiciaire ; 

lroisièmement, la refonte de l'indemnité de résidence pour 
donmer à celle-ci le caractère d’un simple correctif économique ; 

Quatrièmement, l'application exacte de la loi du 20 sep- 
lembre 1948 sur les pensions et retraites. 





Nous voulois souligner à nouveau combien les mesures 
issues du décret du 30 juin dermer n'ont nullement salis- 
fait les fonctionnaires, Echelonnées sur deux ans, elles sont 
déjà dépassées avant d'avoir recu un commencement d’appli- 
cation. Elles se traduisent au !{* octobre 1955 par des aug- 
mentalions dirisoires — nous l'avons déjà indiqué lors de la 
discussion réente de rolre proposition de résolution et sur 
le rapport de Mme Elise Grappe — de 1.050 francs à l'indice 100 
à 3.544 francs à l'indicé 800. 

Elles ne traduisent aucun effort dans la voie de la sup- 
pression des aballements de zones, dout l'iniquité n'est plus 
à démontrer, et eiles n'offrent aucune perspective sérieuse 
mg à une prochaine application honnète du statut général 

e la fonction publique. 

Elles maintiennent presque intégralement les injustices dont 
les relraiés demeurent les viciimes, par la violation du rap- 
port cons'ant prévu par Ja loi du 20 septembre 1948. 

Elles pourraient cependant constituer une étape valable dans 
la voie de l'application du statut, mais à la triple condition: 
prewnièrement, qu'elles soient intégralement appliquées au 
{7 octobre 1955, et c'est cette mesure qui demeure la reven- 
dicalion essentielle des fonctionnaires; deuxièmement, que ces 
mesures soient corrigées à la base atia qu'aucune rémunéra- 
lion ne soit inférieure à 30.000 francs nets par mois, ce qui 
conduit à prévoir une augmentation mensuelle minimum de 
6.000 francs par référence à la rémunération minimum actuelle 
de Ja zone sans abattement, rémunération qui s'élève à 
24.000 franes neis environ; truisièmement, que soient suppri- 
imés les ahattements de zones. 

Devant de telles revendications qui font référence à l'appli- 
cation stricte de la loi, on ne peut sérieusement invoquer 
l'argument des difticullés budgétaires. M. Edgar Faure lui- 
même a repoussé dernièrement cet argument éculé, mais il 
s'agissait de toules autres dépenses. H s'agissait, à ce moment 
précis de l'intervention de M. le président du conseil, du 
coût - des opérations militaires en Algérie. IL affirmait que 
« SO milliards supplémentaires pesaient d'un faible poids sur 
une masse budgétaire de près de 4.000 milliards ». 

Si M. le président du conseil peut faire fi de l'argument 
budgétaire lorsqu'il s'agit de dépenses de 80 milliards en 
Afrique du Nord, laissez-nous penser, avec la masse des fonc- 
tionnaires, que le Gouvernement ne peut pas invoquer le 
mème argument lorsqu'il s'agit d'appliquer la loi et de don- 
ner satisfaction aux légitimes revendications des personnels 
de l'Etat, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Aussi bien aucune difficullé n'a-t-elle été souievée lorsqu'il 
s'est agi de t'ouver près d'un milliard par jour pour les opé- 
raliëens militaires et la répression en Afrique du Nord. Nous 
le répélons, les fonctionnaires ne sauraiept accepter d'être 
sacrifiés une fois encore à de tels impératifs. 

D'ailleurs, en 1918, lorsque le budget s'élevait à 1.200 mil- 
liards, 100 milliards furent immédiatement inscrits à l'époque. 

L'effort financier que requiert la remise en ordre des traite- 
ments, pensions et retrailes peut être accompli si l'on or.ente 
tout autrement notre politique. Le coût de la satisfaction de 
ces revendications, comme première ho et à partir du 
1°" octobre 1955, peut être supporté par le budget. 

D'ailleurs, nous sommes prêts à trans'ormer la queition 
piéalable en motion préjudicielle pour permeitre à nos collègues 
d'exprimer leurs vues. Celle motion préjudicielle serait ainsi 
rédigée : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
rapport n° 11913 tant que n'aura pas été effectuée une remise 
en ordre des traitements, pensions et retraites prévoyant : 

« 4° L'application intégrale. au 1% octobre 1955, des mesures 
inserites &ns le décret du 30 juin; 

« 2° Une augmentation minimum de 6.000 francs afin qu'au- 
cune rémunération ne soit inférieure à 30.000 francs net par 
MOIS ; 

« 3° La suppression des abattemehts de zone ». 

Le dépôt de cetle motion préjudicielle et son vote par 
l'Assemblée permettrait de rouvrir le débat que nous avons 
tenté d'instaurer en cette enceinte, il y a queïques jours, sur 
la proposition de loi déposée par le groupe communiste, trans- 
formée après discussion par la commission des finances en 
proposition de résolution et rapportée par Mme Elise Grappe. 

Le Gouvernement, contrairement à la jurisprudence constante 
de la commission des finances, a opposé l’article 1 de la loi 
de finances à cette proposition de résolution. Nous vous offrons 
aujourd'hui le moyen, en décidant de surseoir à l'examen de 
ce collectif, de rouvrir le débat sur l’importante question de 
la remise en ordre des traitements, pensions et retraites. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, pour appré- 
cier le bien-fondé des critiques qui ont été apportées el qui 
seront certainemegt encore formulées contre le projet de col- 














5916 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1955 


a 





lectif, le mieux est de passer à l'examen des articles et des 
chapitres. C'est pourquoi la commission repousse la question 
préalable opposée par M. Tourlaud. 

M. le président, Je mets aux vox la 
opposée par M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Scrulin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de seru:in. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouilement du scrutin: 


question préalab'e 


Nombre des volants...…......s.es PRE PU 
Majorité abso!lue..........,.. RP A Re . J07 
l'our l'adoption...... cs. 206 
PR ES .« AUG 


L'Assemblée nationale n’a pe adopté. 
Dans la discussion générale, la purole est à M. Pineau. 
(Appl'audissements à gauche.) 


M. Christian Pineau, Mesdames, messieurs, le dépôt par le 
Gouvernement du projet de loi que l’on appelle « collectif » 
pose à nouveau devant le larlement et devant Fopinion pu- 
blique le problème de la situation financière et, plus particulè- 
rement, celui de l'équilibre du budget 

Les dépenses supplémentaires qui sont proposées s'élèvent en 
chiffres ronds à 47.200 millions de francs pour les services civils 
et à 25.620 millions pour les dépenses militaires. Le déficit tel 
qu'il avait été précédemment chiffré par le Gouvernement se 
louve ainsi accru de plus de 82 milliards. 

En échange, le Gouvernement, dans son exposé des motifs, 
fait état de 63 milhards de ressources supplémentaires : 30 mil- 
liards de rentrées fiscales, 15 milliards de produits divers du 
budget, 20 milliards de suppléments escomptés pour l'aide amé- 
ricaine, 

J'avoue que j'ai trouvé intéressan! de rapprocher ces chiffres 
de ceux que j avais communiqués à l'Assemblée le 26 octobre 
dernier, Jours de la d'scussion de mon interpellat:on sur la situa- 
lion financière. À la surprise, peut-être, de M. le ministre des 
linances, je vais plaider coupable. 

J'avais alors évalué le supplément de dépenses militaires à 
48 milliards et le Gouvernement avait affirmé qu'il ne récla- 
mera.t pas beaucoup plus de 35 milliards. C'est exac ement ce 
qu'il à fait, comple tenu de certaines annulations de crédits. 

Mais je me suis montré curieux et, examinant de près les 
chapitres, je me suis renseigné auprès du ministère de la 
défense nalionale pour savoir si le collectif comprenait la tota- 
lié des crédits nécessaires jusqu'à la fin de l'année 1955. La 
réponse qui m'a été faite est la suivante: le ministre de la 
défense nationale — qui confirme, d’ailleurs, ce qu'il avait 
indiqué verbalement il y a déjà un certain nombre de semaines 
— précise que le décret d'avances du 3 octobre, reproduit dans 
le collectif actuel, ne lui a pas ouvert la totalité des crédits 
nécessaires pour couvrir les dépenses nouvelles résultant des 
opérations du maintien de l'ordre en Afrique du Nord; le décret 
ne couvre pas, nolamment, les dépenses résultant du maintien 
sous les drapeaux du contingent libérable en octobre 1955 
ainsi que le coût d'un cerlain nombre d'autres mesures: le 
Ministere de la défense nationale évalue ces dépenses supplé- 
mentaires à 16 milliards. 

M. le ministre des finances a contesté ce chiffre en commis- 
sion, Je me demande comment on peut longuement discuter 
sur une dépense qui représente le coût du maiptien sous les 
drapeaux du contingent libérable lorsque nous savons, à 
quelques dizaines de millions près, quel est le prix de revient 
d'un homme sous les drapeaux et quels sont les frais qu'en- 
gage son maintien pendant un certain nombre de mois. 

Je suis done obligé, je m'en excuse, d'accroître de 16 mil- 
liards le montant des dépenses militaires prévues par le Gouver- 
nement et de les évaluer ainsi à 51 milliards, tandis que j'avais 


unnoncé 48 milliards le 26 octobre dernier. Je me suis donc : 


trompé de trois milliards, je m'en excuse encore, mais pas 
dans le sens indiqué par M. le ministre des finances. 

En ce qui concerne les dépenses civiles, j'avais omis d'éva- 
Juer le supplément qu'entraïneraient celles-ci dans le collectif. 
Par contre, j'avais estimé les suppléments de receltes, compte 
tenu de renseignements qui datent de deux mois, à 20 mil- 
liards environ. Le Gouvernement fait état de 45 milliards, mais 
dans lesquels il faut compter les 20 milliards d'aide américaine, 

Au total, j'avais estimé le déficit global du budget ordinaire 
à 5N7 milliards de francs, aide américaine «non comprise. Le 
Gou\ernement l'évalue, dans l'exposé des motifs du présent 





collectif, à 497 milliards, cômpie non tenu d'une aide améri- 
caine de 110 milliards qui, à notre avis — quand je dis nou, 
c'es: M. le rapporteur général et moi — ne doit pas figurer à 
celte place dans l'évaluation du déficit. 


M. le rapporteur général. Nous sommes tout à fait d'accord. 
M. Christian Pineau. Le déficit ressort donc à 607 milliards, 
lus les 16 milliards relatifs aux crédits militaires, soit 96 mil- 
iards de plus que mon évaluation du 26 octobre dernier, 

Je me suis donc trompé — je m'en excuse une fois encore 
— mais M. le ministre des finances s'était peut-être trompé 
encore un peu plus que moi. 

Ces calculs valent, bien entendu, mesdames, messieurs, pour 
le seul budget de 1955; mais il est permis de penser que, pour 
le budget de 19%, la différene entre les chiffres que j'ai rete- 
nus au mois d'octobre dernier et ceux que le Gouvernement 
devra, au couis ge l'année prochaine, faire connaître au Parle- 
ment, sera probablement dans le mème sens que pour le bud- 
get actuel. 

Je ne veux pas tirer, monsieur le ministre des finances, des 
arguments extrêmes de ces quelques constalations et j'incii- 
nerais volontiers à ne pas trop insister sur une différence qui, 
comple tenu de l'importance des chiffres en discussion, n'est 
pas tellement considérable, si le Gouvernement — M. le pré- 
sident du conseil encore davantage que vous-même — n'avait 
fait preuve, au mois d'octobre dernier, d'un oplimisme quel- 
que peu outrancier. 

M. le président du conseil aurait pu me gèner un peu, même 
beaucoup, s'il m'avait dit: « Vos chiffres sont exacts et la 
situation budgétaire mérite toute notre attention; mais vous 
connaissez, ayant élé membre de plusieurs er les 
difficultés du pouvoir; vous n'ignorez pas la répugnance des 
Assemblées et du pays devant les impôts nouveaux; en conse- 
quence, vous avez le devoir d'être indulgent ». 

M. le président du conseil ou vous-même, monsieur Je minis- 
tre, m'auriez tenu ce propos, j'aurais peut-être éprouvé quel- 
que gène d'insister, | 

Mais tel n'a pas été le langage que vous avez choisi à 
l'époque. Lorsque j'ai relu avec intérêt le discours qu'a pro- 
noncé M. Edgar Faure, j'y ai trouvé une description mirobo- 
lante — l'adjectif n'est pas exagéré — de la situalion écono- 
mique et financière. Vous-même vous êtes montré d'un grand 
optimisme et avez secouru dans une large mesure l'illusion- 
nisme du chef du Gouvernement. Vous avez eu quelques faci- 
lités peut-être à le faire, car — permetllez-moi ce coirpliment 
— vous avez une voix agréable et, lorsqu'on vous écoute, ainsi 
qu'il arrive dans certains opéras, on entend davantage la 
musique que le chant. (Rires et appl'audissements.) 

IL n'en reste pas moins que la réalité est aujourd'hui devant 
nous sous la forme de ce collectif. J'avoue que mes amis et 
moi comprenons mieux, lorsque nous en lisons l'exposé des 
motifs, la hâte avec laquel:e le Gouvernement a réclamé des 
élections anticipées. Il est évident que certains chiffres ne sont 
pas très agréah'es à indiquer devant les é'ecteurs et l'attitude 
qui a été adoptée nous rapelle un peu ceile des conservateurs 
anglais lorsqu'ils ont fixé la date des é:ections générales, préci- 
sément quelques semaines avant de révéler au pays quelle était 
la situation exacte, (Applaudissements à gauche.) 

Je pense que nos amis britanniques sont aujourd'hui déçus 
et que les électeurs qui se sont prononcés pour une certaine 
politique sont en droit de regretter que toute la vérité ne leur 
ait pas été dite au moment précis où elle dé&ait l'être. 


M. Raymond Boisdé. D'a rès les sondages d'opinion, les 
électeurs anglais n'ont pas changé d'avis. 


M. Christian Pineau. Nous n'en savons rien. 
M. Raymond Boiïisdé. Ni vous ni moi. 


M. Christian Pineau. En tout cas, l'honnêteté veut que l'on 
dise au pays quelle est sa situation financière exacte. 

J'ajoute que c'est même le véritable intérêt du Gouverne- 
ment, car ni M. le président du conseil, ni M. le ministre des 
finances, lorsqu'on leur propose un certain nombre de dépenses 
nouvelles, n'insistent jamais, ou rarement — j'en suis sur- 
pris — sur l'importance du déficit budgétaire. 

Il n'est pas possible, en eflet — et ge beauroup sur ce 
point — de dire au pays que tout va très bien et de se refuser 
ensuite à satisfaire de légitimes revendications. 


M. Maurice Deixonne. Très bien! 


M. Christian Pineau. Si, au contraire, on révèle que la situa- 
tion est mauvaise, alors on a le droit, peut-être, de refuser 
certains avantages que réclame telle ou telle catégorie sociale. 

Mais aflirmer dans le même temps que la situation est bonne 
et que l'on ne peut rien faire pour ceux dont la situation est 
mistrable, je dis que cela est impossible et ne peut être compris 
par le pays. Asphodissenents à gauche.) 
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Aussi, monsieur le ministre des finances, je vous demande de 
choisir entre les raisonnements qui peuvent être tenus aujour- 
d'hui devant l’Assemblée, Ou bien vous allez nous parler fran- 
chement — et je sais que, par nalure, vous ne répugnez pas 
à le faire — et dans ce cas vous pourrez tirer ee de la 
sitnation financière du pays; ou vous suivrez traces de 


M. le président du conseil, vous vous monirerez une fois de 
plus un illusionniste. mais vous tromperez le pays en traveslis- 
sant la vérité. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La le est à M. le ministre des finances 
et des aflaires 1es. 

M. le ministre des finances et des affaires rs. Mes- 
dames, messieurs, je n'avais pas l'intention d'intervenir dans 
la discussion générale afin de ne pas retarder le moment où 
sera abordé l'objet du débat, l'examen des articles du présent 
collectif. Mais la courtoise intervention de M. le président 
l’ineau, dont les éloges sont plus redoutables que les critiques, 
me conduit tout de même à intervenir brièvement pour metire 
les choses au point. we 

ll n'est pas agréable pour un ministre d'entendre vanter sa 
voix et mettre en doute sa sincérité, et cela me surprend de la 
part de M. Pineau, car, jeudi dern'er, au sein de la commission 
des finances, nous avons confronté nos chiffres et je n'avais 
pas aperçu qu'il v eût entre nous des divergences sens‘bles sinon 
sur des problèmes de présentation et d'imputation comptable. 

Comment, pour 1955, se présente exactement le problème ? 
C'est assez simple. 

Vous avez entendu, tout à l'heure, M. Pineanu dire qu'il 
contestait, d’une part, la man'ère de comptabiliser l'aide amé- 
ricaine, et, d'autre part, le montant des dépenses militaires. 
Sur l'un et l'autre point, je veux m'expliquer très rapidement. 

En ce qui concerne l'aide américaine, on me conteste pas 

u'elle puisse être, pour 1955, mise en compte pour 110 mil- 
liards. Mais M. Pineau estime qu'il ne convient pas de la faire 
figurer dans les comptes budgétaires propremenis dits. I veut 
extraire cet article des comptes budgétaires, ce qui n'empêche 
pas qu'il s'agit bien d'une ressource. 

Mais, même sur l’impulation budgétaire, je dois maintenir 
tres fermement la présentation que j'avais eu l'occasion de 
faire, L'aide américaine sert de contrepartie à un certain mom- 
bre de dépenses militaires qui sont, elles, de caractère budge- 
taire. Lorsque nous la metlons en compte du côté des recettes, 
nous procédons d'une facon parfaitement logique, puisqu il 
s'agit d'une contrepartie à des dépenses budgétaires. Par 
ailleurs, nous agissons conformément à des précédents qui, 
à ma connaissance, n'avaient jamais été contestés. 

Mais cela n'a, au fond, pas beancoup d'importance. Nous ne 
somines pas venus ici pour nous livrer à des exercices d'anth- 
métique comptable. | 

Cependant, on comprend qu’un orateur de l'opposition juge 
plus expédient, peut-être plus opportun de faire ressortir des 
déficits budgétaires plus importants et je n'ai pas la candeur 
de m'étonner des intentions qui peuvent inspirer, surtout en 
pe période, un orateur, d'ailleurs distingué, de l'opposi- 
ion. 

Ce que je maintiens, c'est que nous sommes parfaitement 
en droit de porter au crédit du compte budgétaire cette somme 
de 110 milliards de francs. 

En conséquence, nous sommes fondés à dire que le déficit 
budgétaire pour l’année 19535 peut être évalué à 497 milliards 
de franes. 

On me reproche de faire preuve d'optimisme. MH s’agit sim- 
plement d'être d'accord sur les cluftres. Nul ne peut contes- 
ler que 497 milliards de francs soit un chiffre important, 
trop important. Dans aucune de mes déclarations je n'ai laissé 
entendre que je jugeais satisfaisante la situation budgétaire 
actuelle. 11 m'est arrivé souvent de dire qu'elle était préoccu- 
panie, inquiéiante et je le dis volontiers une fois de plus 
devant l'Assemblée nationale, espérant que M. Pincau voudra 
bien m'en donner acte. 

Je suis d'ailleurs très heureux d'entendre M. Pineau prendre 
les positions qu'il vient de définir, car je les interprète comme 
un appel à la prudence. 

Il m'a. dit us le Gouvernement, jugeant avec optimisme 
la siluation, devait logiquement être conduit à accepter de 
nombreuses augmentations de dépenses. 11 m'est aisé de lui 
répondre. que jamais le Gouvernement n'a fait preuve d'un 
tel optimisme. 

Mais, à l'inverse, peut-être M. Pineau, s'il juge la situation 
avec pessimisme, saura-t-il, bien qu'étant membre de l'oppo- 
sition, être notre allié toutes les fois qu'il s'agira, au cours 
des semaines et des mois à venir, de s'opposer à des accrois- 
sements de dépenses qu'il devrait normalement condamner 
avec beaucoup plus de sévérité que le Gouvernement ne peut 
le faire lui-même puisqu'on lui reproche son optimisme relatif. 

Cest donc beaucoup moins une déclaration d'injmitié que 
Je veux voir dans l'intervention de M. Pineau qu'une oftre 





d'alliance que j'accepte bien volontiers, edf lorsqu'il s'agit 
d'endiguer la marée montante des dépenses, le Gouvernement 
n'a jamais trop d'allits. 

Je dirai que Le mois encore en ce qui concerne les comptes 
de l'exercice 1956. 

Li, nous sommes dans le domaine de l'hypothèse; nous y 
sommes d'ailleurs déjà dans une cerlaine mesure en ce qui 
concerne les dernières semaines de l'exercice 1955 et je veux 
notamment parler brièvement des dépenses militaires. 

M. Pineau a bien voulu me dire, l'avant appris par une 
communication directe du ministère Je la défense nationale 
— ce dont je ne songe ceries pas à me formaliser, car plu- 
sieurs voies sont possibles pour l'acheminement des infor- 
mations — que les dépenses militaires supplémentaires pour 
l'exercice 1953 s'éléveraient à 16 milliards, Je suis oblige de 
maintenir néanmoins que ce chiffre n'a pas élé communiqué 
au ministère des finances. 

M. Pineau indique que ce chiffre ne doit pas être discuté. 
Le ministre de la défense nationale attendra sans doute avec 
impatience le jour où M. Pineau m'aura suecedé an minis- 
tère des finances, car il saura d'avance que ses chiffres seront 
acceptés sans examen critique et sans discussion. (Erclamations 
à gauche.) 

Mme Rachel Lempereur, Ce langage es un peu acide. 

M, le ministre des finances. Mais cetle procédure n'a pas 
encore été instaurée. 

Mon collègue, M. le secréluire d'Etat à la défense et aux 
forces armées, présent sur ces bancs, ne me démentira pas 
si j'avance devant l'Assemblée qu'il serait peut-être enclin à 
6e plaindre que tous les chiffres des proposilions de dépenses 
présentées par le ministère de la défense nationale, comme 
celles, d'ailleurs, des ministères civils, soient soumises au miniss 
tère des finances, dont c'est l'ingrate besogne, à un examen 
et à une critique d'où résultent souvent des abatlements que 
les nécessités de la situation financière nous contraigent par- 
fuis à opcrer. 

Notre désaccord en ce qui concerne les chiffres de l'exercice 
195% porlent sur quelques milliards. On nous dit que 16 mil- 
liards supplémentaires de dépenses militaires doivent être pré- 
vues d'ici la tin de l'exercice, Je conteste ce chiffre. 


M. Christian Pineau. Les dépenses sont déjà faites. 


M. le ministre des finances. Même si nous ajoutions ce chiffre 
à celui que nous avons indiqué, nous serions encore très prés 
des 500 milliards déjà trop lourds, chiffre trop élevé, je le 
reconnais, que j'ai mis en avant. 

Pour 1956, il existe évidemment un certain nombre d'aléas, 
mais j'ai, devant la commission des finances, donné jeudi der- 
nier queiques chiffres que je puis citer à l’Assemblée nationale, 
au moins pour les plus importants d'entre eux. 

Je serai là particulièrement bref puisque aussi bien nous 
sommes dans le cadre d'une discussion qui porte sur l'exercice 
1955 et je ne voudrais pas que nous dérivions vers un débat 
anticipant sur l'exercice 19%6, débat auquel je me me souis- 
trairai pas d'ailleurs et que nous pourrons instaurer dans un 
proche avenir. 

J'avais été conduit ici même en juillet dernier, lorsque vous 
avez bien voulu examiner le projet de reconduction du budget, 
à faire apparaître que, malheureusement, nous devions envi- 
sager un accroissement sensible du déticit budgétaire pour 
l'année 1956 et j'avais indiqué un chiffre dont j'avais reconnu 
qu'il était inquiétant, celui d'un déticit de 650 milliards. 

Je faisais alors état des estimations de recettes qu'on pouvait 
raisonnablement faire au milieu de l'année, Fort heureusement, 
les mois qui se sont écoulés depuis lors, de juillet à novembre, 
ont montré que nous étions restés en-decà de la réalité et que 
la poursuite de l'expansion économique s'était traduite par 
plusieurs dizaines de milliards de recettes supplémentaires. 

Et cela nous autorise raisonnablement à reclitier aussi nos 
prévisions de recelles pour l'exercice 1056. 

Le dernier chiffre que nous avons et qui enregistre l'évolution 
de la conjoncture fait apparaître que a production augmente 
actuellement à un rythme de l'ordre de 10 p. 100 par an. 
Les nouvelles estimations de recetles que nous avons faites 
pour l'exercice 1956 sont fondées sur l'hypothèse d'un accrois- 
sement de 7 p. 10h, 

D'aucuns peuvent trouver ces prévisions exagérément opti- 
mistes. Je note qu'elles sont en-deçà de l'évolution de la 
conjoncture telle qu'elle se déroule actuellement sous nos 
yeux. Je crois donc que ces prévisions sont raisonnables, 

Sur ces bases, nous arrivons à rectifier en hausse l'estina- 
tion des plus-values de recettes d'une céntaine de milliards 
de francs, ce qui, compte tenu de certains éléments d'accrois- 
sement, m'a permis de dire et me permet aujourd'hui de 
répéter que les prévisions en ce qui concerne le déficit budgé- 
laire pour l'exercice 1956 peuvent être ramentes aux alentourg 
de 510 milliards de francs, 
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Voilà les chiffres que j'ai proposés. Ces chiffres peuvent 
être discutés, Les voies de l'avenir ne sont pas éclairées sous 
nos yeux. Nous pouvons faire, en matière d'expansion écono- 
mique, des prévisions que l'événement peut déjouer, de même 
en maticre de dépenses, et spécialement de dépenses militaires, 
il peut se produire des événements — hélas! je n'ai pas le 


pouvoir d'en écarter l'hypothèse — qui viendront alourdir 
considérablement les charges qui pèseront en 1256 sur le Trésor 
publi 

Mars je soumets à l'appréciation de l'Assemblée nationale les 
éléments essentels de ces prévisions, en attendant de pou- 


vor, de facon plus détaillée, exposer les comptes prévisionnels 
que nous pouvons faire pour 1956, 

J'accepte volontiers toute critique. J'accepte, en partien- 
lier, que l'on recommande une rigueur plus grande, une résis- 
lance plus énergique encore contre toute tentation d'acecrois- 
sement de dipenses, surtout si une telle crilique s’assortit de 
la résolution de nous aider dans cetle tâche n'cessaire d’endi- 
guement de l'accroissement des dépenses publiques. 

La seule chose que je ne puise pas arcepler, je le dis 
nettement à un collègue qui m'a interpellé tout à l'heure avec 
courtoisie, c'est qu'on suspecte la sincérité d’un homme qui 
jamais, consciemment, dans cette enceinte n'a travesti ce qu'il 
croit être la vérité, (Applaudissements au centre et sur divers 
banes à droite. 


M. le président. La parole est à M. Sérafini. 


M. Anloine £érañni. Monsieur le ministre, je veux simplement 
vous signaler un retard qui mécounait singulièr-ment Ja volonté 
de l'Assemlée 

Dans le débat qui à précédé l'adoption de l'article 26 ter 
du projet de loi relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de votre ministère au titre des charges com- 
munes, plusieurs de nos collègues sont intervenus en faveur 
du statut des secrétaires d'administration, 

ce texte est devenu l'article 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 
19%55 et complète ainsi les dispositions de l'article 2 de la loi 
n° SEA du 3 février 19534, article 6 qui concerne précisément 
la création du corps des attachés d'administration et qui prévoit 
en son dernier alinéa que le « statut des attachés de l’adminis- 
tralion sera publié dans un délai de trois mois à compter de 
là promuigalion de la presente loi ». 

Ce réglement d'administration publique, qui à d’ailleurs été 
préparé par votre administration — direction de la fonction 
publique a été soumis au conseil d'Elat au mois d'octobre 
dernier, mais il n'a pas encore été publié, 

Ce relard dénote une méconnaissance de la volonté de 
l'Assemblée nationale et porte préjudice, non seulement à 
l'administration, mais plus encore aux fonctionnaires intéressés. 

C'est pourquoi je tenais à vous le signaler et à vous deman- 
der à quelle date exacte vous comptez publier ce document. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques, 


M. le ministre des finances. Je donne à M. Sérafini l'assu- 
rince que, ce texle avant été en effet soumis au conseil d'Etat, 
nous ferons diligence pour l'exam.ner. 


M. Antoine Sérafini. 1! est de relour du conseil d'Etat, Ce 
sont vos services qui relardent son examen. 


M. le ministre des finances. 11 ne faut pas faire un procès 
d'intention à mes services, Nous examinerons ce texle, compile 
tenu des observations du conseil d'Etat, et je veillerai à ce que 
cet examen soit fait avec diligence. 


M. le président. L1 parole est à M. Marcel David. (Applaudis- 


sements à gauche. 


M. Marcel David. Monsieur le ministre des finances, je com- 
mencerai mon exposé par une citation de M. le rapporteur 
général. A la page 5 de son rapport, nous lisons celte phrase 
que j'approuve pleinement : 

« Ce qui importe d'ailleurs, c'est moins la mesure relative- 
ment exacte que l'on peut faire à un moment donné du déficit 
budgétaire et de son mode de couverture, que l'appréciation de 
l'évolution de ce déficit sur une période plus longue. » 

Je me permets d'attirer votre attention sur une question très 
parleuhere 
rapidement et qui pourrait provoquer des désordres dans les 
jours ou les mo's qui viennent. 

Il s'agit des questions relatives à la fonction publique. 

Lorsque nous avons voté l'article 31 de la loi budgétaire des 
charges communes pour l'exercice 1955, le groupe socialiste 
pensait que le ouvernement se ferait un devoir de prendre les 
mesures nécessaires pour mettre fin au profond malaise qui 
règne parmi les fonctionnaires. 1 n'en çst rien. Depuis, une 
grève générale a été évitée de justesse le 1 juillet dernier. 
Aujourd'hui, des cessations de travail se produisent dans diffé- 
renis services, 


de vous signaler une siluwition qui se dégrade très- 





Les intéressés, après avoir fait preuve d'une longue patience, 
désespèrent de voir apporter une solution équitable aux pro- 
blèmes de leur rémunération. Devant l'injushce dont ils sont 
victimes, leur rancœur s'accroît chaque jour un peu plus. 

Un conflit peut éclater, violent, brutal, dans l'ensemble de 
la fonction publique. C'est dans l'espoir de le prévenir que 
j'interviens aujourd'hui. 

Le décret du 30 juin prévoit à terme le calcul des traitements 
sur 180.000 francs, plus l'indemnité de résidence de 14.000 
francs à 36.000 francs suivant les zones de salaires. 

Ces dispositions rapprochaient les rémunérations des agents 
de la fonction publique de celles de leurs homologues du sec- 
leur nationalisé. A titre d'exemple, les salaires pris en €onsi- 
dération à Electricité de France s'élevaient, fin juin, à 200.000 
francs dans la dernière zone et à 220.900 francs dans la zone 
sans abattement, indemnité de résidence comprise. 

Le resserrement de l'échelonnement prévu, quoique trop 
long. et la prise en considération de l'indemnité de résidence 
pour le ealeul de la retraite auraient donné aux fonetionnaires 
une siluation sociale leur permettant d'attendre l'application 
de l'article 32 de la loi budgétaire sur les charges communes. 

Ce texte prévoit, entre autres dispositions, pour le 1* octobre 
1956, une harmonisation des rémunérations applicables au per- 
sonnel des secteurs publics et parapubiics. 

Mais les mesures édictées au décret du 30 juin se révèlent 
insuflisantes en raison de l’évolution des salaires dans les 
autres secteurs, évolution rendue indispensable par suite de 
l'augmentation du coût de la vie. 

Au !* janvier prochain, à Electricité de France, le traite- 
ment de base soumis à retenue sera de 2314) francs, indem- 
hilé de résidence comprise; dans la fonction publique, il 
sera de 16009 francs seulement, plus une indemnité de rési- 
dence n'entrant pas en ligne de compte pour le calcul de la 
retraile. 

De cette différence sur le traitement de base, il résulte une 
sous-rémunération importante pour tous les fonctionnaires à 
tous les échelons de la hiérarchie et une impitoyable dégra- 
dation des retraites. 

La nécessilé de procéder à un nouvel examen de la situation 
des fonctionnaires pour rester dans le cadre des articles 31 et 
42 de la loi budgétaire des charges communes ne saurait échap- 
per à un esprit soucieux des intérêts du pays. 

Pour rétablir les parités existant au 30 juin dernier entre 
le secteur publie et le secteur parapublice, le Gouvernement 
doit prendre les mesures suivantes: premièrement, la fixation 
du traitement hiérarchique soumis à retenue à 200.000 francs 
au lieu de 180.00) francs: deuxièmement, l'octroi d'avantages 
immédiats, la dernière échéance, portant le chiffre de base à 
200.900 francs, ne pouvant dépasser le 1* octobre 1956, date 
prévue pour une harmonisation des secteurs public et parapu- 
blic: troisièmement, l'attribution à tous les fonctionnaires et 
auxiliaires, après six mois de service, d'une rémunération au 
moins égale à celle correspondant à l'indice 120, ce qui fait 
au total une rémunération nette à peu près égale à 30.000 franes. 

La non application des lois sur la rémunération des fonc- 
tionnaires devient une provocation et mon intervention toute 
simple, comme vous le voyez. doit trouver un écho parmi les 
groupes de la majorité, au sein desquels nombre d'entre vous, 
mes chers collègues, ont déposé des propositions de loi tendant 
à relever les traitements des serviteurs de l'Etat. 

Je souhaite qu'aujourd'hui ils s'en souviennent et m'’ap- 
portent ieur concours pour que nous aboutissions à une solu- 
lion immédiate. (Applaudissements à gauche.) 

Il existe encore, chez d'autres catégories de fonctionnaires, 
d'autres mécontentements et là, la responsabilité encourue est 
encore plus grande. 

Voivi un exemple: la grève qui se déroule actuellement à 
l'assistance publique dont les agents réclament une augmen- 
tation de trailement, une réforme de la titularisation et une 
modification des indices, est la preuve éclatante de ce que je 
viens d'indiquer. 

Mais, monsieur le ministre, voici un cas qui me touche 
particulièrement: 11 s’agit des maîtres d'éducation physique 
et sportive. En 1953, j'avais obtenu de l’Assemblée nationale, 
dans la loi de finances, l'institution du cadre unique. Cette 
mesure, adoptée par le Parlement, n'est pas encore compléte- 
ment appliquée. 

En 1954, la loi de finances créait 150 postes de chargés d'en- 
seignement. Is ne sont pas encore complètement pourvus. 

En 1955, ia loi de finances créait 100 postes de chargés d'en- 
seignement., Là encore, il s'agit d’une mesure qui n'est pas 
appliquée. : 

Mme Rachel Lempereur. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre ? | 

M. Marcel David. Volontiers. 

Mme Rachel Lempereur. Le 2% mai 1951, un article addition- 
nel à été introduit dans la loi de finances, ayant pour objet 
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de fonctionnariser le personnel de l'orientalion professionne:le, 
directeurs, inspecteurs, couseiliers, slénodactylos et employ s. 
Maigré des voles unanimes — le plus récent date de :a der- 
nière discussion budgétaire — ce personnel attend toujours, 
depuis quatre ans, Son intégration, sa lilularisation et son 
reclassement. Les conseillers d'orientation professionnelle 
restent toujours classés à l'échelon le plus bas, HN n'ont aucun 
avancement, Ls ne font aucun versement nour la retraite 
et ils n'ont pas droit aux congés légaux dont bénéficient les 
fonctionnaires. L 

Ce personnel n’a reçu aucune garantie, aucun engagement 
n'a été pris en sa faveur et l'incertitude absolue dans laquelle 
il se trouve dure depuis cinq ans. (Applaudissements à gauche.) 


M. Marcel David. On pourrait se poser une question en écou- 
tant Mme Lempereur qui m'apporte son concours, A quoi sert 
done un vote unanime de l’Assemb'ée nationale ? 

Monsieur le ministre, entre nous, vous voulez renvoycr brus- 
quement cette Assemblée. (Sourires.) Mais voyez comme 
elle est gentille. Vous ne retrouverez jamais une telle gentil- 
lesse. (küres.) 

Je reprends et je parlerai, une fois encore, des ingénieurs 
du service technique de l'équipement. Pour eux aussi, je suis 
intervenu pendant plusieurs années en qualité de rapporteur 
du budget de ‘’ensetgnement technique. Ce sont des contrac- 
tue:s d’une rare valeur qui, parfois, nous sont enviés par des 
pays voisins, en particulier par la Belgique. Nous avons besoin 
de leurs études, On voulait les titulariser et on leur a promis 
la titularisation, Au cours de la deuxième séance du 1% avril 
1954, on répondit à mon intervention que la titularisation était 
imminente. Je <uis revenu à Ja rescousse lors de l'examen du 
budget de 1955: on m'a fourni la mème réponse et rien n'a 
été fait, En revanche, on à te:lement besoin d'eux que le 
ministère de l'éducation nationale augmente leur nombre. Il 
a obtenu la création de cinq postes nouveaux de contractue:s. 

Monsieur le ministre, il est bon de rappeler ces faits à propos 
d'un collectif. C'est le rapporteur du budget qui vous parle. 
H est navrant que l'Assemblée nationa'e exige à l'unanimité 
le vote de dispositions et qu’un ow deux ans après celles-ci 
soient restées lettres mortes. | 

Est-ce la faute de l’Assemblée ou du Gouvernement ? (Applau- 
dissements à gauche.) : 


. M. le rapporteur général. Voulez-vous me permeltre de vous 
interrompre ? 


M. Marcel David. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Puisque, avec votre courtoisie habi- 
tuelle, vous accueillez volontiers pour votre démonstration les 
concours personnels, je vais vous apporter le mien sur un 
point particulier. 

Nous avons voté, en 1950, une loi de titularisation des 
auxiliaires. Nous avions fixé les conditions — elles étaient très 
sévères — de cette titularisation, laduelle, néanmoins, devait 
être automatique. 

Or, j'ai le regret de constater que, dans un certain nombre 
d'administrations, cette loi de 1950 n'a pas encore été appli- 
quée. (Applaudissements à gauche.) 


M. Marcel David. Je vous sais gré, monsieur le rapporteur 
général, de votre observation et je profite de l’occasion pour 
vous remercier également de tout l'appui que vous nous donnez 
à la commission des finances et que je voudrais bien trouver 
dans les sphères gouvernementales. L 

Je pourrais multiplier les exemples, mais je n'en donne que 
quelques-uns, particulièrement typiques, pour éclairer nos 
collègues. 

On discute de la lutte contre l'alcoolisme. On a sans doute 
raison, Mais, pour distraire les jeunes gens et les détourner 
des cabarets, 11 y a mieux que Îe texte en discussion, il y a 
les sports qu'il faut encourager. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'en 
suis bien d'accord. 


M. Marcel David. Vous m'approuvez, monsieur le ministre, 
mais vous ne me suivez pas. (Sourires.) 

En voici la preuve: les décrets n°* 55-465 et 55-469 portant 
reforme fiscale et assimilant les réunions sportives d'amateurs 
à des spectacles font supporter des taxes à ces manifestations. 

C'est le principe même de ces taxes que nous combatltons. 
Je sais bien qu'on accorde une exonération de 500.000 franes, 
qui peut être valable pour certaines réunions ordinaires, mais 
nos Jeunes gens ont besoin de se mesurer à la jeunesse étran- 
gère. Il faut alors organiser des réunions internationales et le 
plafond de 500000 francs est manifestement insuffisant. Et 
alors que ces jeunes gens ont le droit d'être encouragés — il 
est même sans doute de notre devoir de les encourager — le 
fisc intervient et prélève sur la trésorerie de leurs clubs des 
sommes relativement importantes, 





M. le ministre des finances et des affaires économiques. Me 
permetlez-vous me vous interrompre ? 


M. Marcel David. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
intervenez, monsieur David, avec tant de courtoisie, que je 
voudrais, sur ce point, rectifier une erreur qui semble s'être 
glissée dans votre exposé. 

Vous avez fait allusion à un texte qui concerne la taxe pere 
cue sur les recettes en matière de spectacles sportifs. 

Ce texte prévoit que pour une série d'activités sportives — 
dont une liste sera établie — il y aura exonération totale, 

Pour les activités sportives ou gymniques qui ne bénéficieront 
pas de l'exonération totale, il est prévu une exonération pour 
quatre manifestations, jusqu'à concurrence d'un plafond de 
recettes de 500.000 francs par an. 

Ce qui est vrai — et ce que je suis le premier à regretter — 
c'est que la liste n'a pas encore été étabiie. 

M. Jean Le Coutaller, Voilà! 


M. le mini finances et des affaires économiques. La 
situation n’est s encore clarifiée mais. de toute manière, 
l'intention commune des services intéressés est de faire figurer 
sur celle liste un nombre important d'activités sportives qui, 
ainsi, bénéficieront d'une exonération totale. 


M. Marcel David. Monsieur le ministre, je me réjouis de cette 
réponse. 

Je fais confiance à votre sincérité et j'espère que, l'an pro 
chain, je n'aurai pas besoin de remonter à cette tribune pour 
faire remarquer que la promesse faite par le ministre des 
finances, aujourd'hui 22 novembre, n'a pas été tenue. 

Au nom de la jeunesse de ce pays, je vous remercie et je 
souhaite que vous fassiez vile. 

Mme Rachel Lempereur. Espérons qu'il ne s'agit pas que 
d'une promesse. ({nterruplions à l'extrême gauche.) 

M. Marcel David. Il faut loujours encourager les bonnes 
volontés, (Sourires.) 

Monsieur le ministre, telles sont les quelques réflexions que 
nous a suggérées votre collectif, les raisons que nous avons de 
ne pas le voter et, hélas! les raisons supplémentaires aussi que 
nous avons, après l'explication de M. Pineau, de douter d'un 
optimisme exagéré, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parue est à M. Boisdé. 


M, Raymond Boisdé. Mes chers coliègues, encore que l'obser. 
valion que je désire présenter soit provoquée par un chapitre 
spécial du collectif, le chapitre 44-52, relatif aux subventions 
économiques, je pense que mes remarques peuvent avoir un 
intérêt plus général d'application. 

En elfet, je ne discutérai pas en ce moment de la sincérilé 
des chiffres ni même de leur exactitude car dans les chiffres 
de dépenses et de recettes, surtout de l'Etat, entre toujours 
une marge importante d'approximation, parfois d'anticipation 
et l'administration, par une prudence bien naturelle, est très 
souvent conduite à minimiser certaines perspectives de receltes, 
L'exemple le plüs significatif est sans doute celui des receltes 
qui sont liées non à la production, mais à la consommation. 
Je l'ai remarqué naguère à propos de la taxe sur les viandes 
dont le dixième était beaucoup plus important que ce qu'on 
eût pu attendre en considérant Le total avancé à l'origine. 

Cela dit et après ce satisfecit, donné à la prudence de l'admi- 
nistration, je voudrais présenter une remarque de nature plus 
critique. 

En‘ effet, il n'y a pas à considérer que l'établissement des 
chiffres des recettes et des dépenses du budget, il y a l'usage 
effectif des crédits votés, voire leur affectation réelle à cer- 
taines dépenses. 

Or, je remarque, à propos du chapitre 44-92, que la commis 
sion des finances, usant à cette occasion, nous allons Je voir, 
d'une procédure — je m'en excuse, monsieur le rapporteur et 
monsieur le président de la commission — qui me parait un 
peu singulière, a découvert, dit-elle — et je pense qu'elle ne 
s'est pas trompée — que 2, 3 ou 4 milliards ont été affectés à 
une dépense qui n'était pas celle initialement décidée. Notre 
collègue M. de Tinguy l'a souligné. Il s'agit du fonds de come 
pensation destiné à égaliser les charges affectant le prix coû- 
tant de la production des combustibles minéraux en France et 
celles des concurrents étrangers. 

Cette somme, prévue ainsi pour des dépenses d'exploitation 
et en raison d'un élément du prix de revient déterminé, aurait 
été employée à un tout autre usage, lequel n'est d'ailleurs 
nullement condamnable, car je crois qu'il s'agit de la contris 
bution à un fonds de prévoyance et d'assistance... 


M. Maurice Deixonne. C'est un détournement de fonds. 


_M. Raymond Boisdé. Je crains — vous m'avez devancé, mon- 
sieur Deixonne — que ce mot de détournement doive en etleg 
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être employé, N s'agit d'un véritable détournement d'aflecta- 
tion de crédits. D'ailleurs, la commission à usé de ce terme 
dans son rapport, 

Mais voilà ce qui me paraît singulier: c'est que, sans donte, 
d'abord. il y ait eu un tel détournement si massif, si caractérisé, 
ei désinvolte même, mais surtout que, ensuile, on envisage 
comme sanclhiom la su "pression de l'aide prévue au fonds de 
compensation et d'exploitation des charbonnages. 

Cela me rappelle l'histone qu'on nous enseignait autrefois: 
lorsque le dauphin avait commis une erreur, c'est le menin 
qui était fouetté, 

L'administration des finances, pour ne pas dire l'Etat, à fait 
ou luissé faire un détournement, à la suite de quoi on va fra 
per qui? ceux qui auraient dà être bénéficiaires des fondk 
détournés, une grande industrie digne d'intérêt, et par voie de 
conséquence, probablement, les clients de cette industrie satio- 
nale el naticgulisée, c'est-à-dire la sidérurgie française. 

Or, la sidérurgie a tout de même une notable importance 
dans l'activité économique de notre quys. Elle éprouve aussi 
quelques difficultés en dépit de sa prospérité,.apparente et de 
l'anopleur de son carnet de commandes car elle souffre de la 
pénurie de matières premières et il y aura pénur'e d'acier en 
laison de difficultés d'approvisionnement en fines à cocke, ce 
qui oblige à ’ecourir à l'étranger aoû l'approvisionnement, 
Fh bien ! au rsque de troubler profondément la vie de cette 
industrie importante — et, par un biais, de porter atteinte au 
fonctionnement de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier — parce qu'on a constaté un détournement d'aflecta- 
tion des fonds qui étuient destinés à ses fournisseurs, on refuse 
désormais le soutien indispensable à l'équilibre de ce secteur 
de l'économie francaise. 

Après le scandale des lois non appliquée<, quel autre motif 
d'inquiétude n'avons-nous pas ? 

Je crois, d'abord, qu'on aurait dû, en cette occasion, faire 
appel à la cour de discipline budgétaire dont tout le monde dit 
qu'elle ne s'occupe que de fautes vémielles, de fautes purement 
adm nistratives, imputables sans doute an lampiste. Il semble, 
en effet, qu'il s'agisse là d'une faute pus grave de gestion, 
pour ne jpas dire d'one faute politique. 

Si la cour de discipline budgétaire n'est pas compétente, 
la commission des finances qui, plusieurs fois, a revendiqué 
ce rôle de tribunal, aurait pu s'emparer du problème et Île 
Iésoudye avec les pouvoirs qui sont les siens, parmi lesquels 
se trouvent les pouvoirs d'enquête, 

Je me souviens qu'au début de cetle législature, sur une 
initiative qui m'avait assoc avec M. Hutin-Desgrèes, nous 
avons, au sombre de 1K5, signé une proposition de résolution 
tendant à instituer une commission chargée de dépister non 
seulement les erreurs, mais les gaspillages, les abus, voire les 
malversations. Lorsque nous avons voulu, aux apylandissements 
de l'Assemblée d'ailleurs, passer aux actes, on nous a dit: 
C'est inutile, une telle commission existe, c'est la commission 
de< finances, 

Je m'honvre d'appartenir À cette commiss'on — que l'on dit 
redoutable, mais que je vois mal armée — depuis le début de 
la législature, et je dus sowigner que, en cette fin plus ou 
moins proche de législature, la commission des finances eût 
été bien avisée de sanctionner, autrement qu'en privant de 
fonds le vérilable destinataire, l'erreur ou la faute qu'eile a 
découverte, 

M. le rapporteur général. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Boisdé ? 

M. Raymond Boisdé. \olonliers, 

M. le rapporteur général. Si la commission des finances vous 
parait redoutable, vons ne pourrez pas prétendre que ses des- 
seins sont impénétrables, Avant participé aux débats, vous savez 
parfaitement pourquoi la commission des finances à supprimé le 
crédit de 4.400 millions de francs, 

Comme vous l'avez dit très justement, la commission s'est 
trouvée en présence d'une situation fort anormale, pour ne pas 
dire plus, puisque le Parlement avait voté wa erédit de G mil- 
liards de francs au titre de la compensation de charges srla- 
rales pour la sidérurgie. 

M. Raymond Boisdé. Pour les combustibles minéraux solides. 

M. le rapporteur 1. pour des combustih'es, en effet, 
L'examen de ce collectif nous à permis de nous rendre compte, 
au terme d'une enquète, qu'une partie au moins des fonds 
n'avait pas élé affectée à la destination primitivement prévue. 

M. Raymond Boisdé. Voilà la faute. 

M. le rapporteur général. la commission des finances, cons- 
dérant ee fait, qui méritera peut-être une autre sanction que 
celle que j'ai indiquée, s'est souvenue d'un proverbe bien 
angevin: « Chat échaudé craint l'eau froide » et, pour éviter 
ue les crédits de 3.500 millions de francs et 4.400 millions 
e franes ne soient pas entièrement affectés à leur destination 





première, elle a décidé d'entendre des explications du Gouver- 
nement — je vous remercie de contribuer | rod votre interven- 
tion à les provoquer — afin de pouvoir, devant l'Assemblée 
qui est notre juge d'appel, prendre une 

M. Raymond Boisdé. Je vous remercie de vos explications, 
monsieur le rapporteur général. 

Aussi tien, il n'eutrait naturellement pas dans mes inten- 
tions de faire le procès de notre commission des finances. Si 
j'ai mis en cause le procédé indirect uel ele s'est trouvée 
contrainte de recourir ou bien auquel s'est résignée, c'est 
pour déplorer qu'elle n'ait pas à sa disposition une autre sanc- 
tion, appliquée aux cou es et non aux innocents, 

Le Gouvernement répondra sans doute sur ce point. Je n’en 
lenais pas moins à signaler ce fait, Malheureusement, il prend 
place parmi beaucoup d'autres que nous n'avons peut-être pas 
découverts, qui sont moins importants ou qui se sont 
trop tard pour que nous puissions en discuter. Mais il est incon- 
testable qu'il a été trop souvent procédé à des transformations - 
de comptes, à des vireme’ts de compte à compte, à dès modi- 
fications de dépenses en faveur de rubriques qui n'avaient 
été prévues mais qui ont pu être créées grâce à des dispon 
lités qu'on avait opportunément découvertes. 

Pour ma part, cela me paraît plus graye et plus da 
qu'une erreur d'estimation de chiffres dans un monde qui 
évolue et où toutes les hypothèses sont permises, voire néces- 
saures. 

Je vais conclure, à propos de cette observation sur le col- 
lectif, en faisant remarquer au passage que notre débat cons- 
titue une sorte d'aulopsie d'un passé qui est mort — ou pres- 
que, puisque nous par:ons de l'exercice 1955 — mais que nous 
serions plus satisfuits de porter notre attention sur le futur qui 
nous attend, de penser à l'avenir. Et cela d'autant plus que 
le budget 1955 doit être reconduit pour l’année ine et 
que l'on nous a bien promis, avant l'établissement définitif de 


ce document — qui conservera les mêmes rubriques princi- 


pales mais dont où modifiera les chiffres — de nous présenter 
un tableau d'ensemble non seulement des finances, mais aussi 
de l’activité économique de la France, activité économique dont 
les finances publiques dépendent, naturellement, très étroite- 
ment. | 

Je sais bien que nous avons entendu, il y a peu de temps, 
M. le président du conseil et M. le ministre des finances nous 
brosser le tableau de la situation actuelle et que l’on a éhauché 
devant nous les perspectives optimistes du devenir de ces 
finances publiques et de cette économie nationale. Mais je 
voudrais rappeler au Gouvernement combien il est urgent, com- 
bien il est important de connaître le tableau des grands comp- 
tes de la nation, les perspectives des investissements, les hypo- 
thèses — puisque nous en sommes réduits aux hypothèses — 
relatives à l'augmentation et à la répartition da revenn natio- 
nal, les amélivrations <ur lesquelles on peut raisonnablement 
compter et surtout de ‘quels eflorts, actuels ou procha 
dépendent ces améliorations, L'industrie, le commerce. l'agri- 
culture, les salariés attendent de connaître les voies et moyens 
de l'avenir. 

Voilà qui serait plus intéressant, à combien ! que de revenir 
sur des dépenses eflectuées, bien ou mal, et qu'il faut bien 
honorer. Ce coliectif nous fournissait une occasion. Sera-t-elle 
manquée ? Nous avons d'ailleurs entendu M. le ministre des 
finances à la commission des finances. Mais c'est ici, devant 
l'Assemblée nationale que devrait être produit un tableau des 
comptes de la nation. Annexé à ce collectif, un tel tableau 
que le Gouvernement peut aujourd'hui dessiner nous eût 
donné, à côté d'un bilan et des lecons du passé, un encoura- 
gement ou, peut-être, un avertissement pour l'avenir. (Applau- 
dissements à uroile et sur divers bancs. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Villon. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche. ) 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, le projet de loi en 
discussion comporte certaines dépenses militaires. 

On vous demande, d'une part, à l’article 13, de ratifier une 
augmentation d'autorisations de mime qui se chiffre à 
23.283.080.) francs, decidée par écret du 6 octobre 195; 
d'autre part, à l'article 14, rallier un décret du 3 octo- 
bre 1955 portant autorisation de dépenses en excédent des 
crédits ouverts. Ces dépenses s'élèvent à 35.629.767.000 francs. 

Je note en meer un fait qui révèle de curieuses méthodes 
de comptabilité gouvernementales. 

Le décret du 3 octobre 145 porte sur près de 16 milliards 
de crédits de parement qui se référent à une autorisation de 
mograrmme qui, elle, a été accordée seulement trois jours plus 
tard, par décret du 6 octobre. 

Non seulement le Gouvernement ne se tient pas, quand fl 
s’agit de crédits ruilitaires, aux limites fixées us le Parle- 
ment, mais il commence par paver avant de décider de la pas- 
sation des commandes. 
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Les nouvelles autorisations de programme comme les crédils 
de payement supplémentaires sont enticrement dus aux opéra- 
tions militaires en Afrique du Nord. » 

Ainsi, on nous présente une première note relative au paye- 
ment des frais d'une politique que nous, communistes, nous 
avons condamnée et combattue. Je dis bien une première note 
car M. le ministre de la défense nationale a reconnu devant 
la commission de la défense nationale, vendredi dernier, qu'aux 
31 milliards et demi de francs, il faudrait ajouter avant Ja fin 
de l'année plus de quinze milliards, ee qui porte le dépass”- 
ment des crédits miïftaires pour. l'Afrique du Nord à plus ce 
51 milliards. 

Si on voulait faire un bilan exact des frais de la politique 
d: repression en Afrique du Nord, il faudrait ajouter à ces 
dépassements ceux qui dans le budget militaire ordinaire déjà 
voté pour 1955 et 1956 élaient dus à la politique de guerre en 
Afrique du Nord qui avait commencé bien avant de s'aggraver 
eu août dernier puisque déjà le ministre de l'intérieur du 
gouvernement Mendès-France déclarait le 5 novembre 1954 que 
l'Algérie etant la France, il ne pouvait y avoir négociation, 
que la négociation c'est la guerre. 

IL faudrait ajouter aussi aux dépenses militaires les dépenses 
pour les différentes polices et les C. R. S., les pensions à servir 
aux familles des soldats tombés dans cette guerre injuste, les 
pnsions à servir aux blessés et aux malades, les dommages 
le guerre que se feront servir les gros colons en Afrique du 
Nord même. 

l'eut-on au moins penser que les dépenses diminueront avec 
le temps ? Les membres du Gouvernement eux-mêmes ne $cm- 
blent pas en être persuadés, puisque, au contraire, le général 

illoite a estimé, lorsqu'il a été entendu par la commission de 
la défense nationale, que le supplément de crédits militaires 
nécessaires pour 1956 sorait de 120 milliards au moins. 

Cela n'est pas étonnant, car non seulement les énormes 

d'penses de matériel continuent mais les effectifs eux-mêmes 
n+ diminuent pas malgré la libération des 60.000 hommes rap- 
168. 
En maint-nant le deuxième contingent de 1954 sous les dra- 
p'aux et en appelant un contingent composé d'hommes qui 
n'ont fait que huit mois de classes, le Gouvernement augmente 
encore les effectifs. J'estime cette augmentation à plus de cent 
mille hommes. 

Peut-on au moins penser que ces crédits militaires ont une 
quelconque utilité ? Il est clair que c'est le contraire et cher 
ne peut pas, avec des hélicoptères, tuer la volonté de liberté 
de tout un peuple. 

Il apparaît done clairement que les dépenses militaires écra- 
santes, asgravées par les centaines de milliards engagés pour 
une politique de guerre en Afrique du Nord, sont la source 
essentielle de l'énorme déficit budgétaire qui conduit à l'in- 
f'ation et, par suite, à la ruin? des petites gens et à une 
nouvelle réduetion dn pouvoir d'achat des salaires et des trai- 
tements 

Quand les ouvriers luttent pour obtenir des salaires suscep- 
tibles de leu: assurer une vie décente, on leur répond: « Atten- 
ton! vous allez causer l'inflation. » Mais ceux qui font celte 
reponse et qui envoient des C. R. S. pour appuyer le refus 
patronal d'augmenter les salaires n'hésitent pas un instant à 
‘épenser des centaines de milliards pour protéger les privi- 
lezxes colonialistes ! 

Lorsque le général Kœænig. alors ministre de la défense natio- 
nale, comparut en septembre dernier devant la commission 
de la défense nationale, nous lui avons demandé combien 
allaient coûter les différentes mesures prises — rappel des dis- 
ponibles, maintien des libérables, IL nons répondit qu'il n'en 
savait absolument rien, mais que cela allait coûter très cher et 
il ajouta, avec satisfaction et reconnaissance, que le ministre 
des finances n'avait fait, cette fois-ci, aucune objection à ces 
mesures et aux dépenses supplémentaires qu'elles entraînent. 

Mais lorsque, quelques instants plus tard, un commissai e 
communiste demanda que l'allocation militaire soit portée au 
Inoins à deux cents francs par jour, au lieu de cent francs 
dans les communes de moins de 5.000 habitants, le général 
hœnig répondit que le ministre des finances y faisait opposi- 
Lion, 

C'est bien là l'image d'un budget et d'une politique de classe. 
\insi, quand il s'agit de sauvegarder les milliards de bénétices 
‘les Borgeaud, des Blachette et les garden-parties qu'organisent 
leurs fils, (Protestations à droite). 

M. Jules Ramarony. Je croyais qu'on ne devait pas insulter 
des collègues à la tribune ? 

M. Rémy Boutavant. Ce sont des faits. Vous le savez mieux 
ge quiconque, monsieur Ramarony. 


M. Mare Dupuy. Ce sont des faits que personne n'a démentis. 


M. Jules Ramarony. De telles mises en cause de collègues 
Sont interdites par le règlement dont le respect s'impose à tous. 


| 
| 





M. Picrre Villon. …… quand il s'agit d'assurer aux fabricants 
de munitions, d'uniformes, de camions et d'avions de nouveaux 
profits de guerre, le ministre des finances et le Gouvernement 
n'ont aucune objection à formuler. 

Pour cela, il y a de l'argent! Mais il n'y en a pas pour les 
mamans, les femmes, les enfants que le départ du soutien de 
famille à jetés dans la mistre. 

Non seulement on n'a pas augmenté l'allocation militaire, 
Imais on l’a purement et simplement supprimée aux familles 
qui la touchaient quand le soldat faisait son service militare 
régulier, dès que le militaire a été rappelé comme disponible, 
C'est par une circulaire ministérielle du 24 septembre que 
celle instruction à été donnée aux mairies, sous prétexte que 
les rappelés touchent une solde mensuelle progre-sive. 

Or. :l est évident que cette sole mensuelle n'est pas suffi- 
sante pour que des sôldals, souvent très mal nourris, pui-se:t 
envoyer à la maison la valeur — pourtant insuffisante — ue 
l'allocation miiitaire. 

Nous demandons l'abrogation immédiate de la circulaire du 
24 seplembme et le rappel des sommes dont les ayants droit 
ont été scandaleusement frustrés. Cetle circulaire montre, une 
fois de plus, quelle valeur on peut accorder aux affirmations 
des ams de M. Pilimln quand ils se présentent comme jrs 
défenseurs de la famille ! 

I n'y a pas de crédit pour les familles des rappelés, I n'y 
en à pas pour construire des logements pour les jeunes qui 
voudraient fonder un foyer. Le Gouvernement s'oppose à ce 
que les retraites des Vieux soient augmentées de facon substane 
tielle, Mais il y a de l'argent pour financer le rappel et le maine 
tien sous les drapeaux de quelque 170.000 hommes hier, «e 
quelque 220.000 hommes probablement aujourd'hui, pour arra- 
cher bon nombre d'entre eux aux veux parents où à la jeuns 
épouse, voire à l'enfant dont ils étaient le soutien. 

Quand on décide de renvoyer chez eux certaines catégories 
de militaires, la décision, bien accueillie — celle du 15 octobre 
par exemple — s'accompagne de Ja formule: « sauf nécessité 
majeure de service », formule qui autorise tous les abus et 
qui permet de maintenr à la caserne et au combat, en Afrique 
du Nord, des jeures gens qui ont eu un frère mort pour la 
l'rance, 

Quand le Gouvernement expélie en Afrique du Nord des 
unités entières, il ne tient aucun compte de< dispositions de 
la loi de 1950 qui lui preserit l'obligation d'affecter très pres 
de leur dom cile les soutiens de familles et quelques autres 
catégories. « On’les expédie là-bas », comme disait le général 
Koenig. On les affecte quand ils sont arrivés. L'affectation 
terminée, on en fait ce qu'on veut. 

J'espère que le ministre de Ja défense nalonale actuel fera 
quelque chose pour mettre fin à de telles violations de la loi. 

IL n'y à pas Frsent pour subventionner des grands travaux 
tels que le: adduetions d'eau qui pourraient permeltre aux 
petits exploitants agricoles, dans certaines régions, de mieux 
supporter la concurrence de la grande agriculture de tvpe cape 
taliste, Mais, au cours d'un bref séjour en Algére, J'ai vu, 
cet été, entre Bône et Constantine, que les grandes exploitations 
des gro: colons ont bénéficié de travaux de captage et d'addu:- 
tion d'eau qui leur permettent d'avoir des terres verdoyantes 
et d'arroser la vigne par des jets d'ean puissants, tandis 
qu'alentour les terres des fellahs sont brûlées par le soleil et 
que la femme musulmane, à quelques pas de là, doit faire des 
kilomètres sur la route poussiéreuse portant sur son épaule 
la eruche qui contient l'eau néce<sare aux besoins vilaux des 
siens. 

On n'hésite pas à refuser aux communes et aux départements 
les crédits pour les adductions d'eau dont proliteraient les 
Imélavers, les pelits fermiers et les petits propriétaires, à 
condition, bien entendu, que l'eau revienne à un prix raison 
nable., D'où la nécessite d'augmenter la part des subventions 
sans intérêt. 

Actuellement, ävee l'obligation d'emprunter souvent à un 
taux d'intérêt très élevé les sommes nécessaires pour procéder 
à ces adductiüns d'eau, on aboutit —- en tout cas, dans les 
exemples que je connais — à des prix inacceptables du mètre 
cube d'eau, si bien que les travaux deviennent très rapidement 
inutiles, les paysans fermant les robinets, 

Or, au lieu de mettre à la disposition de ces pelits pavsans 
les sommes nécessaires pour qu'ils puissent bénéiicier de l'eau, 
on leur demande de donner leurs fils afin que les gros colons 
qui, eux, sont pourvus de machirws et de movens d'irrigation, 
puissent continuer à paver, en Algérie, à leurs ouvriers agri- 
coles un salaire de 250 à 275 francs par jour. 


M. François Quilici. Où avez-vous truvé ces renseignements ? 
Le salaire de ces ouvriers, dans l'Oranais, varie de 360 à 
427 francs suivant les zones. 

M. Pierre Viilen. Quand on voit la discrétion avec laquelle 
le Gouvernement présente cetle prémiére note supplémentaire 
pour sa polilique en Afrique du Nord, quand on voil également 
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la discrétion du rapporteur général de la commission des 
finances sur celle question — le chiffre de 35 milliards de eré- 
dits de payement pour les dépenses militaires n’est même pas 
mentionné dans ce rapport — et quand on mesure les dépenses 
militaires supplémentaires qui seront encore nécessaires, on 
comprend pourquoi le Gouvernement est pressé de faire pro- 
céder à de nouvelles élections avant que la faillite et le carac- 
tère antinational de cette politique suient devenus aussi évi- 
dents que la faillite de la politique de guerre en Indochine 
après Dien-BienPhu, au cours de l'été 1954. 

Mais le peuple de France comprend aussi que le parti commu- 
nisle a eu raison de tout faire, pendant ces dernières semaines, 
pe que les élections aient lieu le plus tôt possible, afin que 
a majorité de réaction ne puisse pas poursuivre pendant six 
mois encore sa politique néfaste. 

Comme l'a dit Maurice Thorez, nous ne voulons pas que les 
jeunes soldats du contingent et les rappelés soient exposés 
plus longtemps à la mort, quand le peuple, par son vole, peut 
exiger leur retour immédiat en France. 

Si les manœuvres des partisans du scrutin d'arrondissement 
_— ici et au Conseil de la République — sont parvenues à 
relarder les élections, nous, nous ne cesserons pas de tout 
faire pour mettre fin à une politique de violences et de guerre, 
qui ne peut aboulir qu'à de nouveaux sacrifices en vies 
humaines, à de nouvelles charges financières, à la dislocation de 
l'Union française, à l'affaiblissement de l'armée en tant qu'ins- 
trument de défense nationale, et à la dégradation de l'autorité 
et du rôle mternational de la France. 

C'est par leur union et leur action commune dans le pays 
que communistes et socialistes, ensemble, pourront, avec tous 
les hommes de progrès et de paix, imposer la constitution d'une 
nouvelle majorité, le rappel immédiat d'Afrique du Nord des 
soldats du contingent et la libération des maintenus des deux 
contingents de 1954. 

Ils pourront ainsi faire cesser le gaspillage de sang et ce 
milliards de franes en faisant triompher une politique négo- 
ciation en Afrique du Nord, qui ferait des peuples d'Algérie et 
du Maroc des amis et des alliés de la France, une politique 
qui permettrait de constituer une véritable Union française, 
une politique de progrès social, de paix et de démocratie qu il 
n'est pas possible de mener en même lemps qu'une politique 
de guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, je regrette beau- 
coup que vous n'ayez pas pu me donner la parole au moment 
de l'intéressante controverse qui opposait M. le ministre des 
finances à mon collègue et ami, M. Pineau. 

Que soutenait M. Pineau ? Que le Gouvernement tenait deux 
langages, que tantôt il nous présentait un bilan qu'il essayait 
de rendre aussi souriant que possible, tantôt, lorsqu'il s’agis- 
sait de s'opposer aux revendicasions, même les plus légitimes, 
la situation devenait, à son sens, catastrophique. 

Le hasard fait que j'ai sous les yeux un exemple magnifique 
de ce « double jeu ». 

D'une part, voici une déclaration de M. Edgar Faure à la 
deuxième séance du 26 octobre devant l'Assemblée nationale : 
« Je reconnais que l'existenee d'un déficit budgétaire est 
ficheuse et qu'il est fâcheux que ce déficit soit en voie 
d'accroissement, Cependant, l'aisance de la tésorerie nous per- 
met de considérer rationnellement ce problème et de penser 
que, toutes choses restant égales, il n'y a pas lieu de s'inquiè- 
ter particulièrement, » 

Voilà, si je puis dire, le « docteur tant-mieux ». 

Mais il se trouve qu'au Conseil de la République, la veille, 
M. Berthoin était amené à tenir le langage suivant: 

« Puisque nous entendons faire fonctionner une caisse, il 
faut des ressources. On ne peut pas puiser indéfiniment dans le 
Trésor, dont vous connaissez la situation. » 

Si je précise qu'il s'agissait de trouver la somme véritable- 
ment infune de 30 millions de francs. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elal aux finances el aux affaires 
économiques. Et de faire assurer par l'Etat des retraites que les 
intéressés devraient se constituer eux-mêmes ! 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, ne discultons pas 
du fond. (Exclamations sur divers bancs au centre et à droite.) 
Pour le moment, il s'agit de savoir si la trésorerie à de l’aisance 
ou non. Or, M. Berthoin, qui est non seulement le grand maître 
de l'Université, mais également un financier fort écouté dans 
l'autre assemblée, dit que le Trésor n'est pas capable de faire 
une avance remboursable de 30 millions de franes. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Comment « remboursa- 
ble »n Ÿ? 


M. Maurice Peixonne. 11 faut donc que la situation soit bien 
grave. 





Voilà des textes qui illustrent magnifiquement la thèse 
exposée ici par M. pétese. €n cime bien savoir à quel 
moment le Gouvernement dit la vérité au Parlement et au pays. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Camille Laurens. 


M. Camille Laurens. Je voudrais iter du débat sur le col- 
lectif pour demander à M. le secré d'Etat aux forces armées 
quelques explications sur le décret qui à paru ce matin au 
" du et des SR dans ait indiqué à os 

presse, il y a quelques jours, ava que dispo- 
nibles seraient à peu près tous libérés pour la Noël. Or, il 
ressort de la lecture de ce décret que ces disponibles seront 
libérés dans des conditions fixées M. le ministre de la 
défense nationale. Je serais heureux de savoir si les informa- 
tions parues dans la presse correspondent bien aux intentions 
du Gouvernement. 

On retrouve le même laconisme en ce qui concerne la libéra- 
tion du contingent qui normalement devait étre libéré cet 
automne. Je voudrais également connaître, si possible, les 
intentions du Gouvernement, notamment de M. le ministre de 
ka défense nationale, qui, par décret, est chargé également de 
cette libération. 

Enfin, je voudrais revenir sur un pos de M. le rapporteur 
pour svis de la commission de la défense nationale. 

d Il s'agit des exemptions accordées aux militaires sous les 
rapeaux, 

J'ai eu l'occasion, à plusieurs reprises, de m'adresser jei 
à M. le ministre de la défense nationale et d'insister pour qu'on 
respecte les règles établies pour éviter aux pères de famille, 
aux soutiens de famille, l'envoi dans des garnisons trop éloi- 
gnées de leur foyer. 

Des engagements avaient été pris. 


M. André-François Mercier. Il y a même une loi. 


M. Camille Laurens. Or, comme l’a dit encore il y a un ins- 
tant M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale, des pères de famille sont envoyés en Afrique du 
Nord, des soutiens de famille également, et il semble bien 
que lorsque les familles interviennent, en leur fasse toujours 
la même réponse: impossible de donner satisfaction à l'inté- 
ressé à cause des obligations et des nécessités du service. 

Je suis persuadé, monsieur le secrétaire d'Etat, que si sur 
ce dernier point vous pouviez nous donner quelques indica- 
ES elles seraient très favorablement accueillies par l’'Assem- 

ce. 


M. le La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées. 


M. Jean Crouzier, secrétaire d'Elat à la défense et aux forces 
armées. Je répondrai tout d’abord à M. Laurens que si la 
siluation en Afrique du Nord ne s'aggrave pas, le Gouverne- 
ment, ainsi qu'il l'a déjà décidé, libérera la totalité des dis- 
poniblies rappelés avant la tin de l'année. 

En ce qui concerne la classe qui devait être libérée, je ne 
puis, mon cher collègue, vous donner des indications précises : 
les décisions à prendre à cet égard sont, évidemment, fonc- 
tion de l’évolution des événements en Afrique du Nord, 

Si l'apaisement que nous souhaitons tous se produit, il n'est 
pas déraisonnable de dire que celte classe pourra être ren- 
voyée dans ses foyers dans quelques mois. 

Je réponds maintenant à votre troisième question, en même 
temps, d'ailleurs, qu'à celle qui a été posée à la tribune par 
M. André-Sfrançois Mercier. 

Il est exact que la loi de 1950 concernant les pères de famille, 
les hommes mariés, les aînés de sept enfants et les fs 
une de weuves, n'a pas toujours été appliquée rigoureu- 
sement, 9 | 

Le ministre de la défense nationale va se pencher sur ces 
Silualions particulières et régler le cas des hommes qui, à ce 
jour, n'ont pas encore reçu satisfaction, 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilict, Mesdames, messieurs, puisque nous en 
Sotnmes au chapitre des rappelés, je voudrais poser une ques- 
tion à M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
qui représente M. le ministre de la défense nationale. 

Le Gouvernement vient de prendre un décret aux termes 
duquel, avant la fin de l'année, d’après les déclarations mêmes 
de M. le secrétaire d'Etat, les rappelés métropolitains seront 
rendus à leur foyer. 

Quand les rappelés algériens seront-ils également renvoyés 
dans leurs foyers ? Il semble qu'ils aient é'é oubliés, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, et je crois savoir que l’on considère 
assez paresseusement, assez démagogiquement même, que 
puisqu'ils résident sur place iis peuvent demeurer sous les 
drapeaux. 
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J'appelle votre attention sur le fait que c'est ainsi faire 
peser sur l'Algérie et sur les Algériens la double charge de 
fournir à la fois les victimes et les soldats, et cela est inad- 
missible. | 

M. Maurice Rabier. Vous ne risquez d’être ni l’un. ni l'autre. 


M, François Quilici. Monsieur Rabier, j'ai été soldat beau- 
coup plus longtemps que vous, laissez-moi vous le dire ! 


M. Maurice Rabier. Je n'étais pas à Londres avec vous, je 
m'en excuse, 


M. François Quilici. Souvenez-vous en, en tout cas. 
M. Maurice Rabier. D'autres s’en souviennent avec vous. 
M. le président. Veuillez mettre fin à ce colloque! 


M. François Quilici. Il y a là, disais-je, une vue sommaire 
qui est absolument inadmissible. À 

L'affaire algérienne ést une aflaire nationale, qui réclame que 
tous les citoyens supportent les mêmes charges. Il s'agit d'une 
agression étrangère, aucun d'entre nous n'en doute. IL faut 
donc que le pays se dresse tout entier, au lieu que les Algé- 
riens seuls supportent le poids des sacrifices qui sont imposés 
au pays tout entier. 

Je vous demande done, mons'eur le ministre, quand le Gou- 
vernement pense pouvoir libérer les rappelés algériens. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à Ja 
défense et aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Mecs 
chers collègues, le Gouvernement n'est pas insensible, vous 
le pensez bien, aux observations de M. Quilici. 

Nul, en effet, n'oserait prétendre 4 les jeunes gens d'Afri- 
que du Nord doivent être l’objet de disposit:ons diserimina- 
toires. Ils ont magnifiquement fait leur devoir sur le sol nation 
rendant les deux guerres et nous n'oublions pas qu'ils ont mêlé 
jent sang à celui de leurs frères de la métropole, 

Les disponibles d'Afrique du Nord ont, certes, été rappelés les 
premiers, mais une mesure similaire a déjà été pr.se en 199 
en France pour les frontaliers. 

En ce qui concerne leur Ébération, je vous indique, mon 
cher collègue, qu'aucune décision n'a encore été prise, mais 
que la question sera examinée, 

Je puis vous assurer que la sollicitude du Gouvernement Jeur 
est acquise et que leur cas sera examiné avec la plus grande 
bienveillance, dans le sens que vous souhaitez, 


M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Vous avez bien voulu dre, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que le ministre de la défense nationale allait 
se pencher sur le cas des aînés de familles nombreuses et 
des soutiens de famille. C’est là une réponse terriblement insuf- 
fisante. 

M. Laurens à dit qu'il était coutume de les convoquer dans 
des garnisons proches de leur foyer. C'est une erreur totale, 
car c'est la loi qui exige qu'ils soient appelés près de chez eux. 

Si le Gouvernement et le ministre de la défense nationale 
ne respectent pas la loi, je me demande ce que nous faisons 
dans cette Assemblée, Ce n'est pas, en tout cas, après des 
semaines longues et lourdes qu'il faut penser à se pencher 
sur le sort des aînés de familles nombreuses et des soutiens 
de famille qui laissent leur foyer dans un état véritablement 
lamentable. 

Je voudrais présenter une autre observation à propos des 
soldats du contingent qui sont maintenus sous les drapeaux 
au delà de la durée légale de service. Je ne suis pas juge de 
ce maintien: si le Gouvernement l'a décidé, l doit avoir 
d'excellentes raisons pour cela, mais il est inadmissible, après 
avoir annoncé que ces jeunes gens seraient libérés ‘avant la 
fin de l’année en même temps que les rappelés que, quarante- 
huit heures plus tard, malgré les indicatons précises qui 
avaient été données, on ait dit à ces mêmes jeunes gens qu'il 
n'était pas du tout question de les libérer avant la fin de 
l'année, Vous venez de déclarer vous-même qu'ils seraient 
ma ntenus encore deux ou trois mois au corps. 

. Il est vraiment lamentable de jouer ainsi avec les nerfs des 
jeunes gens. Ce n'est pas le moyen de soutenir le moral de 
armee, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées. s 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Si 
un certain nombre de jeunes gens sont, en effet, partis en 
Afrique du Nord alors qu'ils n'auraient pas dû y être envoyés, 
cela tient au fait qu'is faisaient partie d'unités constituées 
et dont ils représentaient, dans certains cas, jusqu'à 30 p. 100 
de l'effectif. 

Je confirme que M. le ministre de la défense nationale a 
donné des instructions précises aux chefs de corps pour que 
ces jeunes gens soient rapatriés le plus rapidement possible. 





En ce qui concerne votre deuxième question, monsieur 
Catrice, je précise que le Gouvernement n'est pas responsable 
de l'interprétation qui peut être donnée par certains journaux 
des décisions qu'il a prises. Il n’a jamais, en eflet, été indiqué 
que les jeunes gens qui avaient été maintenus sous les dra- 
peaux regagneraient leur foyer avant la fin de l’année ou 
avant Noël. Il a seulement été dit que les rappelés rentreraient 
chez eux avant la fin de l’année. C'est tout ce qui a été 
décidé et je vous répète que nous ne sommes pas responsables 
de certaines interprétations de la presse. 


M. Jean Catrice. Vous les avez laissées sans démenti pendant 
quarante-huit heures. 


M. Mare Dupuy. Il faut faire rentrer immédiatement ces 
jeunes gens dans leurs foyers, 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 


. M. François Quilici. La réponse que vous venez de me donner, 
monsieur le secrétaire d'’Élat, nest guère satisfaisante, elle 
n'a qu'un caractère dilatoire. 

Je me permets de vous faire observer que les Algériens 
représentent la moihé du contingent giobal des rappelés, qui 
est, je croës, de 60.000 hommes. Les rappelés algériens sont 
25.000 ou 30.006. La charge, par conséquent, n'est déjà pas 
équitablement répartie. 

Si, de surcroit, vous devez renvoyer dans leurs foyers les 
rappelés métropolitains en laissant nos hommes sous Îles 
armes, vous commettrez une injustice. 


H. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Les 
chiffres qu'à cités M. Quilici sont inexacts, Parmi les rap- 
pelés, nolamment, de nombreux jeunes gens sont originaires 
d'Afrique du Nord, mais ils ne sont pas la majorité. 

M. le président. La parole est à M. Ramarony. 


M. Ju'es Famarony. Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
l'exposé des motifs du collectif indique que la poursuite de 
l'expansion économique atténue le déficit budgétaire et vous 
permet d'espérer le maintien de la stabilité de la monnaie. 

Je vous demande à ce sujet quelle est la position du Gouver- 
nement sur une question qui préoccupe au premier point les 
commerçants et les artisans, je veux parler des fausses coopé- 
ralives. 

Je me permets de vous rappeler qu'un décret a été pris 
le 20 mai 19%55 et qu'une circulaire d'application a été publiée 
au Journal officiel le 27 août 1955. 

Aucune difliculté ne s'élève pour les coopératives de tonsom- 
mation, … 

M. Marc Dupuy. C'est un réactionnaire qui parle ! Il est 
contre la c'asse ouvrière | 

M. Jules Ramarony. … el tous les commerçants et artisans 
sont d'accord. 

Au contraire, mes amis et moi, nous faisons les plus expresses 
réserves en ce qui concerne les fausses coopératives, les maga- 
sins d'Etat et les économats d'entreprise. 

M. Maurice Deixonne. Les ouvriers aussi ont des réserves à 
faire ! 

M. Jules Ramarony. Monsieur Deixonne, je vous écoute cha- 
que fois que vous intervenez avec beaucoup d'intérêt, Laissez- 
moi m'expliquer sans m'interrompre. 

M. Maurice Deixonne., 11 esi impossible de régler celte affaire 
en queiques minutes, 

M. Jules Ramarony. Je voudrais savoir quelle est sur ce sujet 
la position du Gouvernement. 

M. Morice, ministre de l’industrie et du commerce, dans une 
lettre qu'il a envoyée aux représentants des organisations com- 
merclales, précisait — et je ne peux que l'approuver — que selon 
lui certaines mesures devaient être prises pour atténuer juste- 
ment les conséquences désastreuses de ces Losses coopératives. 

IL précisait notamment qu'il était opportun d'obliger les 
coopératives à réserver leurs services aux seuls sociétaires 
membres de l'entreprise cu de l'administration. 11 disait qu'il 
eût fallu un approvisionnement Jimité aux articles de consom- 
mation courante. I ajoutait qu'il fallait interdire la publicité, 
interdire aux entreprises et aux administrations de subvention- 
ner leur coopérative, qu'il fallait aussi prévoir une procédure 
d'agrément, qu'à son sens, en somme, c'était dans ces condi- 
tions seulement qu'auraient dû fonctionner les coopératives 
d'administration. 

Or non seulement le décret du 20 anai 1955 n'a pas tenu 
compte de l'avis du Comfeil supérieur du commerce, mais 
encore une circulaire d'application datée du 27 août 195 à 
singulièrement aggravé es effets du décret du 20 juin 1955. 

M.-le ministre du commerce, dans la lettre qu'il a adressée 
le 15 septembre 1955 à M. Cauchois, indiquait : 

«a Dès la parution de cette circulaire, je n'ai pas manqué de 
protester de ja manière la plus énergique auprès de mon collè- 
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gue du travail, car malgré mon désir maintes fois manifesté 
d'obtenir communication de ce document avant qu'il soit défi- 
nitif, pour me permettre d'en examiner la teneur, d'en appré- 
cier les,incidences sur les activités commerciales, j'ai reçu le 
texte de ja circulaire pour simple information, en même temps 
d'ailleurs qu'elle était adressce pour publication au Journal 
ofliciel. 

« Je n'ai pas manqué de souligner également que les d:spo- 
sitions les pus importantes de la circulaire Claient » — vous 
Mm'entendez bien, monsieur le éecrélaire d'Etat — « en 
contradiction absolue avec Flesprit qui a présidé à léla- 
boralion du décret du 20 mai. Je citerai à cet égard les pres- 
criptions concernant les locaux, les subventions, les prestations 
et le contrôle des coop-ralives. 

« J'ai demandé, en conséquence, au ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale de reconsidérer la teneur de celte instruction 
par unt circulaire modifieatve dont le texte devra être élaboré 
conjointement par les deux départements ministériels, D'ores 
et déjà, M. Bacon a donné son actura à cette procédure. » 

La letire du miristre du commerce porte la date du 15 sep- 
temdbre 1955. 

La nouvelle circulaire qui a paru récemment correspond-elle 
aux indications précisées par M. le ministre de l'industrie et 
du commerce et les modifications à la cireulaire ne sont-elles 
as telles que logiquement le Gouvernement se doit d'abroger 
le décret du 20 mai 1955, ce que nous lui demandons instam- 
ment. 

Je demande done d'une manière nette et préeise an Gouver- 
nement de nous faire connaitre sa position sur celte abrogation 
nécessaire et partant sur les propositions de loi déposées 
par plusieurs de nos collègues, notamment - par mon ami 
M. Marcellin et moi-même. 

Le Gouvernement veut-il, pour l'expansion économique, pour 
Ja défense du commerce, de, l'industrie et de l'artisanat, per- 
meltre une concurrence jiovale et nous entendre, on veut-il 
favoriser des fausses coopératives qui ont, de par leur foncetion- 
nement actuel, des incidences financières, au int de vue 
holamment des rendements fiscaux, et des incidences écono- 
auiques infiniment regrettables ? 

Je serais heureux, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, que vous vouliez bien répondre 
avec précision à la question que j'ai l'honneur de vous poser. 


M. le président. La sulce du débat est renvoyée à la prochaine 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la séance du vendredi 18 novem- 
bre 1955, l'Assemblée a retiré de son ordre du jour le projet 
de loi tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale fran- 
caise les modifications apportées à des ariicles du code pénal 
p* des textes en vigueur dans la métropole (n°* 3350, 11661) 
à commission des territoires d'outre-mer ayant fait connaître 
qu'elle devait modifier son rapport par voie d'erratum. 

Cet erralum ayant été publié au Feuilleton du mardi 
22 novembre, il y a lieu d'inscrire celle affaire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tète de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le deuxième rapport supplémentaire de la commission de 
l'agriculture sur les propositions de loi: 1° de M. Lefranc ten- 
dant à modifier l'article 5 bis de la loi du 15 avril 1829, modi- 
fié par la loi du 12 juillet 1941 et Ja loi n° 49-737 du 7 juin 1949 
concernant la pêche à la ligne; 2° de M. Verdeille, sénateur, 
tendant à modifier les lois des 15 avril 1829, 12 juillet 1941 et 
7 juin 1949 concernant la pêche à la ligne (n°° 6555, 448, 10874, 
11297, 11990) a été mis en distribution aujourd'hui. 

Conformément à l'article 38 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 18 novembre 1955, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de légis!ation 
sur la proposilion de lui de M. Minjoz tendant à interdire cer- 
laine publicité à l'égard des vitimes des accidents de droit 
commun (n°9577, 11897) a été mis en distribution aujourd’hui. 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 18 novembre 1955, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance sui- 
vaut la séance d'aujourd'hui, 
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REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE  . 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la justice et de 
législation sur la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
et piusieurs de ses collègues, tendant à donner compétence 
aux conseils de prud'hommes pour connaitre des différends qui 
peuvent s'élever à l'occasion du contrat de travail entre = 
gens de maison et leurs employeurs, n’a télé mis en dis- 
tribution avant l'expiration du délai d'un mois prévu à l'ar- 
ticle 36 du règlement (n°* 10319, 10884). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 20 octobre 1955, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


mis 
RENVOI FOUR AVIS 


M. le président, La commission de la marine marchanije 
el des pêches demande à donner son avis sur la J" — 
de loi n° 11911, de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, 
tendant à assujettir à la patente les propriétaires ou fermiers 
de marais salan's, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de l’intérieur. 

Conformément à l’artic'e 27 du règ'ement, l’Assemblée voudrs 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


8 2 
REAVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la de- 
mande de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer 
le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française de la 
proposilion de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, 
tendant à promouvoir, dans le territoire du Cameroun sous 
tutelle internationale, confiée à l'administration de la Répu- 
blique française, certaines formes institutionnelles en vue de 
favoriser le  — politique, social et économique de ses 
habitants (n° 116S0). 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément au 8° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie et 
du conunerce un projet de loi complétant l'ordonnance n° 4:- 
2645 du 2 novembre 195 portant réglementation provisoire 
des agences de presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 14937, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la 
presse. (Assenliment.) 


en 
DEPOT D’'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Max Brusset une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence des mesures de précaution en vue d'éviter les 
ravages causés par les termites et les champignons méruics 
sur les matériaux de bois. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11938, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


le président. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au 
nd de ls commission de la justice et de légi n, sur la 
proposition de loi de Mme Franeine Lefebvre tendant à auto- 
riser la réquisition des es et locaux commerciaux inoc- 
cupés dans les conditions prévues par l'article 4 de la loi 
n° 51-726 du 15 juillet 1954 (n° 10760). SUR 

Le rapport sera sous le n° 1193 et distribué. 

J'ai reçu de M. André Colin un rapport fait au nom de la 
commission des finances, sur la proposition de loi de 
MM. et Hénault, tendant à accorder les subventions 
née pour l'achèvemerit du monument élevé à Ver- 
sailles à la gloire des forces expéditionnaires américaines ct 
de leur chef, maréchal (ne 10945). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11936 et distribué. 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le pis J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par le Conseil 
de la R ique modifiant l'article 400 (2° alinéa) du code 
pénal et 39 de la loi sur la presse. pe 

Le de loi sera imprimé sous le n° 11940, distribué et, 
s'il n'y à pas d à , renvoyé à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Républi- 
que, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale dans 
sa 2° lecture, modifiée le Conseil de la République dans sa 
2 lecture, relative à L isésiien-ghrence des fonds de com- 
werce et des établissements artisanaux. LE 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11999, distri- 
buce, et, s’il n'y à re d'oppos , renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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ADOPTIONS CGNFORMES PAR LE CONSEL DE LA REPUBLIQUE 


M. le pu Y'ai reçu de M. le prés'dent du Conseil de 
l1 République une lettre m'informant que, le 22 novembre 
1955, le Conseil de Ja Rép ue a adopté sans modification 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa 
séance du 11 octobre 1955, complétant l'article 7 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité fran- 
çaise. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élumt devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de prom tion. F 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 22 novembre 19%55, le Conseil de la 
République a adopté sans modification le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa séance dm 13 octobre 1%5, 
portant ratification des décrets n° 55-147 du 2 février 1955, 
n° 55-279 du 2 mars 1955, n° 55-412 du 12 avril 1955 el n° 55-473 
du 28 avril 1955 modifiant certains tarifs douaniers, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenm définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja République une 
lettre m'informant que, le 22 novembre 195, le Conseil de la 
Fépublique a adopté sans modification le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 27 juillet 195, 
tendant à la ratificat:on du décret n° 535-135 du 10 janvier 15 
rortant modification du tarif des droits de douane d'importation 
et rétablissant les drots de douane d'importation applicables à 
certains produits. 


Acte est donné de cette adopt'on conforme. 
Le texte étant devenn définn:f sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 





J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 22 novembre 1%5, le Conseil de la 
République à ad sans Imod'fication le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 27 juillet 1955, 
portant ratification du décret n° 54-711 du 30 julet 19% qui 
porte modification du tarif des drorts de douane d'importalion. 

Acte est donné de cette ‘on conforme. 

Le texte étant devenu dé if sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 22 novembre 1955, le Conseil de la 
République a adopté sans modification le projet de loi, adopté 

r l'Assemblée nationale dans sa séance du 11 octobre 1955, 
relatif à l'introduction dans les COUY de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion des disposi- 
tions de l'ordonnance du 18 août 1945 relative an rembourse- 
ment aux institutions privées des frais d'entretien et d'édu- 
cation des mineurs délinquants. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


hs 0840 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 23 novembre 1955, à quinze heures, 
séance publique : 

Eventuellement, en eours de séance, suite de la discussion 
en troisième lecture et lectures snecessives du projet de loi 
relatif au renouvellement de l’Assemblée mationole (n°* 11886- 
11901. — M. Paul Ribeyre, rapporteur); 

Eventuellement, en cours de séance, deuxième lecture et 
lectures successives du jet de loi relatif à certaines dispo- 
ts concernant l'élection des membres de l'Assemblée natio- 
pale ; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 11S3%2 portant: 
1° ouvertures et anmmmlations de crédits sur l'exercice 195; 
2° ralitication de décrets (n° 11913. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Discussion du projet de loi n° 11442 relatif à l’ammistie pour 
certaines infractions commises en Tunisie (n° 11898, — M. Sil- 
vandre, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 4° de M. Klock 
et plusieurs de ses collègues (n° 4575) tendant à proroger te 
délai de six mois prévu à l’article 93 de la loi du 28 avril 192 

want statut | me du personnel des communes et des éta- 

lissements publics communaux ; 2° de M. Wasmer et plusieurs 
de ses collègues (n° 4605) tendant à proroger le délai prévu 
ar l’article %3 de la loi n° 52-422 du 28 avril 1952 relatif à la 
itularisation de certains personnels des communes et établis- 
sements communaux; 3° de M. KRabier et plusieurs de ses 
collègues (n° 5612) tendant à créer un comité algérien pari- 
laire des services municipaux : 4° de M. Nénon et plusieurs de 
ses collègues (n° 6106) tendant à modifier la loi n° 52-432 du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publies communaux ; 5° de MM. Restat et 
Bordeneuve, sénateurs {n° 410) tendant à apporter une modi- 
fication à la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics 
comimunaux (n° 49988-8519-11561. — M. Nénon, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 154 de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la 
silualion professionnelle et sociale des conducteurs de taxi 
propriétaires de leur véhicule (n° 3069-8251-9953, — M. Linet, 
rapporteur) ; 

Discussion des propositions de oi: 1° de M. Marcel Noël 
et plusieurs de ses collègues (n° 8270) tendant à apporter au 
régime de la loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus à 
l'article 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953 par l'ap- 
plication des dispositions de la loi n° 50-1010 du 19 août 1%0 
portant affiliation du personnel des deux sexes des transports 
routiers à la caisse autonome mutuelle des retraites; par l'ap- 
phication des dispositions de la loi du 20 septembre 143 
portant péréquation des era par la fixation de mesures 
Re à assurer l'équilibre financier de la C. À. M. R.; 2° de 

. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues (n° 9319) tendant 
à l’abrogation du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 relatif 
au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des réseaux secondaires des chemins de fer -d'mn- 
térêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt Joeal et 
des tramways; %° de M. Achille Aubhan et plusieurs de ses 
collègues (n° 9329) tendant à l'abrogation du décret n° 55-054 
du 14 septembre 1934 relatif au fonctionnement de la caissa 
autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux secon- 
daires de chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de 
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voies ferrées d'intérêt local et des tramways ; 4° de M. Klock 
et plusieurs de ses collègues (n° 9353) tendant à a porter au 
réghme de la loi du 22 juillet 1922 relative aux retraites des 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intcrét 1ocal et des tramways, les aménage- 
ments prévus à l'article 12 de lgJoi n° 53-1327 du 3% décembre 
1953 (n° 0018-10755-11906., — MSFaraud, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: t° de M. Adrien Renard 
et plusieurs de ses collègues (n° 961) tendant à modilier le 
statut des travailleurs à domicile; 2° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues (n° 4021) tendant à l'organisation du travail 
à doinicile; 3° de M. Raymond Boisdé (n° 5695) tendant à la 
normalisation du travail à domicile et à la protection des 
droits des travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs 
de ses collègues (n° 9342) tendant à la normalisation du travail 
à domicile et à la protection des droits des travailleurs (n° 11145. 
— M. Adrien Renard, rapporteur) : 

Discussion des propositions de loi: {° de M. Frédéric-Dupont 
(n° 10646) ayant pour objet de relever le plafond permettant 
aux vieux travailleurs de toucher les indemnités spéciales et 
la rente des vieux travailleurs salariés; 2° de M. Musmeaux et 
lusieurs de ses collègues (n° 10787) tendant à porter le pla- 
Ford des ressources pour les bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et pour les bénéficiaires de l'allo- 
cation spéciale aux vieux à 270.000 francs pour une personne 
seule et à 300.000 francs pour deux personnes (n° 11307, — 
M. Musmeaux, rapporteur); 

Suite de la discussion: L. du projet de loi n° 9862 et de 
Ja lettre rectificative n° 10144 au projet de loi tendant à l'adop- 
tion de mesures concourant à la protection de la santé publique ; 
WU. des propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1037) relative à la limitation des 
débits de boissons; 2° de M. Legaret et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 5066) relative à la réglementation des cercles privés 
organisés par les associations d'anciens combattants, d'anciens 
résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou victimes de la 
guerre (n°° 92%3-10470-10517-11144, — Mme Poinso-Chapuis, rap- 
porteur) ; 

Suite de la discussion: 1. des propositions de loi : 1° de 
MM. de Moro-Giaflerri et André À (n° 7380) tendant à 
interdire au propriétaire le droit de refuser le renouvellement 
du bail au comimercant locatalre lorsque ce refus serait dicté 
par le désir de louer à des locataires non commerçants qui n'ont 
pas avec le propriétaire les liens familiaux prévus pur le pre- 
lier paragraphe de l'article 14 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953: 2° de MM. Legaret, Francois Bénard et Secrétain 
(n° 7469) tendant à modifier les dispositions du décret du 
20 septembre 1953 relatif aux rapports du bailleur et du loca- 
taire, industriel, commercant ou artisan en cas de non-renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal: 18° de M. Jean Boivin- 
Champeaux, sénateur (n° 7870) tendant à modifier l'article 14 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel on artisanal: 1% de M. Jean Boivin-Cham- 
peaux, sénateur (n° 8292) tendant à compléter le décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
lovers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal: 1, de la proposition de résolution de MM. Min- 
joz et de Moero-Giafle ri (n° &546) tendant à inviter le Gouverné- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour mettre fin aux 
expulsions résultant de la stricte application de l'article 20 du 
décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 (n° 10033. — M. Mignot, 
rapporteur 

Discussion de la proposition de loi n° 6925 de M. Jean Durand, 
sénateur, tendant à dinemmer « vins sucrés » tous les vins 
chaptalisés {Dispositions relatives aux vins de consommation 
courante) (n° 8294. — M. Seynat, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 11148 de M. Gaillemin 
tendant à moditier le décret n° 55-469 du 30 avril 1955 portant 
réforme de l'impôt sur les spectacles perçu en faveur des col- 
lectivités locales (n°* 11549-11810, — M. Guthmuller, rappo:teur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 2132) tendant à modifier l'acte dit « loi 
du 31 décembre 1940 » organisant la profession d'architecte 
{n° 9057. — M. Delxonne, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est lerée à dix-huit heures cinquante-cinq 
miuinules.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT, 








Erratum ” 
au compte rendu ir extenso de la 2 séance du 15 novembre 1955, 


Page 5835, {re colonne, — 12 —, Dépôt de pro ons deloi 
modifiées par le Conseil de la Ré ique, 3° a, 4° ligne, 
rélablir comme suit cette ligne: 

« y l'article 103 du titre 17 du livre IV du code du 
ravail ». 








1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 21 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence Jéposée au début de la séance du 17 novembre 41955 
bar M Seynat pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à conférer la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur à titre posthume à Mimé René Coty, en témoignage de 
gratitude de la France et de la République. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement, 
désireux par déjérence de faire une démarche auprès de M. le 
Président de la République, n'est pas en meswe de se prononcer 


sur la demande d'urgence. 
Signé: Encan FAURE 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





DT #6 he 7 + 
finances sur l'urgence discussion proposition 
loi de M. Catrice et plusieurs de ses. collègues, tendant à 
réduire à 10 p. 109 le taux de la taxe sur la valeur ajoutée 
pour les articles textiles afin de remédier à la crise qui 
sévit dans cette industrie (n° 11821). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 18 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 novembre 1955 
M. Catrice pour sa proposition de loi tendant à réduire à 10 p. 
le taux de la taxe sur la valeur ajoutée pour les articles textiles 
afin de remédier à la crise qui sévit dans cette industrie. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 48 novembre 1955, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 


discussion d'urgence. 
Signé: Encar Faure. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 17 novembre 1955. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance dn 


jeudi 17 novembre 1955, la commission des finances, à l'unanimité 


des vingt-neuf ge a adopté la discussion d nce de la 
proposition de loi (n° 11821) de M. Catrice et plusieurs de ses 


collègues, tendant à réduire de 40 p. 100 le taux de la taxe sur 
la valeur ajoutée pour les articles textiles afin de remédier à Ja 
crise qui sévit dans cette industrie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


Le président de la commission, 
Signé: PAUL Reynaue. 
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1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 19 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposé au début de la séance du 13 novembre 1955 par 
M. Pierre Souquès pour sa proposilion de réso'ution tendant à invi- 
tr le Gouvernement à décharger les municipalités de l'organisation 
ct de la surveillance de toutes les élections ayant un caractère cor- 
oratit et professionnel. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale le vendredi 18 novembre 
1233 pour la fixation de son ordre du jour, le Gouvernement ne peut 
qu'emettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 


cussion d'urgence. É 
+ Signé: Evan FAURE. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 18 novembre 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
de l'intérieur n'a pu valablement adopter l'urgence pour d examen 
de la proposition de résolution ‘n° 11879) de M. Souquès tendant 
à inviter le Gouvernement à décharger les municipalités de l’orga 
nisation et de la surveillance de toutes les élections ayant un €earar- 
tre corporatif et professionnel, huit commissaires seulement s'étant 
prononcés pour. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: WAGXER, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de l’inté- 
rieur sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lLiiion de M. Ould-Cadi tendant à inviter le Gouvernement à 
créer, dans le plus bref délai, le département de Mostaganem, 
en Algérie (n° 11887). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 19 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 novembre 1955 par 
M. Ould-Cadi pour Sa proposition de résolution tendant à inviter le 
uouvernement à créer, dans le plus bref délai, le département de 
Moslaganem, en Aïgérie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement étudie 
actuellement, en accord avec le gouverneur général, les moyens de 
renforcer la structure administrative de l'Algérie. 11 ne peut, en 
altendant la conclusion de cette étude, qu'émettre un avis défa- 
vorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Signé: EvGan FAURE. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le”18 novembre 1955. 
Monsiéur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
de l'intérieur n'a pu valablement adopter l'urgence pour l'examen 
de la proposition de résolution (n° 411887) de M. Ould-Cadi tendant 
à inviter le Gouvernement à créer, dans le plus bref délai, le 
département de Mostaganem, en Algérie, huit commissaires seule- 
ment s'étant prononcés pour. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma haute considération, 


Le président de la commission, 
Signé: WaAGxEnr, 





Avis de M. le président du conseil 





et 
cation nationale sur l'urgence de 
sition de 


médaille d'argent des instituteurs (n° 11378). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 19 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le yrésident de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 15 novembre 195 par 
M. Pierre Souquès pour sa proposilion de réso!ution tendant à invl- 
ter le Gouvernement à augmenter le traitement afférent à la médaille 
d'argent des instituteurs. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 18 novembre 1%5, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande 
de discussion d'urgence. 

Signé: EbGan FAURE, 


2° Avis de la commission intéressée, 
Paris, le. 17 novembre 1955. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 


de l'éducation nationale, dans sa séance du 17 novembre 1955, n'a 
pas valablement adopté l'urgence pour la proposition de résolution 


-(ne 11838} de M. Souquès aflérenie à. la médaille d'argent des insti- 


tuteurs, un seul commissaire s'étant prononcé pour l'urgence. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la Commission, 
Signé: VIATTE, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l'intérieur sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Marcel Ribère tendant à inviter 4e Gou- 
vernement à créer, dans le plus bref délai, le département 
d'Orléansville, en Algérie (n° 11858). 





1° Avis de M. le président du conseil, 


Paris, le 18 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assémblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 12 novembre 1955 
ar M. Marcel Ribère pour sa proposition de résolution tendant à 
:nviler le Gouvernement à créer, dans le plus bref délai, le dépar- 
tement d’Orléansville, en Algérie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement étudie 
actuellement, en accord avec le gouverneur général, les moyens 
de renforcer la structure administrative de l'Algérie. Il ne peut, en 
attendant là conclusion de cette étude, qu'émeltre un avis défa- 
vorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 

Signé: EbGar FAURE, 


2° Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 18 novembre 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissanre que la commission 
de l'intérieur n'a pu valablement adopter l'urgence pour l'examen 
de la proposition de résolulion (ne 11858) de M. Marcel Ribère ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer, dans le plus bref délai, le 
département d'Orléansville, en Algérie, huit commissaires seule- 
ment s'étant prononcés pour. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance do 
ma haute considération. 

Le président de la Commission, 
Signé: WAGNER. 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1955 








Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 


de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 55-1447 du 8 novembre 1955 modifiant le tarif des droits 


ce douane d'importation (n° 11847). 





Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
_ . — 4 L,6— 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 25 novem- 
et 1955, à onze heures quinze, dans les salons de la pré- 
sidence. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENOE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2% NOVEMBRE 1%55 
(Application des articles 94 el 97 du règlement.) 








CAR D = ce vus ....… MF TANT LT __..... 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune inputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la jacullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 7r0NS. » 





18777. — 2%? novembre 195. — M, lsorni demande à M. le prési- 
dent du conseil pour quelles raisons le décret réglementant la 
vente de l'arme dite « 22 long rifle» n'a s encore été publié 
au Journal officiel, alors que cette publication a été annoncée ik 
ÿ à plusieurs mois par læ presse. 





AGRICULTURE 


18778. — 22 novembre 1953, — M. André Liautey expose à M. le 
ministre de l'agriculture: que le décret ne 51:-1%% du 30 décembre 
19%54 avait pour but de favoriser la constitution de groupements 
pour le reboisement et la gestion forestière; que l'exposé des 
motifs de ce décret précisait la nécessité de permettre et même 
d'encourager la formation, dans un esprit cohérent et libéra', d'une 
forme de groupement adapté aux exigences de la gestion fores- 
tière et dénommé «groupement forestier »; que l'article 7 de ce 
décret accordait, en consfquence, des facilités pour Ja constitu- 
tion de groupements forestiers dont les statuts aient été e à 
vés par M. le ministre de l'agriculture ou son délégué. I} ‘ui 
demande: 1° quel est le nombre de groupements forestiers dont 
les statuts ont reçu l'approbation ministérielle prévue à l'article 7 
du décret susvisé; 2° quel est le nombre des demandes d'’appro- 
bation qui n'ont pas encore reçu satisfaction: 3° s’i: y a des. dif- 
flcultés à l'application du décret ne %1-1M2 du 3% décembre 19%54, 
quelles sont ces difficultés et pour quelles raisons n'ont-elles pas 
encore reçu de solution. 





EDUCATION NATIONALE 


18779. — 22 novembre 195%. — M. Cogniot expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que le personne de cinq éctab:issements 
secondaires de Paris: Iveée Hélène-Boucher, lycée Victor-Duruy, 
lycée Lamartine, :ycée Voltaire, Enseignement par correspondance, 
L'a pas pu prendre part aux élections de la sécurité sociale parce 
qu'il n'avait pas été inscrit à temps. IL ajoute que l’administra- 
ion, notamment au !ycée Hélène-Boucher, a déclaré au person- 
nel en manière d'excuse que le Bulletin ofliciel du ministère n'avait 
donné aucune information; en effet, les lextes officiels parus pen- 
dant les vacances n'auraient pas été mentionnés au Bulletin. Il 
demande quelle est la part de responsahilité du ministère dans 
cetle situation particulièrement choquante, puisque les actes du 
ministère sont en contradiction flagrante avee les recommandations 
solennelles qui ont fait récemment l'objet d'une ieltre sur l'impor- 
tance de l'instruction civique au lycée. 





Æ —i - 2 novembre 1955. œ 
lariat et de Cm actuellement 
d'apprentissage l'enseignement technique 


chainement et dans 
d'entre eux sont en de 1958 et ne recoivent aucune 


indication quant à la sta tion 





18781. — 22 novembre 1955. — M. Maurice Schumann demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale en vertu de quels textes 
une surveillante générale de centre d'apprentissage a pu être mutée 
« d'office » sans que son posle ait été supprimé, ni qu'elle ait clé 
l'objet d'une sanclion disciplinaire, et en vertu de queïs autres 
textes on peut faire f à une surveillante générale, marice, 
d'habiter au domicile son mari en rénonçant au logement de 
Fm que l'administration avait, jusqu'alors, mis à sa dispo- 

on, 





18782. — 22 novembre 1955. — M. Mettier de Boisiambert demande 
à M. le ministre des finances ot des affaires économiques quel 
est le montant des crédits qu'il estime devoir ongases pour que 
'a parité entre les traitements du personnel de sûreté io- 


nale et celui de la police nne Soit établie à partir du 4 jan- 
vier 1956 et s'il a l'intention d'affecter les crédits nécessaires pour 
l'établissement de cette parité. 





18783. — 2 novembre 1955. — M. Jean Chartet demande à M. le 
ministre des finances et LC: affaires quelle ag Dh 
lation il faut donner à |” le 31 du décret du 30 septembre 1953 
rmodifiant l'article 85 du code du vin. L'article 85 susvisé prévoyait 
qu'en ce qui concerne la limilation des plantations de + = 
1 ue de référence était le fer octobre 1931, le nouveau texte 
remplace la date du tr octobre 1991 par celle du 30 septembre 1979. 
Est-ce bien dire que désormais il faut se référer uniquement aux 
plantations existantes au 30 septembre 1999 ? - 





concernant la vente à € 
général du Trésor ne joue 
entre les mains du vendeur, étant observé que, faute de cette dispo- 
sition, toute sûreté ge 9 la créance et que la loi du 
29 décembre 1934 serait frappée de caducité. 





18785. — 22 novembre 1555. — M. Maurice Grimaud rappelant à 
M. le ministre des finances et des affaires qu'en veriu 
des articles 271, alinéas 21 et 290, alinéa 16 C. G. I. les lotissemen |; 
et ventes de terrains provenant de successions ou donations sont 
exemplés de la taxe sur le chiffre d'affaires; que ces textes sont 
d'une interprétation large, que e’est ainsi que deux réponses écriles 
en font application, l'une (19 septembre 19%3, débats A. N. p. 3958-1) 
au Kgataire particulier d’une somme d'argent recevant en payement 
de son legs un immeuble, l’autre (2% mars 1954, débats A. N. p. 1240-1) 
au donataire en vertu d'un partage d’ascendant, d'une parcelle qui 
ne lui est attribuée qu'à charge de soulte, lui demande si l'acquéreur 
par licitation de parts et portions appartenant à son père, d'une 
part, et à son frère, d'autre part, dans un terrain provenant de la 
communauté d'entre sa mère décédée el son père survivant, lo 
vendeur, près lotissement, peut Cire exontré pour la totalité de 
la taxe sur le chiffre d'aflaires, étant précisé qu'en vertu de 
l'article 883 du code civil l'acquéreur sur licitation est censé avoir 
élé seul propriétaire du terrain à compter du décès de son auteur. 





Le 


18786. — 22? novembre 1955. — M. dean Cayeux rappeile à M. le 
ministre des finances et des afaires u'en vertu de 
l'articie 27 du décret ne 535-5%3 du 20 mai 1%5 les © 
6000 francs et de 21.060 granes figurant à l'article 185 du code 
général des impôts, tel qu'il a été modilié par l'article 2? du décret 
ne 55-166 du 30 avril 1955, sont élevés respectivement à 10.800 francs 
el 13.200 francs en ce qui cogucerne les contribuables dont le révenu 
imposable à la taxe proportionnelle établie par voie de rôle e;t 
composé pour les quatre cinquièmes, au moins, de son monlant, 
soil par des revenus fonciers ou par d'autres revenus ne bénéficiant 
pas du taux de 5 gs 100, soit par des traitements, salaires, pensions ‘ 
ou rentes viagères non soumis au versement forfaitaire prévu à 
l'article 231 du même code. Les titulaires de remles viagèrés ne 
sont donc astreints au payement de la laxe og er — que si 
le montant annuel de leur rente est supérieur à 216.090 frames. €!, 
pe suite quand les arrérages trimestrieis de la rente sont supérieurs 
54.000 francs. Il lui signale, d'autre part, que, lors du payement 
des arrérages de rentes viagires, le 1° juin 195%, une relenue au 
titre de la taxe proportionnelle à élé faile sur les arrérages de renie 
viagères supérieurs à 30.000 francs. Il lui demande s'il ne lui semble 
pas opportun de donner toutes instructions utiles aux services com- 
pétents, afin qne les contribuables qui om ainsi supporté le prélèvc- 
ment de la taxe proportionnelle sur le montant des arrérages de 
leurs rentes viagères compris entre 30.000 francs et 514000 francs 
puissent obtenir le remboursement des sommes indûment prélevres. 
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19787. — 22 novembre 195. — M, Le Coutaller exppse à M. le 
ms te dE. 


ministre des finances et des affaires r arrèt 
ne 23092 en date du 11 mai 1955, statuant sur un pourvoi Chenin, 
relatif à la réglementation des cumuls, le conseil d’Elat a nolam- 
ment considéré que l’ « Association nationale interprofessionne:le 
pour la formation rationnel'e de la main-d'œuvre » ne rentre expres- 
sement dans aucune des catégories énumérées par l'article 1 du 
décret (du 29 octobre 1936), et ne peut être assimilée à aucune 
d'elles — qu'elle n'est dès lors, pas au nombre des élablissement<. 
organismes ou collectivités visés ar celle disposilon, IL rappel'e 
qué l'artiele 9 I de la lui n° 53-4314 du 31 décembre 1953, non 
cbrogé, slipule que «les retraités oceupant au jour de la promul- 
galion de la présente loi un emp'oi dans l’un des (Clablissemenls, 
organismes ou collectivités nouvellement soumis aux règles de 
cumul de retrailes et de traitements conservent le bénéfice du régime 
antérieur el estime qu'il résulle ineonteslabiement de ces lextes 
que les retraités occupant un emploi de l'asso:iation précitée ne 
sont pas astreimts à la réglementation du cumul. 11 s'étonne que 
la direction de la dette publique (service de la dette viagère, 
x bureau), invoquant le « principe général de l’autorilé relative 
à la chose jugée» (réponse en date du 17 octobre dernier), décide 
que « l’arrèt (susmentionné) doit être regardé comme une décision 
d'espèce qui ne s'applique qu'à la seule situalion de M. Chenin », 
alors qu'il est de jurisprudence constante que l'annulation par voie 
contentieuse d’une décision oblige l'administration à rapporter. 
alors même qu'ils n'auraient pas fait l’objet d'un recours, tous 
les actes enlachés de la mème jirrégu'arilé «le contentieux de 
l'excès de pouvoir ayant un caractère définitif et les annulations 
prononcées, un effet général» (rép. ministérielle fonction bli- 
que ne 2991 du 10 juillet 1952, J. O0. débats A. N. p. 3746). En 
invoquant sa gropre réponse ne 16201 (J. O0. du 6 août 1%55, 
débats A. N, p. 4626) con‘ernant « l'exonération des agents suscep- 
Lb'es de bénéficier des, dispositions précilées » (celles de l'art. 9 
de la loi du 31 décembre 1953 rappelé ci-dessus), il lui demande 
de contlrmer au service intéressé les instructions données, en vue 
d'une application générale de l'arrêt susrappelé du conseil d'Etat, 
et l'annulition intégrale des ordres de rerersement signiflés à tort. 





151788. — 922 novembre 1955. — M. Rincent signale à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 2 
du décret-joi du 3% octobre 1955, modifié par l'arlicie 25 de la loi 
n° 20-928 du 8 août 195%, allribue aux colectivités débitrices, à 
l'expiration d'un délai de trois mois, le montant des créances infé- 
rieures à 100 francs constatées dans les écritures d'un complatble 
publie et provenant de trop-perçus, consignalions autres que celles 
«ffectuées à la C. D. D., recouvrements pour le compte de tiers. 
Les instructions d'application qui ont été données en leur lemys 
aux comptables du Trésor ne visent que les créances sur l'Elat. 
I! lui demande si, à défaut de précisions en ia matière, les hôpitaux 
peuvent bénéficier des dispositions du déeret-loi précité même si 
les créances inférieures à 100 francs proviennent de reliquats sur 
provisions constituées en exécution de l'article 22 du décrel du 
17 avril ,9:3 et soumise, èn principe, à la prescriplion trentenaire. 





18789. — 22 novembre 1955. — M. Maurice Schumann expose à 
M. le min des et des aflaires économiques que le 
décret d'application relatif à l'exonération des cotisations de sécurité 
sociale et du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires qui 
à paru au Journal officiel du 1S*seplembre 1%55, fixe les conditions 
auxquelles cette exonéralion est subordonnée. En ce qui concerne 
les entreprises qui avaient introduit le système de parlic:pation du 
personnel avant la publication du décret du 20 mai 1%55, elles pour- 
ront bénéficier des exonérations si leur mode de cal-ul est confirmé 
Par une convention conclue et approuvée dans certdines conditions. 
Mais seul pourra bénéficier des exonérations l'accroissement de 
parlicipation réalisé par rapport aux participations existant le 
20 mai 1953. C'est donc l'augmentation de participation accordée 
depuis le 20 rnai qui joura des exonérations. Ainsi se trouvent 
durement pénalisés les ouvriers des entreprises qui ont pris l'initia- 
tive de la création de «es primes. Il Jui demande si, en toute 
équilé, l'exonération ne devrait pas porter sur les primes de pro- 
ductivité créées avant le décret du 20 mai 1955, à la seule condition 
que les salaires n'aient jamais été inférieurs aux minima résuitant 
des obligations légales ou contractuelles, 





18790. — 22 novembre 1955. — M, Wasmer raprelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que les verse- 
ments faits par un employeur, pour le comple de ses employés, 
tant aux organismes dépendant du régime général de la sécurité 
sociale qu'aux organismes de la retraite complémentaire des cadres 
sont, soit par la loi, soil par la doctrine administrative, considérés 
comme des charges de l'exploitation de l'employeur sans constituer 
pour autant des avantages pécuniaires que les employés doivent 
comprendre dans leur revenu pour l'assiette de la surtaxe pro- 
gressive. Il rappelle également, en tant que de besoin, que le mon- 
tant de ces versements ne doit pas étre soumis par l'employeur 
au versement forfaitaire de 5 f. 100 ni à la taxe d'apprentissage et 
qu'il n'entre pas non.plus en compte dans le calcul des salaires 
assujeltis à l'investissement obligatoire de 1 p. 100 (construction 
de logements), En l'état, il demande si — par identité de motif et 
eu égard au but social poursuivi — les mêmes solutions sont appli- 
cables aux versements qu'une entreprise fait à une caisse, qu'el'e 
a ronsliluée bénévolement, qui possède une personnalité juridique 
dislincie (association régulièrement déclarée) el dont l'objet statu- 





taire strict esi d'attribuer, à tout le personnel de ladite entreprise, 
des avantages complémentaires analogues à ceux que leur assure 
le régime général de la sécurité soriale (prestation maladie, inva- 
lidité, décès, vieillesse). HN est précisé, à toute fin utile, que le 
mantant de ces prestations est modeste et que celui de Ja cotisation 
patronale à la caisse précitée n'excède pas 2 r. 100 des salaires. 





13791. — 22 novembre 1955. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d'un 
commerçant qui vend à une commune un produit exonéré de la 
taxe sur la valeur ajoulée en vertu d'une des dispositions de 
l'arbic'e 271 du C. G. I. Ladile commune revend le produit en 
queslion aux usagers et est exonérée pour cette vente de la laxe 
locale. 11 lui demande 4e lui confirmer que la vente du commer- 
cant à la commune est ben exonérée de la taxe locale en veriu 
des disposilions de l'article 8 du décret n° 55-465 du 90 avril 1955 
disposant que « sont soumises à la taxe locale : 1° en ce qui 
concerne les produits exclus du champ d'application ou exonécres 
de la taxe sur la valeur ajoutée, les ventes autres que ceiles faites 
à des personnes qui les destinent à ia revente »; 2e s'il envisage 
égaiement le cas où la commune uliliserait une parle du produit 
pour les besoins de ses services; 3° dans l’affirmalive, quelles justi- 
fications le commercant doit demander à la commune et présenter 
lui-même au service des contributions indirectes; 4° dans la néga- 
tive, quels sont les textes le justifiant, 





13792. — 22 novembre 195%. — M. Wasmer rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sa réponse 
du 12 octobre 1955 à la question écrile n° 17610, d’après laquelle 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, ayant grevé une 
avance à associé consentie en 1932 et remboursée en 1953, alors 
que l'associé avait quilté la société, pouvait être imputé sur les 
impôts dus sur les distributions postérieures de dividendes pendant 
cinq années, Il demande: 1° la surlaxe progressive ayant été lice 
à la perception de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, 
ne conviendrail-il pas d'exoncrer de la surtaxe les dividendes qui 
se trouvent exontrés de la taxe proportionnelle, bien que ceux-ci 
ne profitent pas au débiteur de l'umpôt primitif; 2° s'il n'y à pas 
exonération dans ces conditions, par que!s moyens la surlaxe parce 
à tort pourra-t-elle être récupérée, et cela autant que possibe au 
pralit de celui ayant eu à la supporter ? En raison de l'incohérence 
de la législation ressorlant des questions ci-dessus, ne conviendrait-il 
pas à l'administration de prendre l'iniliative de faire modifier 
l'article 114 du code général, soit en revenant à la législation anté- 
rieure à 1949 soit en décidant que le remboursement de l'avance 
doit entrainer la restilution de l'impôt payé à tort au bénéfice de 
celui ayant eu à le sunporter, la prescriplion ne courant contre 
lui qu'à partir &e la date de la restitution. 





FRANCE D'OUTRC-MER 


12793. — ?2 novembre 1953 — M. Frédéric-Dupont demande À 
M. le ministre de la France d'outre-mer les raisons pour lesquelles, 
alors que les altributions du ministre de la France d'outre-mer 
ont diminué depuis 19%9, la superfirie occupée par son ministère 
a sensiblement angmenté depuis 1999, et comment il peut justifier 
que ses services cherchent encore à exproprier un nouvel immeuble, 
2%, rue Oudinet, dans des ronditions, d'ailleurs, qui portent le 
plus grand préjudice aux habilants Cu quartier. 





INTERIEUR 


8794. — 22 novembre 1955. — M. Isorni expose à M. le ministre 
de l’intérieur que, depuis l'institution en France du vote des femmes, 
celles-ci, notamment dans les grandes villes, se sont étonnées que 
les cartes d'électeurs soient remises aux concierges sans enveloppe, 
livrant ainsi à des tiers leur âge véritable, 11 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre un terme à celle pralique. 





18795. — 22 novembre 1955. — M. André Liautey demande À 
M. le ministre de l’intérieur en verlu de quel texte législatif ou 
réglementaire les services des mairies de Paris et de la Seine 
peuvent refuser, entre le 15 octobre et le 10 décembre de chaque 
année, les demandes d'inscription sur les listes électorales closes 
le ‘1 mars de l'année suivante, alors qu'en province les mêmes 
demandes sont acceptées toute l'année et conservées en vue d'y 
donner ujlérieurement la suile qu'elles romporleul. 





18796. — 22 novembre 1955. — M. Rabhier expose à M, le ministre 
de l'intérieur qu'un arrèlé du 1 décembre 1912 définit le régime 
fiscal applicable à l’administralion des chemins de fer algériens. 
Cet arrêté applique à celie administration l'article unique ée la 
décision de l'assemblée plénière des délégations financières algé- 
riennes du 3 juin 1910, homologuée par décret du 3 mai 1911, qui 
prévoyait le régime fiscal des chemins de fer concédés, Cet assu- 
C'oRe n'a été prévu ni implicitement, ni explicitement par 
e législateur de 1938 qui, par l’article %5 de la loi du 31 décem- 
bre 1938, institnait l'administration des chemins de fer algériens. 
11 n'a pas Clé davantage prévu dans les dispositions réglementaires 
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découlant de ladite loi. Dans ces conditions, le gouverneur général 
de l'Algérie n'était pas habilité pour décider, après le changement 
d'état des anciens réseaux concédés, du régime fiscal de la nouvelle 
entité administrative. Les chemins de fer algériens, en effet, n'ont 
pas été érigés en établissement public à caractère industriel et 
commercial; ils sont constitués en administration spéciale placée 
sous la dépendance directe du gouverneur général de l'Algérie. Les 
incidences financières de l'arrêté gubernatorial cilé ci-dessus sont 
certaines et alourdissent dangereusement les charges qui pèsent 
sur ce réseau ferroviaire dont la geslion a si souvent été mise 
injustement en cause: les impôts qui le frappent se sont élevés 
à 4,72 p. 100 des recettes en 1929, première anne d'application de 
la nouvelle gestion, et de 11.24 p. 100 en 19%5. 11 lui demande 
quelle est son opinion sur la question, 





1 À 22 novembre 1955. — M, Rincent sign:le à M. le ministre 
de l'intérieur qu'il existe, actuellement, de nombreux syndicats 
intercommunaux tombés en sommeil, soit par suite de la réalisation 
de l'objet pour lequel ils avaient été créés, soit, au contraire, par 
suite de cetle non réalisation. Du fait des difficultés extrêmes ren- 
contrées pour oblenir leur dissolution légale, l'actif de ces collec- 
tivités, la plupart du temps extrémement minime, ne peut être 
dévo'u., Il en résulte que, chaque année, et souvent depuis des 
périodes de vingt, trente ans et même plus, tes comptables qui 
exercent les fonctions de receveur de ces syndicats se trouvent dans 
l'obligation d'établir divers documents propres à justifier l'existence 
de ces re'iquats, I lui demande si le versement de ces reliquats 
À lu caisse des dépôts et consignalions ne serait pas de nature 
à simpliflec cette situation tout en sauvegardant les droits de tous 
les tiers en collectivités intéressés, 





18798, — 22 novembre 1955. — M. Rincent signale à M. le ministre 
de l'intérieur que le décret ne 49-276 du 1° mars 1949 dispose, en 
son article 12, « Un décret spécial détermine les conditions d'ap- 

lication du versement forfaitaire atférent aux salaires payés par 
es employeurs appartenant aux professions qui relèvent du régime 
agricole au regard des lois sur la sécurilé sociale »: que les commu- 
nes, par essence, sont des emp'oveurs relevant du régime général, 
quoique certaines soient propriétaires de domaines forestiers à l'en- 
tretien desquels sont attachés des salariés relevant du régime agri- 
colle, I lui demande si les salaires de ces employés forestiers doi- 
vent entrer en ligne de compte pour le calcul du versement forfai- 
taire prévu par le décret du 17 mars 1949. 


18799. — 22 novembre 1955 — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° s'il n'est pas scandaleux qu'un 
vieillard qui a une retraite liquidée à 7.800 francs tous les trois 
mois, se trouve en présence d'une suppression totale du service de 
la retraite dès qu'il passe en Algérie, sous prétexte qu'il est musul- 
man et que l'Algérie doit rester pays de misère et ignorer les lois 
sociales; 2° s'il n'est pas plus scandaleux encore que, lorsqu'il ren- 
tre en France, au bout de quinze mois, on reprend, certes, le ser- 
vice de la rente, mais sans lui rembourser ce dont la caisse a difléré 
le payement parce qu'il était en Algérie. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


183500, — 22? novembre 1955. — M. André Marie rappelle à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que le décret 
ne 955-603 du 20 mai 1955 interdit désormais la cession d'une offi- 
cine de pharmacie dans le délai de cinq ans à compter de sa 
création. Il demande si ces disposilions nouvelles sont applicables 
aux cessions d'officines dont la création est antérieure à la publi- 
cation du décret précité. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18801. —— 22 novembre 1955. — M. André Liautey demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale pour quels motifs, lors 
des élections aux caisses de sécurité sociale du 17 novembre der- 
nier, un certain nombre d'ouvriers et employés de petites entre- 
prises du 8° arrondissement étaient invités à aller voter dans un 
bureau situé dans le 7° arrondissement (port du Gros-Caillou) alors 
que des bureaux de vote étaient installés à trente-cing mètres 
de leur lieu de travail. Dans ce même quartier, des bureaux de 


vole étaient installés dans de grosses entreprises — contrairement 
aux instructions — pour faire voter le personnel de ces dernières. 


18802. — 22 novembre 1955. — M. Mazier expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les cuisses d'allocations famj- 
liales réclament à des Algériens occupant en France un emploi 
de travailleur indépendant (colporteur à la balle), des cotisations 
trimestrielles. Or, le régime algérien des allocations familiales refuse 
aux intéressés le droit aux prestations familiales pour leurs enfants 
restés en Algérie. Il lui demande s'il ne prévoit pas des mesures 
pour mettre fin à cette injustice, beaucoup d’Algériens venant en 
France afin de pouvoir assurer la subsistance de leur famille restée 
en Algérie, et à ce paradoxe qui les oblige à coliser pour des familles 
métropolitaines sans que leur propre famille tire le moindre béné- 
fice de leurs cotisations. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


15325. — M. Jean Cayoux lle l'altention de M. !s ministre 
des anciens combattants et de guërre sur les lenteurs du 
payement du pésule aux anciens hivers de guerre et sûr les 
conséquences préjudiciables aux intéressés qui en résullent, la 
somme allouée de 400 francs par mois de caplivité devenant de 
lus en plus modeste par rapport au coût de la vie. IL lui y -—À 
e s'il est exact que l'office des anciens coMmballants du 
ment de la Seine est dans l'obligation, faute de crédits, de licencier 
des vacaleurs préposés au payement du pécule, cependant que je 
personnel est déjà insuffisant pour liquider les dossiers et que les 
crédits nécessaires pour la rétribution du personnel vacateur ont 
été prévus lors du vole du budget pour 1955; 2° quelles mesures 
il a l'intention de prendre afin que le personnel vacateur préposé 
au pécule à l'office des anciens combattants soit non seulement 
maintenu, mais augmenté et que tous les anciens sonniers de 
erre touchent le premier tiers de leur pécule avant le 31 décem- 
re 1955, conformément aux promesses qui leur ont été faites. 
(Question du 12 octobre 1955.) 


Réponse. — 1° Le règlement du pécule des amciens prisonniers 
de guerre n'incombe pas à l'office départemental des anciens com- 
batlants de la Seine, mais à la direction interdépartementale des 
anciens combattants et victimes de la guerre Paris; celle-ci 
procède à la liquidation des droits des intéressés et à l'émission 
de mandats pour la première échéance, de titres pour les deux 
autres; enfin, le payement lui-même est assuré par les complables 
du Trésor; 2 la direction interdépartementale de Paris à reçu 


les délégations de crédits nécessaires prolonger jusqu'à Ja fin 


de l'année 1955 l'emploi du personnel vacateur aflecté la liqui- 
dalion et au mandatement du pécule. Elle sera ainsi en mesure 
d'achever pratiquement dans les délais prévus les opérations lui 
incombant, réserve faile des demandes tardivement ou insuffisam- 
ment molivées qui entrainent des échanges de correspondance plus 
ou moins longs. 





17206. — M. Paternot expose à M. le ministre de la défense naiio- 
naïe et des forces armées le cas d’un ouvrier civil de l'E R. M. 
a’Alger, bénéficiaire des preseriptions du modificalif du 7 avril 4954 
à l'instruction 073/PC du 18 août 198 relative aux congés annuels 
et à la gratuité des frais de transport aux personnels civils exté- 
reurs à la guerre en fonction en Algérie (Afrique du Nord), qui à 
eété autorisé à faire l'avance des frais de transport pour se rendre 
à Casablanca à l’occasion de son congé annuel. A la demande de 
remboursement desdits frais par l'intéressé, par lettre du 17 octlo- 
bre 1954, l'intendance militaire D, T. lui a fait connaître, par 
correspondance n° 338/F du 24 novembre 1%54, que le Trésor avait 
refusé le visa de chèque émis en son nom, déclarant qu'il ne 
pouvait accepter que le remboursement des frais pour traversées 
maritimes, qu'il adressait immédiatement un compte rendu à la 
direction de l’intendance de la division, compte rendu qui a été 
transmis à l'autorité supérieyre pour intervention auprès du 
ministre des finances. A ce jour, il y a plus de sept mois que la 
demande de remboursement a été dé e: aucune réponse n'est 
parvenue. Il lui demande quelle mesure pourrait éventuellement 
ètre prise pour faire hâter le remboursement des frais de transport 
de l'intéressé. (Question du 21 juin 1955.) 

Réponse. — A titre exceptionnel, l'ouvrier civil dont le cas est 
évoqué par l'honorable parlementaire sera incessamment remboursé 
des frais de transport A a avancés pour se rendre, à l’occasion 
de son congé annuel, d'Alger à Casablanca, ville dont il est origi- 
naire, 





17978. — M. Charret demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si un militaire de carrière blessé 
au combat de Ait-Bazza gs 3 septembre 1923, celte blessure 
doit être complée comme une blessure reçue en service commandé 
ou comine une blessure de guerre comptant peur le bénéfice d’une 
campagne double pendant un an. (Ques!'ion &u 4 octobre 1955.) 


Réponse. — Le bénéfice de la campagne double pour blessure 
n'est accordé qu'aux militaires blessés de guerre sur un terriloire 
ouvrant droit à campagne double. Tel n'était pas, à la date du 
3 septembre 1923, le cas de l'intéressé qui ne peut prétendre au 
bénélice de la campagne double pour la blessure signalée. 





18054. — M. de Monsabert attire l'atlention de M. le ministre de 

défense nationale et des forces sur le cas des engagés 
volontaires ayant Servi avant l’âge de dix-huit ans, qui se voient 
reluser par les autorités militaires la prise en considération des 
services accomplis avant cet âge de dix-huit ans, I lui demande 
s'il estime celle mesure équitable et quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de choses. (Question du 4 octo- 
bre 19%5.) 

Réponse, — Les services accomplis avant l'âge de dix-huit ans 
par des engagés volontaires sont pris en compte, pour la détermi- 
nation du droit à pension, dans les cas suivants: a) jeunes gens 
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ses de dix-sept ans révolus, engagés à terme fixe entre le 44 octo- 
re 1954 (date de l'ordonnance a modifié l’article 64 de la loi 
du 21 mars 1928) et la date légale de cessation des hostilités ; 
Lb\ weunes Français ayant dix-sept ans, € voloñtlaires pour la 
durée de la guerre; c) légionnaires d'au ns dix-sept ans, enga- 
ges volontaires r la durée de la ape En outre, aux termes 
du Ja loi ne 50: du 22 août 1950, période durant laquelle un 
rofractaire a dû vivre en hors-ia-loi est considérée comme servire 
militaire actif, En dehors de ces cas particuliers, les services mili- 
tures sont pris en compte à partir de l'âge de dix-huit ans exigé 
u un jeune homme qui désire contracler un engagement. 





18109. — M. Bettencourt demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il ne devrait pas être décidé que 
les disponibles pr Kés ne pourront pas être envoyés hors de la 
France métropolitaine lorsqu'ils ont déjà accompli la totalité de 
leur service actif hors de la métropole et si, par voie de consé- 
quence, ne pourraient pas être immédiatement rappelés et aflectés 
à un corps de troupe stationnant en France ceux qui se trouve- 
raient dans ce cas et qui auraient été envoyés en Afrique du Nord. 
1, ne semble pas équitable de contraindre à un nouvel éloigne- 
ment les jeunes hommes qui ont déjà effectué hors de la métropole 
la totalité de leur temps de service actif. (Question du 4 oclo- 
bre 1959.) 

Héponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
s reporter à la réponse faite à la question écrile n° 1809, posée 
pir M. Naegelen (Jourunal ofliciel du octobre 1955, p. 521, édition 
des débats, Assemblée nalionale), 





15110. — M. Jean Nocher allire l’allention de M. le ministre de 
la défense nationale et des forces sur les problèmes doulou- 
Ivux et angoissants posés par la silualion de famille de certains 
rappelés, I lui demande s’il comple renvoyer au plus tôt dans leurs 
loyers, et améliorer les mesures déjà prises, en confiant la déci- 
sion de libération à l'échelon subdivision ou base mobilisatrice 
gui détient le dossier des intéressés. (Question du 4 octobre 1955.) 


Réponse, — L'importance des problèmes auxque!s fait allusion 
l'honorable partementaire n’a pas éChappé au ministre de la défense 
nalionale et des forces armées qui, par souci d'équité, se réserve 
l'examen des cas dignes d'intérêt, signalés par les échelons hiérar- 
chiques, C'est ainsi que, parmi les disponibles exemplés du rappel 
liszurent ceux qui ont bénélicié, au cours de leur service actif, de 
dfcisions ministérielles de mise en congé libérable pour cas sociaux 


graves, 





18207, — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre de la 
defense nationale et des forces armées que le décret publié au 
Journal officiel du 13 février 1955 déclare que les officiers de réserve 
ayant servi volontairement au delà de la durée légale ont droit à 
un pécule. HN lui demande pourquoi il refuse le bénéfice de ce 
pécule aux officiers de réserve, et notamment à ceux qui ont 
combattu en Indochine, dont l'activité a cessé antérieurement au 
ir juillet 1952, excluant ainsi les officiers de réserve volontaires 
pour combattre soit en France, soit sur les théâtres d'opérations 
exlérieures et qui ne méritent pas cet ostracisme. (Question du 
4 octobre 1955.) 


Réponse, — Le décret n° 55-%8 du 10 février 1%5 attribue un 
P'cule aux officiers de réserve recrutés ou maintenus, sur leur 
demande, en situation d'activité, au titre de la loi n° 52-757 du 
4) juin 1952, pendant une durée minimum de deux années au delà 
d: la période légale. Celle loi n’a pris effet qu'à compter du 
l'r juillet 1952. En conséquence, si, pour des services antérieurs 
au fer juillet 1952, les officiers de réserve qui ont contribué à servir 
en Situation d'activité postérieurement à la promulgation de la loi 
O1 30 juin 1952 peuvent bénéficier des dispositions de l'article 26 
de celle loi, il n’en est pas de même des officiers de réserve ren- 
voyés dans leurs foyers avant le fer juillet 1952, Je décret n'ayant 
pu leur reconnaître des droits au pécule que dans les limites 


iracées par la 10i, 


18241 — M. Solinhac signale à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que de nombreux disponibles rappelés 
sous les drapeaux ont servi en Afrique du Nord; certains sont 
mariés et même pères de famille. I lui demande: quelles sont les 
nesures prises alin que ces militaires restent dans la métropole 
ei soient affectés le plus près possible de leur domicile. (Question 
du 6 octobre 195%.) 

Réponse. — Les disposilions légales relatives à l'affectation des 
chels et soutiens de famille dans une unité proche de leur domi- 

e ne s'appliquent qu'aux militaires efflecluant leur service actif. 
iles ne peuvent s'étendre aux disponibles dont le rappel sous les 
ürapeaux résulte d'une situation d'urgence. 





18282. — M. Arbeïtier demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° s’il est exact qu'un jeune soldat 
\acciné par les soins des services de santé à son incorporation el 
illeint par la suite de maladie posivaccinale est réformé sans pen- 

n, la maladie étant considérée « non imputable au service », et 

par ailleurs, une jeune recrue qui refuse de se laisser vacciner 
lar les soins du service de santé lors de son incorporation est 


“usceplible de sanctions, notamment celles prévues par l'article 205 
. 4. M.,; 2° comment il eniend concilier pratiquement ces deux 
posilions. (Question du 7 octobre 1255.) 





Réponse. — 1° Aux termes des articles L 2, L 3 et L 4 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, « ouvrent 
dro't à pension les infirmités résultant de maladies contractées Fe 
le fait ou à l’occasion du service » si le degré d’invalidité qu'elles 
entraînent atteint ou dépasse 30 p. 100. S'il n'est pas possible de 
prouver l’origine de l'infirmilé, « la présomption d’mputabilité au 
service bénéficie à l'intéressé » à condition : a) que la maladie n'ait 
été constatée qu'après le quatre-vingt-d xième jour de service eflec- 
tif et avant le trentième jour suivant le retour du militaire dans 
ses foyers »: b) que soit établie médicalement la filiation entre Ja 
maladie et l'infirmité invoquée. Si la maladie postvaccinale a pu 
être considérée comme « non imputable au service », c'est que, 
souvent, l'absence de séquelles ne met pas de la prendre en 
considération. En réalité, une maladie de cette nature, contractée 
par le fait ou à l’occasion du service, ouvre droit à pension si elle 
occasionne une infirmilé entraînant un degré d'inffrmité d'au moins 
30 p. 100. Compte tenu de ces dispositions, un militaire qui refuse 
de se laisser vacciner est passible des peines | ge par l’article 205 
du code de justice militaire pour l'armée terre; 2° Les vacci- 
nations, dans l'armée aussi bien que dans la ulation civile, sont 
des mesures prophylactiques prises en application de dispositions 
légales, et auxquelles nul ne peut se soustraire. 





18253. —— M. Arbeïtier demande à M. le ministre de la défense 
nationale at des forces armées si le médecin militaire est en droit 
de considérer comme inopérant un certificat de contre-indicalion à 
la vaccination délivré par le médecin de famille d’une Es recrue, 
et de passer outre en infligeant la vaccination à celle jeune recrue, 
au risque de voir se déclencher une maladie posivaccinale, alors 
a celte jeune recrue sera ensuite réformée sans pension, la mala- 
d'e postvaccinale étant considérée comme « non imputable au 
service ». (Question du 7 octobre 1955.) 

Réponse. — Chargé de la prophylaxie au sein d’une unité, le 
méderin militaire est seul responsable de la réalisation technique 
el de la pratique des vaccinations des militaires de cette unité, et il 
a seul qualité, après avoir éventuellement pris l'avis du médecin 
consultant régional, pour décider de la vateur d’une contre-indication. 
Les certificats médicaux émanant de praticiens civils ont pour consé- 
quence d'attirer l’atlention du service de santé sur des cas particu- 
liers et de faire effectuer des examens complémentaires dont Île 
résultat permet au médecin mliitaire de prendre sa décision en 
toule connaissance de cause, Si la maladie postvaccinale a pu être 
considérée comme « non imputable au service », c'est que, dans la 
plupart des cas, l'absence de séquelles ne permet pas de la prendre 
en'considération. En réal:té, une maladie de cette nature, contractée 
par le fait ou à l'occasion du service, ouvre droit à pension si elle 
—p og une infirmité entrainant un taux d'invalidité d'au moins 

P. , 





18294, — M. Méhaignerie appelle l’attenl'on de M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées. sur la sduation qui est 
faite aux jeunes gens acluellement sous les drapeaux en Algérie 
et particulièrement à ceux appartenant au premier contingent de 
1954, qui ont été maintenus sous les drgpeaux, qui n’ont eu aucune 
ermisson depuis leur incorporation et qui n’ont jamais été relevés, 
| lui demande s'il n'envisage pas un certain nombre de mesures 
en faveur de celte catégorie de jeunes recrues, (Question du 8 octobre 
1955.) 

Réponse. — Des ordres ont 6t6 donnés pour que les intéressés héné- 
ficient dès maintenant de la tolalité des permissions auxquelles ils 
ont droit, 


18310. —- M. Frédéric-Dunont demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si un ancien sous-officier de 
carrière, qui vient d'obtenir la revision de sa penson sur la base 
de l'échelle 3, peut l'obtenir sur la base de l'échelle 4 à la suile 
d'un stage qu'il fit, en 1%M4, à l’école normale de gymnastique et 
d'escrime de Joinville-le-Pont où il lui fut remis à la fin du stage 
un diplôme d'éducation eg Ce diplôme était remis uniquement 
à ceux qui avaient salisfait aux épreuves de sortie, Dans la négative, 
si les services de son administration cenirale comptent prendre des 
mesures afin de donner satisfaction aux anciens élèves pourvus de 
ce diplôme, (Question du 11 octobre 1955.) 


Réponse, — La liste des brevets ou d'plômes pouvant ouvrir arcès 
aux échelles indiciaires de solde no 3 ou n° 4 est annexée à l’ins- 
truction ne 4035 E. M. A./1/L du 13 novembre 1952, Pour permettre 
de répondre en toute connaissance de cause à la question poste, 
l'honorable parlementaire est prié de vouloir bien commun'quer au 
ministre de la défense nationale et des forces armées, en se référant 
à la présente réponse, tous renseignements sur la nature du 
diplôme détenu par l'intéressé et sur les titres qui lui ont permis 
d'accéder à l'échelle de solde n° 3. 


A 


18329, — M. Bettencourt demande à M. le ministre de la défense 
nationaie et des forces armées «s'il comple donner: des instructions 
afin que les sursitaires suivent désormais, en ce qui concerne les 
mesures exceplionnelles de rappel des disponibles et de mainlien 
eous les drapeaux. le sort de leur contingent normal de mobilisation, 
et non celui du conlingent avec lequel ils ont été appelés sous les 
drapeaux, du fait même du sursis qui leur a élé accordé. En effet, 
i! s’agit d'éludiants ou d'élèves ingénieurs qui, pour terminer leurs 
études, n'ont élé appelés sous les drapeaux qu'à l'âge de vingt: 
cinq ans. S'ils étaient maintenus à l'expiration de la durée légale 
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du sursis, ceia aboutirait à un déséquilibre social extrèmerrent 
grave, à une époque où le pays souffre déjà du manque d'enradre- 
ment et de formalion des élites. (Quest on du 12 octobre 1955.) 

Réponse. — Les mesures prises en faveur des militaires rappe'és 
où tmaintenus sous les drapeaux ne peuvent aller à l'encontre de 
dismosilions légales, Or, aux termes de la loi du 31 mars 1938, « le 
sursis d'incorporation ne conière aucune dispense ». Les jeunes 
gens qui ont oblenu un sursis d'incorporalion sur leur demande 
ont, dans la disponihi.ité, les mêmes obligations que le contingent 
avec lequel ils ont été incorporés. 





18330. — M, Regaudie demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces a , Si: 1° les recrues de l'arinée de 
l'air, sursilaires des classes 1918 et 1519, lilulaires du brevet de 
P, M. S. el incorporés au {er novembre 1934, suivront effectivement 
le sort de leur classe et seront bien libérés au 30 octobre 1955; 
% les élèves officiers de réserve du contingent 51/D de l'armée de 
l'air, lituluires du brevet de P, M. $. et, à ce titre, incorporés direc- 
tement à la base-érole de Caen en novembre 19%54, aves Jes grades 
d'aspirant ou sergent, seront, comme les promotions précédentes, 
nominés au grade de sous-lieutenant, neuf mois après leur emirée 
à la base de Cnen, ci accessoirement quel est leur grade actuel. 
(Question du 12 octobre 1955.) 

Réponse. — lo Les sursilaires des classes 1918 et 1939, -tiltulaires 
du brevet de P, M, &., incorporés le 17 novembre 1954 ont eflecli- 
vement éuivi le sort de leur classe d'âge et ont é!lé libérés le 
fer novembre 1955; 2° les élèves officiers de réserve du contingent 
51/D de l'armée de l'air, incorporés direciement à la base-école de 
Caen en novembre 19%51 sont actuellement aspirants ou sergente, 
selon leur classement à l'issue des épreuves de la préparation mili- 
taire supérieure, En ce qui concerne leur nomination au grade de 
sous-lieutenant, e!le interviendra prochainement dans des conditions 
identiques à celles des années précédentes. 





18342, — M. Cagne uppelle l'allention de M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées sur le cas de cerlains jeunes 
gens de la classe 19951, qui par suile d'une santé détficiente, 
furent ajournés lors d'un premier conseil de revision en 1950 et 
maintenus ajournés en juin 1%? Reconnus bons pour le service 
militaire auxiliaire le 25 lévrier 1954, ils furent incorporés en sep- 
tembre 1954 avec le contingent 54/2 B, Js doivent donc normaiement 
terminer leur service militaire de dix-hu:i mois, fin février 19556. 
Ainsi les jeunes gens de celle catégorie ont élé relardés anorma- 
lement. Ils ont passé le premier conseil de revision avec leur 
classe 1951. Alors qu'ils pouvaient espérer passer le deuxième conseil 
avec la classe 1952, ils ne l'ont passé qu'avec la c'asse 1951. ls se 
trouvent donc sous les drapeaux à vingl-cinq ans a'ors que les plus 
jeunes des appelés de leur classe sont rentrés chez eux depuis trois 
aus. 11 demande si ces jeunes gens seront maintenus sous les dra- 
peaux au delà de leur temps légal de dix-huit mois; ou si, au 
contraire, leur libération interviendra à expiration de leurs dix-huit 
Mois, c'est-à-dire en février 1956, (Question du 13 octobre 1%55.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 21 de la loi du 31 mars 1928, 
e les ajournés reconnus bons pour le servire armée on auxiliaire 
sont, après leur passage dans la première réserve, astreints aux 
obligations de leur classe d'âge ». En conséquence, les intéressés 
suivront, dans la dismon.bilité, le sort du contingent avec lequel ils 
ont été incorporés. 





18359. -- M, Jacques Bardoux :iznale à M. le ministre de la dé‘ense 
nationale et des forces armées que les mililuires de la classe 1%3%4 (1) 
sont maintenus sous les drapeaux pour un temps indéterminé, Is 
auraient dû être libérés le tr novemvbre, Les sursilaires des classes 
1M9 et suivantes, incorporés en avril 1954, ne bénéficieront-ils pas 
d'une libéralion anlicipée, que justifie leur âge, d'aulant que la 
clame 1919 n'a fait que douze mois de service et que les sursilaires 
de la classe 1955 qui apparienai®nt à la classe 1919 ont été libérés 
peu de jours après leur rappel sous les drapeaux, (Question du 
1$ octobre 1%55.) 

Réponse, — Les mililaires du premier contingent 1954 sont main- 
tenus sous les drapeaux à l'expiration de leur serveie actif, c'est- 
à-dire à compler du 1° novembre 1955, Les sursilaires de la classe 
1919 qui font partie de ce contingent suivront, dans la disponibilité, 
k sort réservé à celui-ci, En ce qui concerne les sursilaires de la 
classe 1919 incorporés en 1953, seuls ont été libérés ceux d'entre eux 
qui ont satisfait aux épreuves de la préparation Militaire supérieure 
el qui, de ce fait, suivent le sort de leur classe d'âge en application 
de l'article 5 de la loi ne 50-1478 du 30 novembre 1950, 





18403. — M. Halbout Cemande à M, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armees -i l'arlicie 25 de la loi ne 55-1044 du 6 août 
1955, qui a prévu la possibilité, pour les jeunes gens exerçant l'activité 
d'ouvrir du bâtiment, de relarder leur départ de dix-huil mois, 
s'applique ipso facto pour le contingent actuel, du fait qu'ils auraient 
omis de faire une demande de départ immédiat à leur recrutement 
avant le 15 seplembre 195, et dans quelle mesure la réserve de 
l'accord des intéressés inscrite dans la loi est sauvegardée, (Question 
du 0 octobre 1%.) 


Réponse — I est nécessaire, pour le commandement, de connaître 
assez longtemps à l'avance le volume exact du contingent incorpo- 
rable, Compte lenu du caractère tardif des mesures intervenues en 


faveur des ouvriers du bâtiment, il n'a pas été possible, à l’occasion 
de l'incorporation d'ociobre, de coniacter individuellement toutes 
les jeunes recrues justiciables des dispositions de l'article 2 de la 
loi n° 55-1015 du 6 août 1%, Tous les jeunes gens signalés par le 
département de la reconsiruciion et du logement ont donc été placés 
d'oftice en report d’incorporalion, s'ils n'avaient pas fait connaître 
à l'autorité mililaire, avant le 13 septembre 195, leur désir d'être 
incorporés avec leur classe d'âge. Dans celle procédure, la réserve 
de l'accord des intéressés prévue par la loi à été cependant sauve- 
gardée en raison de la très large publicité, donnée par voic de presse 
. de en aux mesures prises en faieur Ge la corporation du 
älimen 





15404. — M, Letourneau demande à M, le ministre de la @étente 
nationale et dos forces armées: 1° pourquoi les dispositions de la 
dévision ministérielle ne 8207 Cab/Mil/P;Sec du 12 décembre 1945 
et de la circulaire d'application ne 8:08 Cab/Mil/P/Sec du 12 décem- 
bre 1%5 fixant les conditions de nomination des élèves de la 6* série 
de l'école spéciale militaire interarmes n'ont s été appliquées 
aux élèves appartenant aux séries précédentes formées dans diffé- 
rents centres d'instruction ou écoles d'élèves aspirants, ainsi que 
cela avait été initialement prévu; 2° comment il prévoit d'apporter 
remède au préjudice de carrière subi de ce fait par les officiers 
n'appartenant pas à la 6 série, préjudice qui ne fait que s’accentuer 
avec le temps, leur nomination au grade de sous-lieulenant n'inter- 
venant pas immédiatement à la sortie de l'école, mais après un 
temps de service ellectué dans le grade d'aspirant, (Question du 
2% octobre 1%55.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faile sur ce même point à la question écrite 
ne M4 posée par M. Pernot, sénateur (Journal ofliciel du 27 jan- 
vier 19%95, Cdilion des débats du Conseil de la République, page 242). 





18426. — M. Dorey dernande À M. le ministre de la défense natio- 
nale ot des forces armées quels sont les grades de la gendarmer.e 
susceplibles de bénéficier de l'échelle 4, (Question du ?1 octobre 
1955). 

Réponse. — Les sous-officiers de la gendarmerie ont €16 classés 
dans une échelle unique allant de l'indice 130 à l'indice 320. Seul 
l'adjudant-chef comptant plus de vingt el un ans de service, c'est- 
à-dire arrivant au terme de sa carrière, peut être considéré comme 
bénéficiant de l'échelle 4, Les plafonds de l'échelle 4 ne sont jamais 
atteints par les autres sous-officiers de la gendarmerie, 





12534. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de la 
déiense nationale et des forces armées: 1° si un officier admis, sur 
sa dermande, à pension de retraite et qui, sur sa demande, n’a pas 
cté nommé officier de réserve, resle à la disposition du ministre 
jusqu'à l'expiration des cinq ans à compter de sa radiation des 
contrôles de l'armée active (article 2 de la loi du 8 juin 1898) ;: 2° dans 
l'affirmative, quelles sont les obligations militaires qui lui incom- 
bent: quand, postérieurement à la notification de la décision ne 
le nommant pas officier de réserve, il comparait devant une commis- 
sion de réforme qui (les lois et instructions en vigueur ne fixant pas 
quelle proposilion une cominission de réforme peut émettre à l'égard 
d'un oïfficier en retraite non officier de réserve) le propose pour 
la radiation des cadres pour raison de santé; et que la commission 
consullative médicale de l'administration centrale confirme la pro- 
position de radiation des cadres; mais que celle dernière n'est pas 
notifiée à l'intéressé, son intégration dans les réserves n'ayant pas 
été prononcée. (Question du 3% octobre 1955.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de hien vouloir se 
reporter à la réponse faite à la question écrite no 17722 posée par 
M. Garavel (Journal officiel du 5 octobre 1955, page 4785, édition des 
débats Assemblée nalionale). 





EDUCATION NATIONALE 


18163. — M. René Schmitt expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d'un père de trois enfants en pension, l'un au col- 
lège technique de re | deux au cours complémentaire (gar- 
çons et filles) de Carentan. I lui demande si l'intéressé peut obte- 
hnir l'application du décret du 13 mars 195% (Journal officiel du 
17 mars 1943) pour une réduction de 20 p. 100 sur le tarif de la 
pension, (Question du 4 octobre 1955). 

Réponse, — Un projet de décret actuellement à l'étude prévoit 
l'extension des disposilions du décret du 15 mars 1943 aux familles 
ayant en même temps plus de deux enfants pensionnaires ou demi- 
pensionnaires dans des établissements différents relevant de la 
direction générale de l'enseignement du premier degré, de la direc- 
tion générale de l'enseignement du second degré et de la direction 
générale de l'enseignement technique. 





18343. —- M. Barthélemy demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quel est le nombre des instilutrices et instituteurs 
sublies, du département du Jura, titulaires du brevet su ur, 
raccalauréat, diplôme de fin d'études secondaires, brevet élémen- 
faire, C. A. P. et, éventuellement, d'autres diplômes pédagogiques ; 
2 quel est le nombre d'institutrices et instituteurs privés, du même 
département, tilulaires des mêmes diplômes. (Question du 13 octo- 





bre 1955) 
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Réponse. — 1° Nombre de és par les instituteurs 


diplômes 
et insütutrices du département du Jura: 
a) Enseignement public. 


nstituteurs*: . 

M novel SUPÉTICQUF. ss nsemsesemsnsene msn mens 27% 
Baccalauréat .....sessssmsessenenensnesnennseneeessnss sé + 122 
Brevet élémentaire... .s.sssossosesesosseseossomssnsssssssssese 13 

netitutrices: 

4 Brevet SUPÉTIEUF. . .s sssssmssmssnenmenens sense netes sun e 471 
Baccalauréat ......... s 
hipôûme de fin d'études secondaires...............,....... +. 17 
Brevet élémentaire........ MITA CIT ELITE CE ETES EE TELE EELEE PER 

Tous ces maîtres étant titulaires ou stagaires sont pourvus du 


cs b) Enseignement privé. 


Jnstituteurs: 


Brevet  SUPÉTIEUT. - …. sosmomsme sos sssesssen es e énsbiide slalsé 2 

Baccalauréat .:...... D MR RE aliens esse se ; 3 

Rrevet:"CHMOR IRIS... ss scscsons onda sos coco éseseesee . 3 
1u<titutrices ° 

hrevet SUDÉRIOUF. . 1... soso sonoosssonsososscesseseses nes 7 

Baccalauréat Ji. sons Wévesisssee Hulrebeéessvenx nb ovni f] 

Dinlôme de fin d'études secondaires..,......... di ts set sas 4 


Brevet élémentaire. ....... sesrsnetse se EECECEEEE . 
Parini ces instiluteurs et institutrices, deux insiilutrices possèdent 
le | A. P. 


mms 





18363. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale: fe quelles sont les conditions d'aptilude aux- 
ouelles est actuellement subordonnée la titularisation dans les fonc- 
tions de dame secrétaire de lycée; 2° en parliculier, le baccalau- 
real de l'enseignement secondaire n'est-il pas une condition indis- 
ponsable de cette titularisation; 3° quels sont les textes qui régis- 
sent la matière. (Question du 18 octobre 1955). 


cponse, — Le recrutement des dames secrétaires est réglementé 
par l'article 2 du décret du 1% septembre 1925, modifié par l'ar- 
{ile 2 du décret du 8 avrii 419%. En vertu des dispositions de ces 
luxles, toute candidate à un emploi de dame secrétaire des lycées 
doit justifier de la nationalité française et de la possession d'un des 
dinlômes suivants: baccalauréat, diplôme complémentaire d'études 
secondaires (ou diplôme de fin d'études secondaires pour les candi- 
dates avant obtenu ce diplôme avant 1930), brevet supérieur, 
diplome d'ancienne élève des écoles nationales professionnelles 

les, section commerciale), être âgée de vingt et un an révoius 
cl posséder les comnaissanese techniqnes nécessaires à l'exécution 
dun service de sténodactylographe. En application d'un projet de 
decret en cours, le recrutement du corps serait pour l'avenir imter- 
romou. Les fonctionnaires de la catégorie seront intégrées pour une 
parte dans le corps des rédactrices d'académie, et pour le complé- 
ment, constituant un cadre d'extinction, maintenues dans leur 

ation actuelle. Les dames secrétaires non intégrées rédactrices 
eront, au fur et à mesure de leur départ, remplacées par dcs 
cominis des services extérieurs. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17794. — M. Pierrard expose à M. le secrétaire d'Etat aux 

et aux affaires économiques qu'un grand nombre de pècheurs à 
la part de Gravelines et de Grand-Forl-Phiippe (Non) sont actuelle- 
ment astreints au versement forfaitaire de » p. 100 sur la base de 
20. francs par mois, a:ors qu'en moyenne la plupart de ces tra- 
\aileurs ne gagent que 10.000 francs par mois. Et lui demande de 
dinner des instructions à ses services afin de laire réspecter les 
dispositions de l’article 2 de la loi ne 54-8i7 du 14 août 1954, qui ne 
prévoit aucunement une fixation arbitraire du forfait men-uel à 
20.730 francs. (Question du 4 août 1555.) 


Réponse, — Les dispositions de l'article 2 de la loi n° 51-817 dn 
li auût 1955 —— codifié sous l'article %4 (ler aïinta) du code général 
des immpôts — ont eu pour objet d'assimiler, sur le plan fiscal, les 
remnnérations que les artisans pêcheurs pratiquant la pêche à’ la 
pirt perçoivent au titre de leur travail per<onnel aux salaires des 
inarins dont les intéressés utilisent le concours, 11 s'ensuit que ces 
remnmmérations doivent, conformément à l’arlicie 24 du code général 
des impôts, donner lieu au payement du versement forfaitaire affé- 
ren! aux traitements et salaires, ce ver<ement devant, par appli- 
cilion des «<tipulations de l'articie 32 (2 alinéa) de l'annexe HI 
lidit code, être calculé sur le salaire forfaitaire qui sert de base 
aiX cotisations perçues au profit de l'élablissement national des 
nvalides de la marine. La base annuel'e Re ve ressort à 
219.129 francs (soit à 20.760 francs par moi<) (el. décret ne 53-456 
li 19 mai 1953), c'est-à-dire à un chiffre qui, d'après les résultats 
de l'enquête eflectuée, est, en règle générale, inférieur à la rému- 
ration réelle percue par les artisans pêrheurs du se”teur visé dans 
la question, Dans les ca: exceptionnels où celte rémunération réelle 
se trouverait ressortir pour une année considérée à un chiffre infé- 
rieur à celui du salaire forlaïaire correspondant, c'est le montant 
Inôme du gain réel qui, suivant la tolérance admise par l'adminis- 
l'alion, pourrait être retenu lors de la délerminalion définitive des 
droits qui sont effectivement dus par les intéres<és au tilre du verse- 
ment forfaitaire, Mais, il appartiendrait alors à ceux des arlisans 
pécheurs qui se trouveraient dans ce cas d'en informer le directeur 
des contributions directes en vue d'obtenir la régularisation de Jeur 
Siiualion, 








17966. —- M. doseph Donais demandé à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est le montant des garanties 
données par l'Etat à des emprunts contractés: a) par des entre- 
prises P liquas où semi-pubiiques; b) par .des sociétés privées; 
2e quel est le montant des caçilaux investis par l'Etat dans des 
entreprises d'économie mixte. (Question du 4 octobre 1955.) 


Réponse, — 1° a) Au 31 décembre 1954, le montant des garanties 
en cours donnée: par l'Etat à des emprunts contractés par des 
entreprises publiques ou semi-pubiiques s'élevait à 511 milliards de 
francs, les trois quarts de cetle somme se rapportant à des emprunts 
des Charïbonnages de France et Houillères de bassin, d'Electricité 
et de Gaz de France, de la S. N. C. F. et des anciens grands réseaux 
de chemins de fer; b) au 31 décembre 1954, le montant des garanties 
en cours, données par l’Elat à des. emprunts contractés par des 
sociétés privées et par des particuliers atleignait 228 milliards, les 
trois quarts de celle somme se rapportant aux ouvertures de crédits 
et prêts du Crédit foncier et du Sous-Comptoir des entrepreneurs ; 
2° le montant des capitaux investis par l'Etat dans les socittés 
d'économie mixte (prises de participations) s'élève à 10.270 millions 
de francs pour les exercices 1950 à 1951 inclus. 





17983. — M. Bignon demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quelles raisons les rentes viagères « ser- 
vies pur la caisse autonome d'amortissement en faveur de personnes 
assujetties à la surtaxe progressive n'ont pas été revaloristes dans 
les mêmes proportions que les rentes servies aux titulaires ne payant 
pas la surtaxe progressive ». (Question du 4 octobre 1955.) 

Réponse. — La différence de régime appliquée aux rentiers viagers 
de la caisse d'amertissement résuite de l'application des dispositions 
de l'arrêté du 2 juin 19:38 rendu en application de la loi n° 48-777 
du 4 mai 1948. Aux termes de l'article 6 dudit arrêté, les majorations 
sont délivrées d'office, à tous les titulaires de rentes viagères cons- 
tituées auprès de la caisse d'amortissement lorsque ces rentes pro- 
viennent d'un échange direct de titre, à l'exception des rentes 
émises en application de l'article 1er de l'ordonnance du 19 janvier 
1915. Les majorations dont il s'agit sont identiques, quelie que soît 
la sifuation des rentiers au regard de la surtaxe progressive. D'autre 
part, l'article 7 de l'arrêté du 2 juin 1948 précise que les titulaires 
de rentes émises en application de l'ordonnance du 19 janvier 1945, 
ainsi que tous les bénéliciaires de la réversibilité des rentes servies 
par la caisse d'amortissement doivent, pour obtenir la majoration 
de ces rentes, justifier, notamment, qu'ils ne sont pas imposables 
au titre de la surtaxe progressive. 





12030. -- M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si, en ramenant, par l'arrêté du 29 août 1955, 
le taux de remboursement des charges fiscales pour les produits 
à exporter de 7,35 à 5 p. 100 et de 4,20 et 2,50, il a pris en considéra- 
tion le fait que les contrats avec l'étranger concernent fréquem- 
ment des livraisons réalisables sur de nombreux mois faisant l'objet 
de contrats conclus actuellement à des prix fixés « ne varietur ». 





16968. — M. Furaud altire l'allention de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sur l'arrèté du 29 août 1955 portant rembour- 
sement des charges sbciales et fiscales aux entreprises exportatri- 
ces. Cet arrêté réduit, en effet, considérablement le taux de rem- 
boursement des charges fiscales dont bénéficient les produits 
d'exportation et risque de porter une atteinte grave à nos exporta- 
tions, tont en réduisant pour le pays les rentrévs de devises étran- 
gères. I lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cet état de choses. (Questions du 4 octobre 1955.) 

Réponse, — La décision d'abaissement des taux de rembourse- 
ment des charges fiscales prévue par l'arrêté du 29 août dernier, de 
méme que la prérédente intervenue en septembre 1954, est conforme 
à la logique de l'argumentation qui a été développée par nos repré- 
sentants au sein des instances internationales et selon laquelle le 
régime du remboursement des charges sociales et fiscales consiste 
à ristourner aux exportateurs les taxes indirectes grevant le prix du 
roduit exporté. La mise en application de la réforme fiscale dont 
le couvernement a netlement indiqué que l'un des objets princi- 
aux consiste précisément à éliminer l'incidence, sur le producteur 
Final, des impôts indirects perçus aux stades antérieurs de la fabri- 
calion doit donc avoir pour corollaire une diminution du taux de 
remboursement sans laquelle la défense de cette procédure violem- 
ment combattue par nos partenaires étrangers deviendrait désor- 
mais excessivement délicats, Il convient de souligner en particulier 
que, faute pour le Gouvernement français de traduire, par une baisse 
des taux, la réforme fiscales, de graves mesures de représailles, 
dont la menare se précise chaque jour davantage, seraient prises 
par les gouvernements étrangers rendant vain le soutien apporté 
à nos exportateurs. I y a lieu, au surplus, de remarquer que la 
position de nos industries exportatrices, dans la compétition inter- 
natiorrale, s'est effectivement améliorée. Sans doute, la suppression 
des impôts indirects dont l'incidence se répercute sur le prix du pro- 
duit exporté a-t-elle élé compensée par fe relèvement du taux de 
la T. V. A. Mais celle compensation a eu pour résultat de maintenir 
stable le niveau des prix intérieurs sur la base desquels est ral- 
culée l'exonération de la T. V. A. à l'exportation, or, cette excnéra- 
lion est maintenant plus forte du fait du relèvement du taux de 
celle taxe. Les exportateurs doivent donc être maintenant en 
mesure d'abaisser leurs prix de vente à l'exportation, Il est géné- 
ralement reconnu, d'autre part, que les conditions économiques qui, 
il y à trois ans, avaient été déterminantes dans l'élaboration de la 
procédure du remboursement des charges à l'exportation ne sont 
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lus sensiblement les mêmes aujourd'hui. Les disparités entre prix 
rancais el prix étrangers tendent incontestablément à s'atténuer. 
Il ne semble pas, dans ces conditions, que les abaissements des 
laux de remboursement des charges fiscales en question soient de 
nature à provoquer de graves fluctuations de prix dans le secteur 
de l'exportation et à compromettre la réalisation des marchés traités 
avec l'étranger. Toutefois, afin de permettre aux exportateurs d'opé- 
rer la transition du régime ancien au régime nouveau, les disposi- 
tions prises ont eu pour effet de les faire bénéficier d'un préavis de 
trois mois, L'arrêté du 29 août 1955 n'entrera en application que je 
4er décembre prochain, la réduction intervenant donc cinq mois 
après l'application des mesures fiscales auxquelles il a été ci-dessus 
fait référence, . 


FRANCE D'OUTRE-MER 


18205. — M. Roger Duveau sishae à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'au -cours de l'exercice 195: on aurait constaté, à 
Liego-Suarez, so:t des déficits dans la gestion de certains organismes 
placés sous le contrôle de l'intendance miiitaire, soit de véritables 
détournements de crédits à des fins semi-personnelles. C'est ainsi 
qu'il a été signalé: 1° un déficit de 1.800.000 francs C. F. A. dans 
la gestion du mess des officiers de Diégo-Suarez; 2° un déficit impor- 
tant dans la gestion du mess des sous-officiers de Dbifgo-Suarez; 
ï un déficit également dans la gestion du foyer du soldat du 
B. T. 3.-2, à Diégo-Suarez; 4° un défic.t de l'ordre de 600.000 franes 
C. F, A. dans la gestion du centre de reconstitution de Joffreville ; 
M l'ulilisalion des crédits « entrelien + du =. M. B, C. par le com- 
mandement de la subsdivision Nord pour la construction d’une 
écurie (600.000 francs C. F, A.) et l'aménagement d'une cuisine 
(600.000 à 700.006 francs C. F. A). Il lui demande de lui préciser 
l'importance des déficits signalés comme celle des détournements 
d'emploi des crédits, les raisons exactes de cette dilapidation de 
deniers publics et la nature des sanclions prises contre les respon- 
sables d'un état de choses qui, par sa gravité, porte une atleinte 
cerlaine an moral de l'armie et des populalions, (Question du 
8 octobre 1%55.) 


Réponse. — 10 II n'y a eu, au cercle-mess des officiers de Diégo- 
Suarez, qu'un déficit en marchandises se chiffrant à environ 
5.04) francs C. F, À. Ce décit a donné lieu, en son lemps, à sanc- 
lions disciplinaires à l'encontre de: responsables, lesquels ont, en 
outre, remboursé la somme précilée qui leur avait été imputée; 
2e Aucun défleit na été constaté au cours de l'exercice 1954 au 
mess des sous-offleiers de Diégo-Suarez. Bien au contraire, la silua- 
tion de cet organisme est très satisfaisante, son avoir global (deniers, 
marchandises, matériel) ayant presque doubié entre fin décembre 
195% et le 90 juin 1955, A aucun moment la gestion de cet organisme 
n'a donné lieu à aucune observation administrative: 3° au cours de 
195% aucun détournement n'est survenu au fover du B. T. S. no 2 
à Dégo-Suarez, Par contre, en août 1953, un détournement d'environ 
91.000 francs C. F. A. avait été commis dans une annexe de ce fuyer; 
des sanclions ont élé prononcées en temps utile à l'égard des offi- 
ciers chargés de la surveillance; l'auteur de ce détournement l'a 
intégralement remboursé et a élé renvoyé devant le tribunal mili- 
taire; :° Il a été constaté, entre le début de 1953 et mars 1954, un 
appauvrissement de l'avoir global du centre de reconstitution de 
Joffreville qui n'avait aucune origine frauduleuse, mais qui était 
dû à ce que les prix de pensions (hébergement et nourriture des 
pensionnaires) avaient été fixés à un niveau trop bas, 11 a suffi d'un 
rajusiement des tarifs pour r'lablir la situation, Cet appauvrisse- 
ment n'a eu aucune incidence sur les charges financ'ères de l'Etat. 
Aucune subventon en provenanre des crédits budgétaires du cha- 
pitre « Service de l'action sociale » n'a été utilisée pour rétablir 
la situalion déficilaire de ce centre; 5° utilisation de crédits « entre- 
tien » du <. M. B. C. par le commandement de la subdivision Nord: 
a) construction d'une écure (600000 francs C. F, A.). Des travaux 
d'entretien courant ont élé effectivement accomplis en 1953 pour la 
réparation d'un bâliment destiné aux chevaux de l'armée. Le mon- 
tant de ces travaux est de 230000 francs: b) un crédit de 
600.000 francs métropolilains avait été demandé en 195% par la sub- 
division Nord pour la construction d'une ruisine. Cette demande 
D'a pas été admise, aucun travail n'a été cffertné 


_ + © +- 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'artic'e 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


13363. — 13 oclobre 195, — M. Edouard Depreux demande à M. le 
prés'dent du conseil <) les militaires qui se trouvent actuellement 
en Afrique du Nord ne pourraient bénéficier de la gratuité de deux 
golis par mois. 





18354. — 18 octobre 1955. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le président du conseil sur les disposilions de l'article 79 du 
décret no 55-222 du 8 février 1953 portant cod'fication de: textes 
législatifs concernant les débits de boissons et la lutte contre l'al- 
coolisme. 1! lui signale que ledit article 79 donne aux gardes cham- 
pêtres, agents de la force publique et autres personnes désignées 





à l’article 9 du code d'instruction criminelle compétence recher. 
cher et constater, chacun sur ke territoire sur lequel il est asser. 
menté, les infractions à l’arlicle 58 et au titre IV dudit code, à l'ex. 
ceptlion aes articles 78, 80 et &1. 11 lui demande: 1° Em quel agent 
ourront être constatées les infractions aux articles 73, 80 et 81 qui 
orment l'objet des exceptions prévues à l’article 79; 2° pour queiles 
raisons a-t-on prévu ces exceptions de compétence, alors les 
agents visés à l’article 79 peuvent constater les infractions à l'arti. 
cle 82 qui concerne les mineurs de moins de 18 ans; 3° pour quelles 
raisons la prolection des mineurs de moins de 2% ans ne béné. 
ficie-t-elle pas de l'affichage, tandis que le: mineurs de moins de 
18 ans n'en sont pas exclus; io à quelle autorité seront transmis 
les procès-verbaux relatifs aux infractions aux articles 73, 80 et 8]; 
3e pour quelles raisons les articles 69 et 72 excluent de écidive 
le: infractions concernant les infractions des mineurs de moins 
de 20 ans tandis que celte récidive existe pour ceux de moins de 
13 ans; 6° si l’on peut espérer voir intervenir dans un avenir pro- 
chain des rectilications à ce texte. 





AFFAIRES ETRANGERES 


18365. — 18 octobre 1955. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre des affaires étrangères à que.le dale le traité franco-lybien 
sera soum.s à l'Asemblée nalionale pour ratification, 





18356. — 13 oclobre 1955. — M. dacques Bardoux rappeile à M. le 
ministre des affaires sa réponse du 6 octobre 1955 à la 
question écrite me 17925, Il à indiqué « que le parli communiste 
marocain n'avait pamais eu d'existence légale, I n'y a donc pas 
lieu de prendre une mesure de dissolution à son encontre, mais 
seulement des mesures d'interd'ction ou de répression relatives à ses 
activités clandeslines », Elant donné l'activité qu'a déployée le 
parti communiste marocain, non seu:ement dans le déclenchement 
des massacres de l'Oued Zem (le ministre lui-même a signalé cette 
participation), mais, plus récemment, dans la publication de notes 
pour demander la constitution d’un conseil du trône, l'éloignement 
du sultan Sidi Mohammed ben Arafa et le retour du ci-devant Sidi 
Mohammed ben Youssef, 11 lui demande s'il ne pense pas que des 
mesures d'interdiction et de répression s'imposent 





AGRICULTURE 


18357. — 13 octobre 1955. — M, Garavel demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° l'âge moyen, d'une part des ingénieurs du génie 
rural, d'autre part des ingénieurs des eaux et forèts, promus, amnuel- 
lement, depuis l'entrée en vigueur de leurs nouveaux statuts: a) da 
la deuxième classe à la première classe des ingénieurs; b) de la 
première classe d'ingénieur à la classe d'ingénieur principal; €) au 
grade d'ingénieur en chef ou ‘e conservateur; 2° l'importance res- 
pective, en pourcentage de l'effectif total du corps, de ces promotions 
annuelles aux différents grades dans ces deux administrauons, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


18360. — 13 octobre 1955. — M. Estèbe expose à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que des sursilaires 
(étudiants) ont été incorporés avec la classe 53/2 le 6 novembre 1953 
au 27° B. C. A. à Annecy et que le fer août, ils ont été envoyés 
en Tunisie pour le maintien de l’ordre, Malgré le régime anormal 

u'ils ont subi: législation d'exception, vie de bled, risques quoti- 
iens, suppression de toule permission pendant les huit mois de 
campagne, comme de tous les avantages, avancement ou cours 

"E. compris, ces recrues n'ont été libérées qu'à la fin 
mars 1955, alors que partie du contingent métropolitain l'était dès 
janvier. Malgré ces états de service certains, ces hommes viennent 
d'être rappelés pour le maintien de l'ordre en Algérie, et, “alors 
qu'ils avaient fait toutes leurs classes comme chasseurs alpins 
(skieurs), ils se trouvent affectés dans un régiment d'artillerie 
antiaérienne 1/10% R. A. A. A celle occasion, les appelés sont 
restés au camp de Souge pendant dix jours dans des conditions 
inadmissibles d'abandon et de désœuvrement. Franchie ja grille 
du camp, ils élaient soumis sur les lieux mêmes (bâtiments conti- 
gus, café, salle de réunion) à une propagande antimilitariste éhontee 
par des civils venus à celte intention, IL n'est pas douteux que 
d'une part la situation dans laquelle se sont trouvés lesdits appelés 
ei d'autre part la tolérance par les pouvoirs publics des manœuvres 
de propagande exercées à leur endroit ont créé chez beaucoup de 
ces sursitaires un esprit de désorganisation sinon de révolte peu 
compatible avec l'acceptation volontaire des disciplines civiques que 
l'on réclame d'eux. 1! lui demande quelles sont les mesures et les 
dispositions prévues pour remédier à un état de choses aussi 
gravement préjudiciable à l'intérêt national. 





EDUCATION NATIONALE 


18361. — 18 oclobre 1955. — M. Barrier demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale si un fonctionnaire, qui réunit douze années 
consécutives de service dans une administration de l'Etat, qui a 
colisé pendant ce temps pour la retraite (retenue 6 p. 100) mais 
qui, au terme de ces douze années, a dû -abandenner son métier 

our raison de santé, sans possibilité de réemploi, peut espérer, eu 

ard à ce qui est actuellement pratiqué dans le secteur privé, 
sinon une pension de retraile, tout au moins le remboursement 
indexé des sommes qui ont été retenues sur son traitcment à ce 
titre, 
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18362. — 13 octobre 1955. — M. dean 


Cayeux demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s'il n'envisage pas de procéder à 
une simplification des formalités actuellement requises pour l'attri- 
bution du collectif à 50 p. 100 aux mouvements de jeunesse, 





13264. — 18 octobre 1955. — M. Alexandre Thomas exçose à M. le 
ministre de nationale qu'une jeune fille, entrée à l’école 
normale de X. en 1918, a oblenu son baccalauréat (2° partie) en 
151, a bénéfivié ensuite pendant deux ans d'une bourse d'études 
au lycée Fénelon, à Paris, afin d'y préparer le concours d'entrée 
à l'école normale supérieure de l'enseignement technique; ayant 
échoué, est revenue à l’école normale de X.; y a effectué, en 1955- 
4551, son année de formation professionnelle; a été nommée, en 
seplembre 195$, dans un cours “omplémentaire; a passé le C. A. P. 
en dérembre de la même année el a élé lilu'arisce le 1er janvier 
193. 11 lui demande, si les deux années passées comme boursière 
à Paris peuvent être complées pour l'ancienneté de classe et l’an- 
ciennelé générale des services. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18331. —. 12 octobre 1955. — M. Cassagne demande à M. le secré- 
aire d'Etat aux finances et aux affaires économ s'il est exact 
que, pour la détermination de la plus-value taxable en application 
de l'article 160 du code général des impôts, la valeur des titres non 
cotés ou des parts sociales au fer janvier 1919 doit être déterminée 
selon les règles de l'article 6 du décret du 28 février 1916 relatif 
à la réévaluation des bilans qui prévoit une double limitation, étant 
precisé que l'administration retiendrait la plus faible des évalua- 
hons, dons la plus défavorable au contribuable et, dans laffirma- 
hive, quels sont les textes légaux qui permettent de rattacher 
l'article 160 du code général des impôts à la législation relative à 
la revision des bilans; dans la négative, s'il ne lui parait pas plus 
équitable, et d'ailleurs plus conforme à l'article 160, de retenir 
la valeur de réalisation de ces titres ou parts au 1er janvier 1949. 





18332. — 12 octobre 1955. — M. Cassagre expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d’une 
société A dont l'objet consiste en l'achat et la vente d'immeubles, 
mais qui se borne, en fait, à gérer l'immeuble social, ladite société 
ayant adopté la forme à responsabilité limitée et passible, en consé- 
quence, de l'impôt sur les sociétés, et d'une société B, à respon- 
sabilité limitée, qui détient 148 parts sur 300 de la société A; et 
lui demande: 1° s'il est bien exact que, pour l'assiette des impôts, 
la transformation de la société À en une société civile sera assi- 
milée à une dissolution; 2° si la réserve de réévaluation ne sera 
passible que de l'impôt de 12 p. 100 prévu par l'article 1e du 
décret n° 55-594 du 20 mai 1955; 3° comment fonctionneront les 
articles 145, 146 et 216 du code général des impôts ayant pour objet 
d'éviler les cascades d'impôts entre soriétés mères et filiales: 
a au Cas où la Société B ne constaterait pas dans son bilan la 
plus-value des parts qu'elie détient; b) au cas où cette plus-value 
serait constatée, 





18333. -— 12 oclobre 1955. — M. Dorey expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économ ue le décret ne 55-468 du 
3%) avril 1955 portant réforme de la patente, en instituant une patente 
parliculière à chaque localité, aura, semble-t-il, de graves incidences 
sur la situation des commerçants ambulants qui fréquentent dix, 
quinze et quelquefois vingt localités par mois. II lui demande s’il 
ne lui semble pas opportun, afin d'éviler qu'un préjudice grave soit 
causé aux intéressés, de prévoir des modalités spéciales d’applica- 
lion du nouveau régime cette catégorie de commerçants, 





18334. — 12 oclobre 1955. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: a) qu'aux termes 
de l’article 43 de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955 (J. Ô. du 28 mai) 
«“ les assujettis à Ja contribution des patentes remisant dans un 
garage public des véhicules servant à fleurs besoins professionnels 
he seront pas imposés au droit proportionnel de paten'e sur Ja 
valeur locative de l'emplacement qu'ils occupent »; que cette disposi- 
lion, contenue dans la « loi de finances pour l'exercice 1955 » doit, 
de ce chef, trouver son application pour les patentes 1955, en vertu 
du principe de l’annualité de la loi de finances ; qu'il en eût été sans 
conleste ainsi si le gouvernement de l'époque avait pris toutes 
dispositions utiles pour faire voter la loi de finances 1955 avant le 
1e" janvier 195; b) que telle ne parait pas cependant devoir être 
la position de l'administration, laquelle — traitant la question d'une 
Manière détournée, semble-t-il, dans une note de la direction géné- 
rale des impôts du 5 juillet 1955, n° 2926 — a fait connaître que, 
Sagissant d'imposilions perçues au profit des collectivités locales 
où d'organismes divers, les dispositions nouvelles, « qu'elles figurent 
ou non dans une loi de finances, ne peuvent trouver leur première 
application, en vertu du principe de l’annualité de l'impôt, qu'à 
den du 1e janvier de l’année suivante », d'où il résulterait que 

exonération de palente pour les véhicules professionnels remisés 
dans des garages publics, quoique insérée par le législateur, dans la 
loi de finances pour l'exercice 1955, ne trouverait néanmoins para- 
doxalement sa pente application effective qu'à partir de 1956. Il 
est demandé: f° quelles mesures sont envisagées pour faire res- 


pecter ici les intentions du législateur qui, s’il eût voulu ne faire 
parür l'exonération nouvelle que de 1956, l'eût fait sans doute 





insérer dans une loi ordinaire et non pas dans la « loi de finances 
pour l'exercice 1953 »; 20 à défaut, en veriu de quel texte le prin- 
cipe de l’annualilé de l'impôt (qui n'est d’ailleurs inserit nulle 
art comme tel dans le code général des impôts) l'emporterait sur 
e principe de l’annualité de la loi de finances et sur les inten- 
tions du législateur. 





18335. — 12 octobre 1955. — M. Albert Schmitt demande à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si les 
reventes de terrains, eflectuées avant le 1e janvier 1%56 par Jes 
marchands de biens remplissant les conditions du régime spécial 
institué par l’article 11 du décret n° 55-566 du 20 mai 1955, sont, 
our bénéficier de l'exonération des droits de mutation prévue par 
es articles 14371 quater et series du C. G, 1, soumises aux pres- 
criplions sur la limitation des prix édiclées par l’article 37 du décret 
n° 55-486 du 29 avril 195, lorsque l'achat par le marchand de biens 
n'a clé enregistré qu'après le 31 mai 1955, 





18336. — 12 octobre 1955. — M. Villard rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans la conférence 
qu'il a faite à Lyon, le 3 octobre 1955, il a déclaré que le mon- 
tant des investissements publics s'élevait pour 1955 à plus de 
1.000 milliards. I lui demande de lu en faire connaitre la réparti- 
tion aux différents secteurs économiques en distinguant, si possible, 
ceux du secteur privé et ceux du secteur public. 





18344. — 12 octobre 1955. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment se 
concilient l’article 273 du code général des "— et l’article 3 du 
décret ne 55-465 du %0 avril 195%, le premier disposant 4 lorsque 
ceux entreprises sont dans la dépendance l’une de l'autre l'entre- 
prise vendeuse doit payer la T. V. A. sur le prix de vente pratiqué 
par la société acheleuse dans ses reventes au détail, le second 
assujeltissant à la T. V. A., dans les mêmes condilions que les pro- 
ducteurs, en ce qui concerne les ventes au détail, les propriélaires 
possédant quatre établissements de vente au détail, en sorte d'éviter 
qu'il y ait incertitude sur le débiteur définitif de la T. V, A. 





18365. — 13 octobre 1955. — M, Clostermann expose à M, le secre- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'en verlu 
de l'article 9, garagraphe 2, de la loi ne 54-817 du 14 août 1954, 
les sociétés ne remplissant pas les conditions requises pour béné- 
ficier des dispositions de l'article 6 du décret du 18 septembre 1950, 
ont la faculté de requérir, moyennant ie payement d'une taxe de 
8 p. 100, l'enregistrement de l'acte de partage entre leurs membres, 
d'immeubles bâtis existant dans le patrimoine de ces sociétés au 
31 décembre 195%. Il lui demande, si une société à responsabilité 
limitée possédant uniquement, au 31 décembre 1953, une proprklé 
comprenant une maison d'habitalion avec terrain, le tout de 
7.000 mètres carré:, est en droit de bénéficier, au moment du par- 
tage, du régime de faveur institué par la loi du 14 août 1954 pour 
l'intégralité de la proçriété, l'administration de l'enregistrement pré- 
tendant que ce régime spécial ne peut s'apppliquer qu'à la maison 
d'habitation et au terrain, le tout à concurrence de 500 mètres 
carrés, le surplus étant soumis au régime fiscal ordinaire. 





18366. — 18 oclobre 1955. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles espérances 
les porteurs français d'emprunts roumains peuvent nourrir d'un pro- 
chain règlement de leurs créances, alors que, sauf erreur, les Qor- 
leurs suisses ont oblenu satisfaction. 





18367. — 18 octobre 1955. — M, Gourdon expose à M. le Secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un commerçant 
a fait l’objet d'une vérification de la part des contributions directes 
en 1951, 11 lui a été aaressé, en octobre 1951, une lettre (modèle 1123) 
dans laquelle le vérificateur iui faisait part des chiffres fixés par 
l'administration au titre de « taxation d'office ». Les rôles Correspon- 
dants ont été mis en recouvrement postérieurement à la loi du 
14 avril 1952. Saisi par :e contribuable, le tribunal adminisiratif juge 
qu'il s'agit non d'une taxalion d'office, mais d'une « rectification 
d'office ». Le contribuable invoque le bénéfice de l’article 46 de la 
loi £u 14 avril 1932 pour les imposilions mises en recouvrement pos- 
térieurement à ladite loi. Il est demandé: 1° si l’amnistie bénélicie 
au contribuable, s'agissant d'une imposition d'office mise en recou- 
vrement postérieurement à la loi du 14 avril 1952; 2e si le fait que 
l'administration ait envoyé une lettre en octobre 1951, s'agissant tou- 
jours d'une imposition d'office, peut permeltre de considérer que 
a procédure était engagée à celte date: 3° si, pour la première fois 
devant le conseil d'Etat, le contribuable peut invoquer le bénélice 
de Ja loi d'amnistie du 14 avril 1952 qui paraît avoir un caractère 
d'ordre public et qui, dès lors, peut être invoquée en tout élat de 
cause. 





18368. — 18 octobre 1955. — M, Maurice Grimaud demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si la résilia- 
tion annuelle des polices d'assurances accidents ou individuelles joue 
de plein droit au profit des assurés, alors que leur police ne comporte 
aucune clause particulière à cet égard, mais que la décision du 
comité d'organisation des sociétés d'assurances du 19 mai 1943, 
24 juin 1943 a rendu obligatoire cette clause de résiliation annuelle, 
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18369. — 18 octobre 1955. — M. Pierre-Olivier Lapie expose à M. le 
ministre des finances et des affaires u'aux termes du 
décret du ?5 avril 192% modifié par celui du 18 avril 1931 une publi- 
cité doit être faile pour constater l'état d'abandon des concessions 
au cimetière, afin d'aviser les familles absenies et le public du droit 
de reprise qu'ont les communes après un certain délai. Or, il se 
trouve que le règlement de cette publicité sur un journal régional 
ne peut être ordonnancé, selon le comptable, que sur un crédit 
spécial extraordinaire, alors que l'ordonnaleur a imputé la dépense 
sur le crédit « dépenses ordinaires du cimetière », ce qui parait 
lus normal du fait que chaque année, à époques presque régulières, 
LA même procédé de publicité doit étre employé pour assurer une 
tenue décente du cimetière communal. L'ordonnateur s'est référé 
au décret du 23 août 1929 eur la contexinre du budget pour appuyer 
sa décision. Il lui demande si la position du comptable est fondée. 





18370. — 18 octobre 1955. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances et des aitaires qu'à la demande de la 
fédération nalionale du bâtiment, le secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques aurait décidé l'importation d'un contingent de 
50.000 tonnes de produits de terre cuite en provenance d'ltalie et, 
cela, sans avoir consulté au préalable les professionnels français; 
il demande si de tels procédés lui paraissent devoir exercer une 
influence favorable sur l'effort de modernisation entrepris par Ja 
rofession pour tenter de lulter contre la concurrence étrangère, 
Lenetts bénéficie de conditions fiscales et d'ameortissements infi- 
niment plus favorables que n'en ofre aux nalionaux la législation 
francaise, et ne suj.porte ni le poids des salaires en usage en France, 
ni, surtout, des charges sociales qui écrasent la production fran- 
Çaise et paralysent son eflort de productivité. 





28371. — 18 oclobre 1955, — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires i qu'une décision de M, le 
secrétaire des allaires économiques du 1 septembre dernier, modi- 
liant le mode de payement des achats des coupes de forêts soumises 
au régime foreslier à provoqué une vive émotion parmi les petits et 
moyens exploitants qu'elle frappe durement, en exigeant désormais 
le versement complant de 2% p. 100 du principal de ces achats; le 
résullat de celle -oudaine exigence a été la suspension des ventes 
et l'on peut redouter qu'il n'en découle la paralysie de cette branche 
tmporltante de l'acluivité nationale que représentent les exploitations 
torestières et les scieries. 11 demande : 1° pour quel motif a é'é 
prise la décision du 1% septembre; 2e sj elle doif être maintenue, 
au risque de provoquer un chômage généralisé dans les industries 
du bois; 3° s'ü n'aurait pas été préférabie de consuller au préa- 
Jable les professions intéressées : 





18372. — 18 oclobre 1955. — M. de Mongolfer rapelle à M. Île 
ministe des finances et des affaires économiques que l'article 9 de 
loi ne 51-817 du 14 août 1954 donne aux sociétés qui ne remplissent 
pas les conditions requises pour bénéficier du régime des saciétés 
en copropriété divisée Ja possibililé de requérir l'enregistrement 
moyennant le seul payement d'une taxe de 8 p. 100 du partage 
qu'elles font entre leurs membres des immeubles existant dans teur 
Patrimoine au 31 décembre 1953 et dont les trois quarts au moins 
de la superficie sont affectés à usage d'habilation. 11 lui expose Île 
cas suivant: au bilan d'une société étab:i au 31 décembre 1953 
figure sous le posle « Trayaux en cours » des immeubles qu'elle a 
construits, Ces: bâtiments commencés en 1952 (antorisation du 3 sep< 
tembre 1952) étaient au M décembre 1935 achevés dans leurs parties 
essentielles {gros œuvre terminé, travaux intérieurs très avanrés) ct 
auraient pu être habilés en l'état. Ns sont affectés à usage d'habi- 
tation depuis septembre 1954. L'administration n'a pas fait connaître 
ce qu'elle entemdail par « immeuble existant au 3% décembre 1953 » 
ni les preuves qu'elle demanderait pour la justification. Son ins- 
truction ne 6817 n'apporte pas à cet égard le précisions altendues. 
Elle se borne à rappeler qu'il est mécessaire que l'immeuble existe 
dans le patrimoine au 31 décembre 1953, en précisant que celte 
condition exclut les immeubles acquis par la soriélé depuis £elie 
Gale, il parait logique, pouc juger si la condition d'existence est 
effective, de se référer aux principes applicables en matière d'2x0- 
néralion d'impôt foncier pour les immeubles d'habitation, En ce 
qui concerne vel impôt, on considère généralement qu'un immenb'e 
en el passible lorsque le gros œuvre est terminé et que l'état 
d'avancement des travaux permet l'utilisation eflertive. M lui 
demande les précisions nécessaires quant à l'interprétation rorresle 
des textes, et notamment <wr ce qu'il faut entendre par immeuble 
existant au 31 décembre 1953. 





28373. — 19 olobre 1055, — M. Christian Pineau expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi du 
10 juillet 1953 prévoyait que la qualité de bouilleur de cru me pou- 
vait être reconnrie qu'aux personnes assujetties au régime des pres- 
tations familiales agricoles et pour lesquelles la profession agricoie 
constituait l'activité principale. Ce texte pouvait comporter dis 
interprétations diverses, mais le fait qu'il laissait subsister les droits 
acquis au profit des personnes qui avaient bénéficié de la qualité 
ae bouilleur au cours d'une des trois campagnes antérieures évitait, 
en fait, loute contestation. Le décret-loi du 13 novembre 1954, en 





supprimant celte dernière disposition, a mis en relief les injustires 

pouvait er l'apphcation littéralc de la première partie 
à la loi du 11 juillet HN lui demande s'il ne Jui parait pas 
équitable et opportun, sous réserve des modifications le Parle. 
ment pourrait apporter à la législation artuelle, d'a uer la wi 
du 11 juillet 19555 dans son sens le plus large, c'est-à-dire en accor. 
dant la qualité de bouilleurs ae cru aux personnes ne se lrou- 
vent pas assujetlies au payement de cotisations d'’ tions fami- 
hales en raison: soit de leur âge: soit de leur situation familiale : 
soit de la faible importance de leur € tation. Une telle inter: 
prétation ne serait pas contraire à la volonté du Kégislaleur et per- 
mettrait de mettre fin à un certain nombre d'injustices eriantes qui 
n'ont pan manquer de lui être déjà signalées. 





18375. — 18 octobre 1955. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires le cas des façon 
hiers qui procèdent à l'acquisition de biens d'investissements sou- 
vent fort importants, Pour obtenir la délaxalion de ces acquisitions, 
les intéressés peuvent prendre la position d'assujettis à Ja T, V. 4, 
mais la facturation de cette taxe sera refusée par le client dans 
le cas où les taxes D ce dernier suffisent à épuiser le crédit 
dont il dispose du chef de ses propres investissements, Celle silua- 
tion, fréquente dans les secteurs amenés à opérer actuellement des 
inveslissements itmporlanis, aboutirait à melire définitivement à la 
charge des laçonniers Ja T. V. A. ayant grevé les acquisitions en 

uestion. Pour éviler une telle conséquence, contraire à l'esprit 

la rélorme résuilant de la loi du 10 avril 1%54, il est demandé 
si l'adminisira'ion envisage la possibilité de rembourser aux inté- 
ressés les laxes dont la récupération s'avère impossible. 





18376. — 13 octobre 1955. — M. Wasmer expose À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires le cas 
d'une association sans but lucratif ayant pour objet l'éducation 
populaire et réalisant partiellement cet objet par l'exploitation d'un 
pensionnat dont le résultat est largement déficitaire, ce déficit étant 
comblé par les cotisations des metubres de l'association, des dons 
et subventions, les ressources générales de l'association. La situa- 
lion fiscale de cette association donne lieu aux remarques suivantes: 
1e il n'apparait pas qu'aucune taxation soit possible ni qu'aucune 
déclaralion ait à être établie, la situation devant être la même que 
pour les é'ablissements d'enseignement de l'Elat et des collectivil:s 
publiques; au surplus, Ï y a lieu d'appliquer l'exonération prévue 
par l'article 206 (35°) du code général en faveur des élablisseme:rts 
d'enseignement; 2° en admettant que le point de vue ci-dessus 1e 
soit pas admis, la taxation virtuèlle devrait relever de la cédue 
non commerciale en exécution de l'article 103 du code généra ; 
3e en loute hypothèse, les formalilés fiscales ne peuvent pas attein- 
dre l'ensemble des activités de l'association, mais seulement celle de 
ces activités susceplibles d'être considérée comme une exploitation, 
ceslt-à<dire le pensionnat. S'Il y a déclaralion à établir, il est 
demandé quelle doit être sa forme et quelles dolvent être le; 
pièces à joindre, étant observé qu'une association à but non lucrà- 
Uf doit tenir un simple compile de recettes et dépenses et que le: 
comptes du pensionnat doivent se fondre avec les comptes gén<- 
raux de l'assocta'lon puisque cette activité rentre directement dus 
le cadre de son objet, 





18378. — 18 oclobre 1955. — M. Gau appelle l'attention de M. le 
ministre de l'industrie et du commerce sur les graves inconvénients 
que présenie pour les jeunes l'existence de cinémas de plein air, 
auxquels il est absolument impossible d'appliquer la réglementalion 
relalive aux films interdits aux moins de seize ans. 1 lui fait observer 

u'il serail nécessaire de prévoir une interdiction totale de présenter 

e tels fllms dans les cinémas de plein air, et lui demande quelles 
mesures ont été ou seront prises pour assurer, en celte matière, la 
proleclion morale des jeunes. 





18345. — 13 octobre 1955. — M, Girard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si au titre du dernier alinéa de l'artiele 4 du 
décret ne 50-1584 du 29 décembre 19%%, l'application de l'arli- 
cle 7 de la loi du 16 décembre 19:50, modifiant pour les dé ements 
æ LA ee ogg ’ e la Le y mn la eu ee et de la Damien, 

a s élections, ut y avoir dans les départements 
d'outre-mer, inscription d'offce d'élécteurs : 20 dans l'affirmative, 
comment expliquer qu'il puisse y avoir deux cat ies d'élerteur:, 
_ — dont l'identité est vérifiée et les autres t i'identité ne 
‘est pas. 





18346. — 13 octobre 1955. — M. Girard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° ce qu'il faut entendre par « constater l'authen!i- 
cité des listes d'éma nt », au titré du deuxième alinéa de 
l'article 9 du décret n° 50-1584 du 29 décembre 195%0, pour l'appl'- 
cation de l'article 7 de la loi du 16 décembre 1950, modifiant pour 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, cg des élections; 2 ce que doit faire 
le prélel lorsqu'il slate que la liste n'esl pas authentique. 
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18379. — 18 octobre 1955. — M. Lanet demande à 
M. le minisire de l’intérieur, si, dans le cas où un maire refuse 
de délivrer ou sursæoit à accorder un permis de construire à cause 
de l'exécution future ou éventue:le d'un pian concernant l’aména- 
gement communal ou de projets d'alignement, ledit maire est auto- 
risé à financer la construction d’une nouvelle rue dans sa commune 
par exproprialion des terrains riverains et revente de ceux-ci à une 
société immobilière privée pour son propre usage, celle-ci avançant 
les frais de construction de ladite rue, si la légi-lation et la régle- 
mentalion relalives au permis de consiruire sont les mêmes dans 
l'hypothèse d’une construction nouvelle et dans celle d'une 
recons:ruclion après sinisire pour faits de guerre. 





18330. — 18 ovlohre 1955, — M. Pierre Lanet demande à 
M. le ministre de l'intérieur, dans le cas où un maire refuse de 
déivrer ou surseoil à accorder un permis de construire à cause de 
l'exécution future ou éventuelle d'un plan concernant l'aménage- 
ment communal où de proje.s d'alignement, les servilude:, autres 
que celles d’alignement des vo'es on du règlement sanilaire type, 
imposées dans le plan communal rendant dans une mg 
un terrain inutilisable à toute construction, si cette siluation nou- 
veille constilue une « modification à l’état antérieur des lieux déter- 
minant un dommage direct maiérel et certain » donnant droit à 
l'ncemnité prévue à l'article 82 du C. U. pour ce genre de préju- 
dice. 





18381. — 18 octobre 1955. — M. doseph-Pierre Lanet demande à 
M. le ministre de l'intérieur, dans le cas où un maire refuse de 
dclivrer ou surseoil à accorder un permis de construire à cause de 
lexéculion future ou éventuelle d'un plan concernant l'arménage- 
ment communal ou de projets d'alignement, quelle aulorité, quelle 
décision, quelle publication et quels critères déterminent que ledit 
plan commupal d'aménagement ou que lesdits projets d'alignement 
sont où bien « relevés », ou bien « à l'étude », ou bien « pris en 
considération » (art. 28 €. U.), ou bien « approuvés »; dans queis 
délais le droit de refus ou de surseoir à statuer dudit maire est-il 
piescrit, selon que le plan d'aménagement communal ou les progets 
d'alignement sont « relevés », « à l'étude », « pris en considération » 
ÜU « jipprouvés ». 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


12385. — 18 oclobre 1955. — M. Anthonioz expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'il esl précisé dans une cir- 
ulaire n° 53-123 du 10 août 1955 du mirustère de la reconstruction, 
relative à l'application de la loi n° 55-551 du 2 juin 195 concernant 
lindemnisation des commerçants sinistrés de la per:e de leur droit 
uu bail, que cette loi est réservée aux personnes sinisitrées lofa- 
aires au moment du sinistre mais non à les hériliers où avants 
droit, Il demande si les héritiers non réservalaires (frères et sœurs) 
du commerçant peuvent paclendre à indemnilé d'éviction lorsque 
le sinistre est survenu du vivant du locataire et que celui-ci est 
tombé quelques mois plus tard au champ d'honneur. 





18387. — 18 octobre 1955. — M. Gourdon signale à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le cas d'un locataire de locaux 
à usaze professionnel et d'habitalion, installé dans les Heux depuis 
1954, HN s'agit de locaux qui élaient à usage d'habitation jusqu'en 
1938, qui ont été transformés à cetle époque en pension de famille 
el exploités à cet usage jusqu'en 1952 (le fonds avant été fermé ei 
inexploité par intermitlences entre 1938 et 1952). L'immeuble a été 
vendu en 1953 et le nouveau propriétaire a consenti un bail à usage 
professionnel et d'habitation au locataire en question en 1954 H est 
demandé si cetle location bénéficie des dispositions de la loi du 
1 septembre 1938 ou si, au contraire, elle en est exclue par appli- 
cation de l'article 3, $ 3 de ladite loi, Le fait que les locaux aient 
tlé utilisés strictement à l'habilation pendant de très nombreuses 
années antérieurement à 1938, ne doit-il pas les faire considérer 
comme ayant élé affectés à l'habitation avant le 1° juin 1953 ? 





13388. — 18 octobre 1955. — M. Louis Martel expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement que l'article 14 de la loi du 
21 juillet 1950 a institué des primes annuelles « en vue d'encourager 
2 construction d'immeubles à usage d'habitation » mais qu'il ne con- 
lient aucune précision en ce qui concerne les locaux affectés cumu- 
lalivement à l'habitation et à l'exercice d’une profession et, en par- 
üculier, le cas de la salle d'attente d'un médecin ou d'un archi- 
lecte utilisée à celte fin cinq ou six heures au plus par jour ouvh- 
ble et le surplus du temps à usage d'habitation et notamment pour 
le logement du personnel domestique. 1 lui demande pour quel 
motif, en l'absence d'un texte prescrivant une affectation de pure 
habitation, le droit aux primes annuelles est contesté par certains 
services départementaux, en ce qui concerne ces locaux, remarque 
frite que lhabitalion principale d'un local parait devoir le carac- 
‘criser et que le plein emploi des locaux existant ou à construire 
est à encourager en période de pénurie de logements. 





SANTE PUBLIQUE ET POPJLATION 


18108. — 26 <eplembre 1955. — M, Dalachenal demande à M. te 
ministre do la santé publique et de la population <i l'allocalion mili- 
laire sera accordée aux familles des jeunes gens rcpye,és sous les 
drapeaux el dans queiles conditions. 








LA 


18390. — 18 octobre 1935. — M, Girard demande à M. le ministre 
do la santé publique et de la population: 1° le nombre d'élèves dans 
les écoles primaires du premier degré à la Guadeloupe; 2° parmi 
ceux-ci, le nombre d'enfants ayant effectivement subi les vaccina- 
lions prévues par les lois et règiements; 3e si l’Elat, le département 
ou les communes organisent des séances gratuites de vaccination 
pour les enfants des écoles. Dans l'affirmalive, combien d'enfants 
ont été vaccinés en 1954 dans chaque commune, 





18392. — 18 octobre 1953. — M. René Schmitt expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que le décret 
ne 48-191 du 30 décembre 1%18, modifié par les décrels no 350-522 
du 10 mai 1930 et me 55-73 du 11 janvier 1955, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 1e sep- 
tembre 1948, instituant une allocation logement en faveur des loca- 
taires chargés de famille, détermine le mode de calcul de cette 
allocation. Pour en calculer le monlant toules les ressources entrant 
au foyer de l'allocalaire sunt prises en comple, Y compris l'indem- 
nité de soins aux pensionnés à 100 p. 100 rour tuberculose pulino- 
Pure, Cetle incorprralion est profondément injuste. En eflet, de 
par son caractère temporaire, l'indemnité de soins peut être religée 
à tout moment, el au surplus en cas d'hospilalisalion aux frais de 
l'Etat. De plus, son monlant est es<entiellement personnel au 
malade. Elle lui permet de se soigner an gême titre que s'il élait 
hospilalisé en sana eu en hôpital, 11 Ini demande quelles mesures 
il compte prendre pour mettre fin à ce mode de calcul injuste. 





18393. — 13 oclobre 1955, — M. Tourné exnose à M. le minstre de 
la santé pubiique ‘et de la population que des bénéfic'aires de 
l'A. M. G. se voient prescrire, par les médecins (railanis, des spécia- 
lités pharmaceutiques qui ne sont pas remboursées, Il arrive même 
que Le pharmaciens ne délivrent pas les produits car ils n'ont pas 
l'assurance d'être remboursés. Par contre, dans la n mencialure 
des produits remboursés par l'A. M. G. figurent un grand nombre 
d2 médicaments qui ne sont plus du tout utilisés actuellement par 
le corps médical. 11 lui demande sil ne pourrait pas compiéler et 
modifier la liste des spécialités admises au remboursement par 
l'A M. G. en tenant compte des produils nouveaux qui, gencra.e 
ment, sont prescrits aux malades. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18340, — 12 octobre 1955. — M. André-François Mercier expo°8 
À M. te ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une en're- 
prise de transports, tenue de rembourser à ses chauffeurs les frais 
réels exposés obligatoirement par eux au cours de leurs voyages 
ou dépla”ements, se voit refuser par les caisses de sécurilé sociale 
el des allocations familiales dont elle relève, le bénéfice ue la réduc- 
tion forfaitaire pour frais professionnels de 20 p. 100 prévue par 
l’article 115 du règlement d'adminis:ration publique du 8 juin 1946, 
en vue du calcul des cotisations palronaie: et ouvrières de sécu- 
rité sociale à verser auxdiles caisses, pour le motif que ces frais 
n'étant pas compris dans les salaires déclarés, la réduction for- 
faitaire ferait double emploi. I! est fait observer que ces rembourse- 
ments ne peuvent, en raison de leur caractère par'iculier, être 
assimi'és à un salaire ou à un complément de salaire quelconque. 
Il lui demande si la position des caisses susvisées résulle de leur 
propre iniliative ou, au contraire. d'instructions générales de son 
administration, auquel cas il y aurait indiscutablement une fausse 
interprétation de la loi paruculièrement préjudiciable à l’entrepriso 
intéressée, les deux reduclions en question ne constituant pas 
un cumul. 1! signale que par décision du 14 février 195, la chambre 
régiona'e d'appel de sécurité sociale de Paris a, du reste, dans un 
cas analogue, déboulé l'administration qui soutenail que celie double 
dédu:.ion é:ait illicite. 





18348. — 13 octobre 19553. — M. Delachenat demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale ce qu'il faut entendre 
par « activité secondaire » aux termes de l'article ?, (8 1), alinca ? 
de la loi ne 535-1015 du 6 août 1955, et quelles justifications devra 
fournir, à ce sujet, ie chef de famille qui sollicite l'allocalion Ge !a 
mère au foyer. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18349. — 13 octobre 1955. — M. Muller demande à M. te minstre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme si un agent ce 
la Société naliona.e des chemins de fer français, originaire du dépar- 
tement de la Moseile, entré au service des chemins de fer le 
8 oclobre 19:30, c'est-à dire sous l'occupation de facto des trois 
départements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et de la Moselle par les troujes 
hitlériennes, commissionné après la guerre avec eflel rélroactif du 
1 octobre 1941, avant quillté volontairement sa ré-idence de service, 
en l'occurrence Moyeuvre-Grande, le 23 juin 19:3,° pour se suns- 
aire à lenrôlement de force dans la Wehrmacht, ayant vécu 
jusqu'à la fin Ge la guerre dans la clandestinité dans le déparie- 
ment ae ia Charenle ei ayant renris son service à la Société nalio- 
nale des chemins de fer francais le 13 juillet 1955, n'a pas érait 
à l'indemnité forfaitaire de 1.300 francs par mois d'éloignement de 
sa résidenre de service, conformément aux dispositions de F'instrue- 
tion du ministère des travaux publics, des transports ei du lou'ieme 


(8e bureau A L 51 du 4 octobre 1951) 
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2 séance du mardi 22 novembre 1955. 


SCAUTIN (N° 


Sur la Jiration immédiate de la date de 


2365) 


l'interpellation 


de Mme de Liphonwski sur la manifestation du 2%) novembre 


des sans-logis d'Orly. 


Nombre des volanis......csscossossccseseencesess 586 


Majorité absolue 


Pour 


Comre 


l'adoption 


nn nm 


L'Assemblée nalionale à adopté, 


MM 

Aït Alt Ahmed). 

André (Adrien, 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-cet-Muoselle. 

Anthoniaz, 

Apithy 

Arbelilier 

Arna: 


Astier de La Vigerie {d”). 


Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin Jean), * 

Aubry Paul), 

Audeguil 

Aujoulat. 

Aumeran, 

Badie 

Ballanger (Rohert}, 
Svine-et-Oise, 

Bapst 

Barangé Charles). 
Maine-el-Loire. 

Barbmer. 

Bardon 

Bardoux 

Barrachin. 

Burrès. 

Barnier 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolin: 

Haudry d'Asson de). 

Bavurens. 

Ba yiet. 

Bayrou 

hôche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Bénard 

Benbanmed 

Bendjeltout. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles). 
Seine-et-Oise. 

Bero.t (Alride), Marne 

Benouville de). 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Resset. 

Bettencourt. 

Hichet (Robert). 

Buault (Georges), 

Pign mn. 

Billat. 

Billères 

Billiernaz. 

Billoux. 

Binot. 

:ssol 

Blachette. 

Bnganda 

Boisdé Raymond). 

Bonte (thiorimmond). 

Boscary-Monsservin. 


(André). 
Jacques). 


(Francois), 
Mostefa) 





‘ Ont voté pour: 


Bouhey (Jean). 
hourdellès. 
bourgeois. 
boutavant. 
Bouthien. 
Bouvier 
Louxoim 
Brahim 
Brault 
Bricout. 
Briltod. 
Briot 
Brusset (Max). 
bBruyneel, 
Burlot. 
bBuron 
cachin ‘Marcel). 
:agne 
catilavet 
Cailtet :Franris), 
Cahot (Olhviery, 
Capdevitle 
Carhini 
Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise 
Cartier (Marcel), 
brome. 
‘Asanova. 
Cassagne, 
astera, 
Caloire. 
atrice. 
atroux. 
zavelier. 
ayeux Jean). 
ermolacce. 
ésaire 
Cha ban-Delmas. 
:habenat 
:hambrun de). 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
charret 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay. 
ihausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné ide). 
Christiaens. 
Chupin 
{ 
{ 
{ 


O'Cottereau 


(Al). 


—lostermann, 

>0c heart, 

offin 

:ogmiot. 

Coirre 

Cotin tAndré), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom be. 

conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cos'es (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 


nn mnt 





Coudert. 

Loudray. 
‘ouinaud. 
‘ouion 

Courant (Pierre). 

ouston (Paul). 

Coutant (Khobert}. 
:ristofol. 

Crouan. 

Dagain. 

Daiad:er 

Damette. 

Darou 

Dassault ‘Marcel). 

Dassonville. 

Navid ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David :Marcel), 
Landes. 

veboudt (Lucien). 

vefferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

De jean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos 

beliaune. 

Delmo'te. 

Demusois. 

Denais Joseph\. 
Denis (Alpnonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Lesgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

bhevinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

boutre:lot. 

Draveny. 

Dubois 
Ductos 
Ducos. 
Dufour. 
Dumas ‘Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Mme l'uvernois 
Elain. 

Errecart. 

Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 


Edouard). 


Jacques). 





Evrard. 

Fabre. 
Faggianell. 

Fajgc 1 Euenne). 
Faraud 


Faure (Maurice), Lat. 


Fayet. 

Febvay 

Félice (de). 

Hé" T hicaya. 

Ferri Pierre). 
Flandin Jean-Michel}. 
Floranda 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 


 Fouques Dupmre 


Fourcade Jacques). 

Fourvei. 

Fouvet. 

Mme François 
Frédéric-Lupont 

Fredet (Maurice). 

trugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gattard. 

Laillemin 

Mine falicier 

ualv-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey tAbel\. 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaule (Pierre 1e). 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Gen:on. 

Georges (Maur cè). 

Gernez. 

Gitliot 

Giovonti. 

Girard. 

Goivan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia de). 

Mime Gcrappe. 

Gravoille. 

vremer (Fernamt). 

Grumaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Mme Guérin ‘Rose). 

tue ve Abbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou !flenri). 

Guitton ‘ican), 
Loire-Inférieure. 

Guitton ‘Antoine), 
Veriée. 

Guthmuber 

Guyot Raymond). 

Hakiki. 

Halbout 

Haumesser. 

Hénault. 

nneguelle. 

Hettier de hoislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Bulin 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (M,chel)}, 
Loire. 





Jacquinot (Louis). 


Jaquet ;Gérard), Seine 
Jarrosson. 


Jean Lésnt, Nérau't. 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinvilte Alfred 
Malteret). 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. | \ 

Jutes-Julien. 

Kauffmann. 

kir 

Klock. 

keænig 

kriegel-V'abrimont, 

Krieger .Allred,. 

Kuehn René), 

Laberbe. 

Labrous<e 

+ — gt " 
a Cham (Guy). 

Larombe. 

Laroste 

Mine Laissae. 

Lal'e 

Lamarque Cando, 

Lambert (Lurien). 


Lamps 
Lanet :Joseph-Pierre), 


seine. 
Laniet .Joseph\. 


Lapie Pierre-Olivier). 


Laplare 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert;, 
Aveyron. 

Le Ban, 

Lebon. 

Le-œæur, 

Lecourt 

Le Coutatler. 

Le CUozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lelèvre (Rayinond), 
Ardennes. 

Lefrane. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune :Max), 

Lerrarre. 

Mme Lempereur. 

Lenvrmand (Anaré}. 

Lenormand (Maure) 

Léotard (de;. 

Le Roy Ladurie. 

Le senéchal. 

Le'curneau 

Le Troquer (André). 

Levarher. 

Levindrey 

Lisutcy (André). 

Linet., 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Luvei. 

Lu‘as 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Migendie, 


Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Ma:ne-et-Loire 

Manceau (Robert), 

MERE Lane) 
anc * 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André), 


Marty (André). 
Mile Merzin. 

Masson (Jean. 
Massot (Marcel), 
Maton. 

Maurellet. _ 
Maurice-Bokancwski. 


Maye” (Dan'el}, Serne, 

Mazet. 

Maz.er. 

Mazvez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaiïgnertie. 

Menutes-France. 


Men'hon der. 
Mercier :André}, Ofse, 


coisr, Deux-Sèvres. 
Mer“ier :Mirhet}, 
Loiret-Cher. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jcan», 
Indre-et-Loire. 
Meurmer ‘Picrre, 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis}, 
Vendée. 


Mido 

Mignot. 

Miujoz 
Mitterrand 
Moch (juies). 
Moisan 
Molinatti 
Moilet (Guy), 
Mondon, 


Monin 

Monsabert (de). 

Monlatat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montet {Eugène}, 
itaule-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgolfler (de). 
Montiliot 

Montjou (de). 
Mora 

Morève 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet 

Moustier (de), 
Mouton. 

Moynet. 

Multer. 

Musmeaux 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (ae La). 

Noël (léom, Yonne. 

Noë. (Marcel), Aube. 

Xotebart. 

Olmi. * 

Oopa uvanaa 

Ourdraogo Ma 

Ould-Kadi (bjelloul). 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Palinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel. 

Pebe:lier Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de), 

Pineau. 


Pinvidie. 
Pleven (René). 





Pluchet. 





l- 
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Mme Poinso-Chapuis 
prache 

pradeau. 

Prélot. 

pPrizent :Tanguy}. 
Mme Prin, 


Priou 
pronteau. 
Prot 
Prova 
Pupa, 
Puy 
Quénard 


Queue :flenri}. 
Ou:hCI 


Quinson 

Mine Rabaté, 
Riu er 
Ralfar.n 
haingeard. 
Ramäarony, 
R1monel, 
Rina1vo. 
Raveloson 
havinond-Laurent, 
ReeD 
Regaudie 
Heie-souit. 


Renard (Adrien’, 
\i-ne 

Re iud :Juseph}, 
siône-et-Loire. 

tvillon (Tony). 

wynaud {Paul}, 

\bère (Marceh, 
sicer 

Rbevre Paul}, 
rdêche. 

R ncemt 

R'izenthaler. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

R »!land 

Rsenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 


Ï 
} 
I 





Rousselot. 

Saïah (Menouar\. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (ae). 

Sallisrd du Rivauit. 

Samson. 

sanugo Sekou. 

sauer 

Sauvage 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

schaft 

Schmitt (Albert), 
Ba:-Rhin 

Schmalt René}, 
Manche 

Scuimttlein. 

schumann Maurice), 
Nord. 

Secréiiin. 

Segelle. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué 

sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar, 

Siefridt. 

Signor. 

silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smañl. 

So!inbac. 

sou. 

Souquès (Pierre). 

Mme Sporiisse. 

Taillade, 

Temple. 

Thammer. 

Thibauît. 





Thiriet 

fbomas ‘Alexandre), 
Côles-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
No’d. 

Thorez Maurice), 

lfillon ,Chartes). 

Tinguy de). 

lirolien. 

riteux. 

lfoublanc. 

Tournée 

Tourlaud. 

Traco! 

Tremouilhe. 

lriboulet, 

Tricart 

lurines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

\akentino. 

Valle Jules). 

Vallon ‘Louis). 

Vals Francis). 

Vassur 

\édrines 

Velonjara. 

Vendraux, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersrh. 

Véry (Emmanuel). 

Vialte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve tde). 

Villon (Pierre) 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolfr_ 

Zodi 1khia. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Anter 
Babet Raphaël). 
Bacon 
Ben Aly Cherif. 
Billotte 
Fdouard Bonnefous. 
Bouret Henri. 


bourgès-Maunoury. 
Chamant, 





Corniglion-Molinier. 
Crouzier 

Faure (Edgar), Jura. 
Goubert, 

Ju:y. 

Lalav Bernard). 
Laforest. 

Leranuet, 
Médecin, 

Moatti. 

Morice. 





Pflimlin, 

Pinay. 

P'antevin. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Ben Tounès. 


Dronne 
uaumont. 


Mayer {René). 
Sustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale ; M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, et M. Godin, 


qui présidait la séance, 


——— 


Les nombres annoncés en stance avaient été de: 


Nombre des votants.......soscsssssossssosesssssce 598 
Majorité absolue.......... So soosendodessnss er are 300 
Pour l'adoption............sss.e 098 
Contre ..... oocsesesessesse ce 0 


Mais, après vériflation, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


D 








SCRUTIN (h° 3566) 


Sur l'ensemble du pro;ct de crédits provisoires des budgets de la 
Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération pour nsvembre 


et décembre 1955. 


Mons OS VOIRE ieés cocsridésonervesese a70 
Majorité absoluc........... So édaennbentas es ss ce 60 . 2356 
Pour l'adoplion.....:. sdésbese .. 104 
DR dé sonore Ds avons 366 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin 
Au.:- ‘Pierre, 
Mourihe-et-Mosesle. 
snthoicz 
Autier. 
Apt y. 
Aubaune. 
AuJoulet. 
Autneran 
Bacon. 
Badie 
Barangé {Charles}, 
Maine-ei4ire, 
Bartier. 
barrier. 
Baudry d'Asson (de) 
Be=nir Sow. 
Becquet. 
Bernard 
kettencourt. 
Billotte. 
biacheite 
Edouard Honnetous. 
Boscary-Monsservia. 
Bourges-Maunoury. 
Chamant. 
Chastellain 
Chevaïier 1darques. 
Christiaens. 
Chupin. 
.Cstermann. 
Colin ! Yves), Aisne 
Conombe. 
Cornighon- Molinier 
Courant (Prerre;, 
Crouan. 
Lrouzier. 


MM 

Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie(d4’) 
AUtTan (Aetiies. 
AuJegui: 
Babet «Raphaël. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Pardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
barthélemy. 
Fürtolini. 
Baurens 
Bayrou. 
Bêécbe : Emile). 
Bénard :François). 


Benbabhmed (Mostelai . 


lendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
Bergasse. 
Berthet. 
Bessac. 
Besse*. 
Bignon. 
hiilat. 
Billoux. 
Binot. 
Lissoi. 
Boganda, 


Ont voté pour : 


Leboudt Lucien), 

Le 'bez 

benais ‘Jcseph), 

Letœut 

D. Lô;e 

Faure Edgar), Jura 

Fourcade Jacques,, 

Fedet Maurice, 

Frugier 

Garet Pierre), 

Gavini 

Grumaud Maurice}, 
Loire-In‘érieure. 

GrUMnZK Y. 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Jocquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 


Joubert. 


Juts. 
Kir. 

Kuern (René) 

La Chambre (Guy). 
Larornhe 

Lafay (Bernard). 
Latarest. 

Lalle. 

Lane! ‘Joseph). 
Lecanuet. 

Le Cozannet, 
Legaret. 


Maga (Hubert). 





Mamba Sano, 


Ont voté contre : 


Loisdé (Raymond). 

Bonte (Flourimod). 

Eouhey (Jean. 

Bourgeois. 

Roulavant. 

voutien. 

Bouvier O’Cotlereau, 

Brahimmi (Al). 

Brault 

Bricout. 

Brillod. 

hriot 

Brusset (Max). 

bruyneet 

Cachun : Marcel). 

Cagne 

Cullet (Francish. 

Capdeville. 

Carlini 

Larlhier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Lütroux 

Cayeux (Jean). 

Lerrmolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas 

Chambrun (de). 

Charlot (ram. 

Charpentier. 

Charret 

Chalenay. 





-hausson. 


Lenormand (Maurice). 





Médecin 

Moutel Pierre), 
Rhone. 

Morice. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Armnar. 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouki-Kkadi (bjelioul), 

Pantaloni. 

Paternot. 

Peitre 

Petit (Eugène 
Claudius;. 

Pflimlin 

Pinaw. 

Pinvidie. 

Pleven René). 

Quiliei 

Raveloson. 

Reynaud Paul). 

Rihère (Marcel), 
Alger, 

Saïd Mohamed Cheikh, 

salliard du Rivaun, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Secréiain. 

Senghor. 

sourbet. 

Teitgen Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Velonjara. 

Vigier. 

Zodi tkhia. 


Cherrier. 

ochart 

:offin. 

ogniot, 

Loirre. 

commentry. 

‘ondat-Mahaman. 
onte. 

ostes {Alfreds, Seine. 

Pierre Cot. 
‘ouinaud. 

"oulon. 

soutant (Robert). 

ristolol, 

Dagain. 

bamette. 

Darou. 

bassault (Marcel). 
Jassonville. 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Mme Dbegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

belabre. 

Delachenal. 

beliaune. 

Demusois 

Genis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis André). 





Dordogne 
Depreux Edouard), 











5940 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE "PU 22 NOVEMBRE 1955 





Desgranges 

beshors 

Desson 

lurko Ilamadoun). 

Dismier 

boutrellot. 

Lraveny. 

bubois 

buclos Jacques). 

bulfour 

Dupuv (Marc). 

Durbe!. 

Durroux 

Puveau 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

F<tèhe 

Estradère. 

Evrard 

Faion 

Faraud 

Favet 

Febrav 

F'lix-lohirarva, 

Ferri Pierre. 

Flaniin Jean- 
Michel). 

F'orand. 

Fous het 

Foudques-Duparc, 

Fourvet 

Mm François 

Frédéric-Dupont. 

Furaud 

{abelle 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde ;. 

CGaillemin 

Mine falicier. 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle {Pierre de). 

Gautier, 

Gorier 

Georges (Maurice), 

Cart ez 

Giiot 

Gior oni. 

Girard. 

Golvan. 

tosnat 

Goudoux 

Geuin (Félix) 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

(racia de) 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier Fernand). 

(Hroussæaud 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen 


Etienne). 


QGuille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inléricure, 


Guition (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller 


Huvot (Raymond). 
Hathout 
laumesser 
Hénault 


Henneguetle. 


lettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Hu 

lsorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jaquet (Gérard, Seine 

Jean (Léom. fHtrault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joly, 

khauffmann 

kœnig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieyer (Alfred). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivler) 

Laurens (Camille), 
Cantal, 





Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Leur 

Le Coutaller. 

Leenhardt tFrancis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes 

Lefranc 

Lezendre 

Lejeune -1Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand tAndré). 

Le Roy Ladurie. 

Le cnéchul 

Le Troquer (André). 

Leva her 

Levinmirey 

Liautey André). 

Linet 

Liquard 

Liuretle, 

Loustau, 

Louvel 

Lussy (Char'es). 

Mabrut. 

Magend e. 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou Konaté 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Laire 

Manceau Robert), 
Sartre. 

Mancey (André), 
l'as-de-Calais. 

Marcellin 

Martel (Henri), Nord 

Marly ‘André). 

Mile Marzin 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Rokanoweskt! 

Maver ‘Duel, Seire 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernandi. 

Mercier tAndréi. Oise 

Mercier ‘André Fran- 
cois). Deux-Sèvres 

Mélayer (Pierre), 

Meunier tlean), 
Indre-et-Loire. 

Meuner tlerre), 
Cc'ed'Or. 

Midol 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabhert tde). 

Montalat 

Monte! (Eugène), 
Ilaute-Garonne, 

Montonlfer (de) 

Montillot. 

Mora 

Moulon. 

Muller 

Musmeanux. 

Mutter (André). 

Naezelen (Marcel- 
Fémou). 

Nenon 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), AubDs. 

Notebart. 

Olmi. 

Uopa Pouvanaa. 

Paew;ski (Gaston), 
seine 

Palewski Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

Paquet 

Patinaud, 

Patria 

l'aul (Gabriel). 


Pebellier (Eugène). 

V’elleray. 

Petit (Guy), Basses 
PFvrénées. 

Peytel 

Pierrard, 

Pineau. 

Piuchet, 

Prache. 

P'ateau. 

Prélot. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

lPronteau. 

bProt 

lrovo 


Quinson 

Mme hHabaté. 

Rabier 

Raffarin 
Raingeard 
Rama”ony. 

Reeb 

Regau tie 

Renard (Adrien), 
Ai<ne. 

Renaud ‘Josepn)}, 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Ritzenthaler. 

\Mme Roca. 

Rochet :Waldeck). 

Rolland 

Rosenbiatt. 

Roucante (Gabriel). 

Rousseau. 
tousse!ot. 

saivre (de). 

Samson. 

saue= 

savary 

schmitt 
Manche 

schmittiein., 

segelle. 

scrafini. 

Sesmaisons ‘de). 

sevnat. 

sibué 

siti el Mokhtar. 

signor 

silvandre. 

sion 

sissoko Fily-Dabo). 

solinhar 

sou 

Mme Sportisse, 

Thamer 

Fhiriet 

fhomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Fhomas Eugène), 
Nord 

Thorez Maurice). 

Tillon ‘Charles). 

l'irolien. 

Fileux. 

fouh'anc. 

lourné 

Tourtaud. 

Traco!l 

Triboulet, 

Tricart 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon Louis). 

Vals Francis). 

Vassor 

V'édrines. 

Vendroux. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry {‘Emimanuely: 

Villeneuve de). 

Villon Pierre), 

Wagner, 

Wolf 


René). 





Zunino, 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aït Au ; Ahmed). 
André Adrien), 

Vienne 
Aubin Jean). 
Aubry ,Paul). 
Bapst. 
hHarrot 
Barry Diawadou. 
bu yiet. 
Regouin 
Ben Aly Cherif. 
béné (Maure). 
Bengana (Mohamed). 
Hichet !Robert). 
Hidault (eorges). 
billères. 
Hiliemaz. 
Bouraeliès 
Bouret (Henri). 
bouxom. 
kur:ot. 
Buron 
Cai!lavet. 

Caliot {Oliviert. 
Cartier (tuilbert}, 
Scine et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Chabe nat. 

Chassaing. 

Chevigne (de). 

Colin (André), 
Finistère. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauk. 

Coudert. 

Cou iray 

touston (Paul). 

Paiadier tEdonardy, 

David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

De’os du Rau. 

Degoutte. 

Delcos 

Delmotte. 

Devemy. 

Devina: 

Dezarnaulde. 

Mlle "ienesch. 





Dorey. 

bucos. 

bumas Joseph). 

bupraz Joannès). 

l'uquesne, 

Elan. 

Errecart. 

Fabre. 

Fazggianelli 

Faure Maurice}, Lot 

Félee ‘ae). 

Fonltupt-Esperaber, 

Forcinai. 

Fouyet 

Gaburit 

Gailiard. 

Ga.yv-Gasparrou. 

Garavel 

Gariey .Abel). 

Gau. 

‘enton. 

Lossel. 

Goubert, 

Grimaud Henri). 

lMakiki. 

Hugues Emile:. 
Alpes-Maritimes. 


Hugues ‘André), Seine. 


Huiin 

Hutin-Desgrées. 
ihuet. 

Jugias. 

iules-Julien. 
klock 

Lacaze f{Ienri). 

Laplace. 

Lecourt. 

Léotard (de). 

Letourneau 

Mme de Lipkowski. 

Luras 

Mailhe 

Marie André). 

Martel (Louis), 
Haute-sa voie. 

Martinaud-Déjlat. 

Masson ‘Jean 

Massot :Marcel). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon ‘âe) 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 





Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Moatti. 

Mo:san. 

Monteil !André), 
Finistère 

Moinijou ide). 

Morève 

Moro Giaflerri ‘de). 

ee que 

Nigay. 

ou HKabah 
‘Abtelmadjid). 

l'enoy. 

Perrin. 

Mme Germaine 
Peyroles. ‘ 

Pierrehourg de). 

Plantevin. 

Mme Puinso-Chapuis. 

uyueuille Henri). 

Ramonet. 

Ranaivo 

Ravinon1 Laurent, 

Rel!le-Souit. 

hRévillon (Tonv). 

Saïah ‘Menouar). 

saint-Cyr 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon, 

“xavatre 

schatf 

Schmitt ‘Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sid-Cara. 
siefridt. 
sumonnet 
Smaïl!. 

sSouquès Pierre) 
raillade. 
Fhibault 
Tinguv de). 
Tremouithe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Viatte 

Villard. 
Maurice Viollette 
Wasmer. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben founès. 


Dbronne 
taumont. 


Mayer ‘René; 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vole : 


M Pierre Schneiler, président de l’Assemblée nationale ; M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, et M. Godin, 
qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants............ cossodssdoseeseses D 


Majorité absolue...........sssssesemessesenesses 225 


Pour l'adoplion.......sssesossssss 80 


Contre 


PPPPOLECEEE cossseocesoosese JD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifliés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 
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sur la question préala 
du projet de pas. sée par M. Tourtaud Ont 
ts collectif sur l'e ? à la discussion voté oontre : 
Re rercice 1955. FE 
Nombre des volants in Commeniry 
Soovomsnnesnuns.s Aït Ali A Condat-Ma . Guitto 
Majorité sbesies. hosdssosce.s 0 André D —" Demi. harman, Ve À aupres 
ab SE LS te Loet/hn B es . ces Molinier guthmuller. 
RER ME Le DATES 205 ré (Pierre ste-Floret (Alfred kiki. 
É4 adoption Los tonse Haute-Garonne. }, Mialbout 
nn 206 An! honioz Coste-Floret (Peul Haumesser. 
Contre-...s.oses re à LREnR >, iénault. . 
CETTITLLLLELEEELLET) 402 pithy udert cttier de 
L'A «ermblée national < .- Aubame Coudray. lg eg 
e n’a pas adopté a en (Jean) | re 4 y. 
» (Paul). ulon. gues (Emi! 
Aujoulat. ! Gourant Pierre). Aipes-Maritimes, 
Ont voté Aumeran. Gouston (Paul). Hugues (André; 
pour : d kabel (Raphaël} Crouan Seine. ° 
MM. Evrard. es d rm rs 
Arbe r adie. alaai utin-Desgrée 
mn. | Fajon (Etienne) Midol. Bapst. Dame tte. (Edouan}.  |ihuel Sn ishte 
asuer de La Pareud. . Miajoe Barangé Charles} Dassauft (Marcel) un 
igerie (d'1. : yet Moch (Jules). » laine-el-Loire , avid {Jean-Paul . acquet (Marc) 
Au in a | 107 ane rome = (Guy). $ » Seine-et-Oise ). Seine-et-Marne. 
Aude fourver Montalat ce (André). ee udt (Lucien). pecqnet (Michel) 
laïser (Robert), | Mm François, ontel_ (Eugène) sel iggger ue — j 
aus “ia de + tn Qltauie-Garonne. ee 5; Dee jarquinot {Louis} 
thélemy. ) es. e lachen sso . 
Bart en mime Gañcier, ne ré Deibez. - Jean-Moreau eos 
iu"ens. ?. er. rot. cos. y. > A 
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Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de), 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel ‘Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de) 

Morève. 

Morice 

Moro Giatferri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet, 

Muller (André). 

Noroun Amar 

Nazi Honi 

Niguy 

Nisse 

Noe de La) 

Noël !{Léon), Yonne 

Olmmi, 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Marnadou 

Ould Kadi (Djelloul), 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid),. 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

reltre. 

Penoy. 


(Jean-Paul), 


) Perrin 

Petit {Eugène 
Claudius) 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfhimlin 

l'ierrebo@rg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mine Poinso Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy. 

Queuille {flenri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud ‘Joseph, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche 

Ritzenthuler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Sellinrd du Riveult. 

Samson 

Ssnozo Sekor, 

Sauvage. 


Basses 








Sauvajon. 
“avale 

schaff 

Sehmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitliein 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

secrélain. 

Senghor. 

Seralini. 

sesmaisons (de). 

seyrat 

Sid-Cara 

sidi el Mokbtar. 

siefridt 

simonnet. 

smail. 

Solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet 

Taillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 
remple. 
l'hibault. 

Thiriet. 

linguy (de). 
rirolien 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Llver 

Valabrègue 

Valle (Jules). 

Vassor, 
Velonjara, 

Vendroux. 

Viatte. 

Vivier. 

Villard 

Villeneuve f‘de). 
Maurice Vioïlette. 
Wasmer. 

Walt! 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherit 
Bouret (llenri). 


Denis (André), 
Dordagne, 
Goubert. 


Mme de Lipkowski. 
P'antevin. 





Excusés ou absents par congé: 


Mayer (René), 


MM. Dronne ÿ 
soustelle. 


Ben Tounês, Gaumont. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale ; M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l'AssembKe nationale, et M. Godin, 
qui présidail ia scance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlants......ssossssssssensmssssss 612 
Majorité absolue....... NTLLT IT TEL TEL IETCLLETEEE 307 
Pour l'adoption.................. + 206 
COM ,..ssassssenrasssessesssses 406 


Mais, après vériflvation, ces nombres ont été rectiflés conformé:- 
ment à !a liste de scrutin ci-dessus. 





Ractifcation 
au comple rendu in extenso de la > séance du 16 novembre 1955. 
(Journal officiel du 17 novembre 1955.) 


Dans le scrutin (ne 3341) sur l’article ? du projet re:atif au fonds 
na!ional vivcillesse : 
M. Nisse, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la tre séance du 17 novembre 1955, 
(Journal ojjiciel du 18 novembre 1955.) 





Dans le scrutin (n° 33%) sur l’article unique de :a proposilion rela- 
tive à la Kégitimalion des-enfants adultérins (2° lecture): 
M. Blachette, porté comme aïant volé « contre », déclare avoir 
voulu voler « POur », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2 Sance du 17 norembre 1955. 
(Journal o/Jiciel du 18 novembre 1955.) 





Dans le scrutin (ne 2355) sur la motion présentée par la commission 
du suffrage universel lors de la discussion du projet relalif au 
renouveliement de l'Assemblée maliona'e (2° leciure) : 

M. Commertrs, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 22 novembre 1955. 


{re séance: page 5879. — 


2 séance: page 5904. 











Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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